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I:é2ulition do si-n~i.-cet économisie wire ie rysiimc prrlrrul. 
neprocbe Tait b Rieardo h o i r  ta6 la petite cuiture, - ditoir coolsiné 

le pl- indani bar ferma , - divoir coopirt par wn r y s h a  ni 

mollieur de Plriande, et  h l'abandon da certaines cnltorcr. 
Comment U est diîûdlo de conciare ior cette qacstiun. 

. 
Dans la derniére séance, j'ai exposéles causes qui 

ont fait tomber l'économie politique de Quesnay en 
désuétude. Mais si ce système peut-être considéré 
comme une rêverie, on peut dire que c'est une 16- 
vcrie brillante, car il en est sorti des véritds bien 
fëcondes. Véritables alchimistes d'un autre ordre, 
!es écomrnistes ont fait pour i'agriculturc des re- 
cherches infatigables dont nos @ses ont profité, 

niinpur. t 
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dont nous profitons et dont profiteront encore nos 
neveux. 

Aprés Quesnay ont surgi d'autres systèmes; car 
c'est le propre de l'esprit humain d'innover wu-- 
jours et de marcher sans cesse vers des découver- 
tes. En Angleterre, en France, en Italie, des idées 
nouvelles ont été émises; en premiére ligne appa- 
missent les belles théories de Ricardo et de Sis- 
mondi : l'un de ces écrivains est Anglais, l'autre 
est F r a n ~ i s  par le talent et  par le coeur. 

Je dois TOUS prévenir à l'avance de l'aridité de 
la matière que je dois traiter ce soir devant vous. 
Cet inconvénient est indparable de mon sujet. Ri- 
cmdo est algébrique dans la manière de formuler 
sa pensée. Il prend un ftrrnier A, un autre B ; il 
combine ses deux données par voie de multipli- 
cation ou par voie de division, comme dans un 
probléme de calcul, et il arrive à des résultats 
qu'il n'énonce point avec des mots et des phrases, 
mais avec des expressions comme celles-ci : A xB 
-ri, M, etc. Vous comprenez qu'il faut avoir 
un certain courage pour aborder ce langage, et 
une certaine tension d'esprit pour saisi u n  rai- 
sonnement ainsi formulé. Je ne puis mieux com- 
parerficardo qu'à Quintilien, et l'on peut dire que 

. lorsqu'on l'a lu, étudié et compris, on a retiré de 
son travail un bon profit. 

Ricardo s'est beaucoup occupé de la constitu- 
tion de l'agriculture, des fermages et de l'impôt; 
je vous parlerai ce soir de  son s y s h e  'touchant 
ces deus premières questions. Il a dit : on s'em- 
pare d'abord de la meilleure terre pour la cultiver, 
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p i s  quand il n'y en a plus, on prend celle qui 
vient immédiatement aprés, et dans ce cas on ne 
paie pas de fermage. Mais à mesure que la popu- 
lation augmente, et que ies besoins se multiplient 
avec les bras à occuper, la première qualité de 
terre preiid une plus value représentant la valeiir 
de la peine que donne de plus la terre de la se- 
conde qualité. Alors apparaît le f grmage ; alors il se 
trouve des gens disposés à donner en échange de 
h terre no 1, une valeur sensiblement plus faible 
que l'excés de travail qui exige la terre no 2 pour 
produire un résultat égal. 

Vous concevez en suivant ce raisonnement que 
par suite du mouvement ascendant de la population, 
on est successivement conduit à ai taquer Ic tcr- 
i-ain de troisiéme qualité, puis celui de qua iriéme 
yualite, puis enfin celui de cinquiéme qualité; car 
Ricardo admet cinq catégories de terres. Cette 
suMivision est, vous le voyez. un peu imaginaire, 
et semble avoir été faite pour la facilité de la dis- 
cussion. Admettons-la cependant et suivons-la dans 
notre raisonnement.Ricardoest parti de ce principe, 
qu'un parfait équilibre se maintient toujours en- 
tre les bénéfices de chaque espéce d'industrie; il 
croit qu'aussitôt qu'une industrie devient moins 
lucrative que les autres, ceux qui l'exercent l'a- 
bandonnent et se portent vers celles qui produit 
un plus grand bénéfice; il en conclut que tous les 
fermiers font toujours un  bénéfice égal sur c h a p e  
espéce de terre; car aucun d'eux ne voudrait selon 
lui occuper les plus mauvaises, s'il ne trouvait à 
y gagner autant que sur  les meilleures. 
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&fais, Messieurs, il ne semble guère probable 
<lue les propriétaires de capitaux puisselit toujours 
les réaliser facilement et changer leur destination, 
et nous voyons tons les jours qu'ils continuent à 
les laisser dans la m&melndustrie, meme lorsqu'ils 
donnent un revenu inférieur à celili de bien d'au- 
m. Quant aux travailleurs, ils persistent encore 
plus dans les m b e s  travaux, car ils savent qu'en 
les abandonnant, ils perdront toute l'habileté qu'ils 
y ont acquise. On voit bien quelquefois des ou- 
miers découragés changer d'industrie, mais ce 
genre d'équilibre ne s'établit que de générations en 
générations. Les fermiers sont encore plus sta- 
tionnaires que les autres ouvriers; ils ne peuvent 
point chaijger de métier à volont6 ; il y a plus, on 
voit rarement ceux d'un pays se transporter dans 
u n  autre, et cependant vous savez tous que les pro- 
iits sont loin d'être égaux dans toutes les contrées, 
m b e  les plus rapprochées. 

Ricardo est ainsi conduit à dire q ne les fermiers 
font habituellement la loi au propriétaire de terre. 
C'est encore là une pure supposition éminemment 
contestable, et il n'est pas difficile au contraire 
de prouver qu'ils la reçoivent d'eux. Les terres 
n'augmentent ni ne diminuent, tandis que les bras 
se multiplient; s'il y a concurrence, elle est en- 
tre les travailleurs et non entre les propriétaires. 

L'économiste anglais n'a point voulu faire une 
simple théorie philosophique ; il en  a tiré des con- 
séqnenca importantes sur la maniére dont les 
impôts aîïectent les diverses classes de la société, 
suivant qu'on les pdlève sur le revenu net, le re- 
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venu brut ou sur les denrées. Ainsi, par exemple, 
en partant de ce principe qu'il y a toujours équi- 
libre entre les fermiers pour le fermage qu'ils 
payent, il est conduit à vouloir imposer la terre 
no fi comme la terre no 9 , et ici M. de Sismondi 
faisait une objection capable de faire réfléchir les 
législateurs. 11 y a, disait-il, des terres qui ne rap- 
portent rien, pour lesquelles on ne demande pas 
de fermage'; irez-vous leur faire payer l'impôt? 

Du moment que la doctrine de Ricardo et sa 
classification des terres devinrent pour leur auteur 
Iri base d'un systéme d'impôt, elles sortirent du 
domaine de la théorie, pour entrer dans la pnti- 
que; ce fat alors que tout le monde prit part à la 
discussion. M. de Sismondi se prononqa M i m e n t  
pour la n e t  ive. M. Say prit part à la lutte, et 
dans les cinq lettres qu'il adressa à Malthus, deux 
sont relatives à cette question qui y est trait& par 
main de maître ainsi que dans les notes qu'il joi- 
gnit à la traduction des prUrc+es de l'écononuè 
politique ct c l e  lirnpdt. 5. B. Say voulait toujours se 
placer sur un terrain pratique; j'ai encore présentes 
à l'esprit les nombreuses discussions que ces deux 
esprits supérieurs eurent ensemble. t( Accordez- 
moi ceci pour la commodité du raisonnement, 
disait Ricardo.-Mais non, je ne puis pas vous I'ac- 
corder, répondait mon illustre prédécesseur, parce 
qi;e c'est absurde; la discussion doit reposer sur 
des faits rigoureusement exacts et nqn point arc 
m g &  suivant les besoins de l'argumentation. n 

Messieurs, pour vous donner une id& du système 
absolu de Ricardo relativement à la consti tii tion 
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de la proprieté terrienne, pour vous faire appd- 
cier tout ce qu'il y avait de dangereux dans son 
application, permettez-moi de vous citer un fait 
remarquable dont j'emprunterai l'exposition à 
M. de Sismondi ; afin que vous puissiez l'avoir 
avec tous les développements désirables. 

u Plusieurs lecteurs, dit M. Simonde de Sis- 
mondi , se refuseront peut-étre à croire qu'on se 
soit jamais proposé comme expérience rurale, 
comme anlélioration du systtime agricole , de se 
passer des paysans qui faisaient valoir la terre et 
de les chasser de leur patrie. L'opération s'est 
faite cependant à plusieiirs reprises et dans cliver- 
ses parties de la domination britannique , en An- 
gleterre, en Bmsse et en Irlande. Voici l'opéra- 
tion de ce genre (the clearing of an estate, le net- 
toiement d'un domaine ) qui a été exécutée siir la 
plus grande échelle. 

« En 1820, James Loch publia à Londres un 
livre intitule : Compte-mm1u des bom$kations 
f iules aux domaines du marquis de Stafford. 
L'auteur qui avait dirie lui-même ces bonilica- 
tions, était employé par le p n d  seigneur auquel 
il Ctait attaché à les justifier aux yeux du public. 
Mais ce n'est point cette cause personnelle qui doit 
nous occuper en analysant son livre!. Nous y cher- 
cherons l'histoire véritable de la grande révolution 
que subissait à cette époque la population des 
montagnes d'Écosse, par L'application de la doc- 
trine chrématistique à leur exploitation, et nous 
aimons à croire tout ce qu'affirme M. Loch sur 
l'humanité qu'il apporta dans son exécution, 
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d'aph les ordres de la puissante famille dont il 
était l'agent. 

cc Dans l'espace de temps qui s'est écoulé depuis 
le commencement de ce sihle , la na t io~  de Galles, 
reste des antiques Celtes, réduite aujourd'hui à 
trois cent quarante mille individus, a Cté presque 
expulsée de ses foyers par ceux-mhes qu'elle re- 
gardait comme ses chefs, par les seigneurs aux- 
quels elle avait montré, pendant une longue suite 
de siécles , un ddvoûment enthousiaste. Toutes les 
propriétés qu'elle avait cultivées, de génération 
en génération , sous des redevances fixes, lui 
ont Bté ravies; les champs qu'elle laboarât ont été 
destinés au paturage des troupeaux, et livrés à des 
bergers étrangers; ses maisons et ses villages ont 
été rasés ou détruits par le feu, et l'on n'a laissé aux 
montagnards de la nation expulsée d'autre choix 
que d'&lever des cabanes sur le bord de la mer, 
pour essayer de m;iintenir par ia pêche leur misé- 
rable existence, en vue des montagnes d'où on les 
avait fait sortir, ou de traverser cette mer pour 
aller chercher leur fortune dans les déserts de l'A- 
mdrique. 

c( Comme cette r6volution s'opérait à huit cents 
milles de distance de Londres, dans un pays pres- 
que barbare, et dont la langue est inconoue à tout 
le reste de l'empire, elle fut quelque temps ignorée, 
on d o  moins elle n'excita que bien peu d'attention; 
mais lorsqu'on apprit en Angleterre que quelques 
habitants du nord de f &-se avaient,pttendu les 
soldats destinés à les chasser de leurs villages, que 
quelquefois ils les avaient repous& à coups de 
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picrrcs ; ciiion les a y i t  entcndiis demander à 4trc 
massacre!! avec leurs femmes et lciirs enfalits, sur 
Ics tombeaus dc leurs  gre es, plui0t que d'étre en- 
vovés . pour périr àans la misére et l'abandon, vers 
un monde qui nc voulait pas les recevoir, et où 
auctinc place nt: ieiir ébi t  réservée, cette rtkistance 
icrc.illa laconipassion3'nn pcuple g&nCreux. Parmi 
les scigneiiis Ecossais qui cliassaicn t leurs compa- 
triotes tlti sol qui les avait vus naître, la marquise 
do StnnOrcl , héri tiére du cornt4 de Sutlierland, a t- 
tira surtoiit l'attention , soit par l'&tendue de ses 
don~riiiics, soit par Yactivilé avec laqiielle elle pres- 
mit l'accornl)lissemeiit de scs desseins, soit Inr 
I'iiiiuieiisit~ de sss capilaux , qu'elle versail cn 
niCiiic tcinps sur cc pays dont clle cllangeait toute 
l'adiiiinistntion. On apprit qu'environ quinze 
nlillc paysans t'iaicnt forcés par ellc de sortir d'une 
contr6e grande coninic un deçddprtementsmoyens 
dc la France ; que ces nialliciireux etaient le scul 
rcstc dcs nonibrciis vassaus de- f'imille, qui pen- 
dant tant rlc sii.clcs avaient répandu leur sang 
pour ellc. On assuir c~uc pour Ics forcer j. se reti- 
rcr, Ic fncteiii* chargé de faire évacuer Ic pays , 
inettait Ic feu ji lccrs maisons ; on prétendit meme 
cln'1111 cicillard , d'autres disaient une vicille fem- 
ine , ayant refusé d'abandonner sa criInne, pour 
aller Ii13ocr l'csil et  Ir\ misCrc, sa préscncc n'avait 
pas 3rrétC l'incendiaii-c , ct v i e  la victime avait 
péri dans les flammcs. Alors l'inadversion publi- 
que :c inanifcsta p r  des signes qui, c h ~  iine 
iiatioii l i W ,  ne sauraient 4~1% ni  méconnus ni 
LmvCs. 
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(( La marquise de Stafford ne crut pas mériter 

le jugemelit sév&e que l'on commen~it  à porter 
sur elle, ct c'est pour se justifier au tribunal de 
l'opinion publique que le livre où nous trouvons 
ces détails a été composé. Son auteur s'est efEorcJ 
de prouver, .et il l'a fait avec assez de succik , non 
seulement que la marquise de Stafford n'a Tait 
qu'user des droits que lui reconnait anjourd'liui 
la loi , mais encore que dans leur exercice, elle 
n'a point perdu de vue la conservationde ses Vals- 
saux , dont elle sentait qu'elle <tait responsallc. 
Quant à nous, ce que nous croyons digne d'cj-tudc 
dans ce livre, ce ne sont point les preuves de la 
conduite plus ou moins habile, ou plus ou moiris 
gendreuse d'une grande dame; c'est l'esprit mhme 
de la lt++slation qui a aboli les, anciennes limita- 
tions de la propriéte établies par l'usage, c'es: l'ap- 
pliCition du principe que le proprietain: est le 
meilleur jiige de son propre intéidt et de celui de 
la nation. Quanti sa propriété, c'est l'application 
clu principe que l'agriculture est également cn 
progrés, soit qu'elle obtienne plus d'utilité pour 
les memes frais, oii la meme utilité pour de moiil- 
&es frais ; c'est l'application du principe qua toute 
économie sur la main d'oeuvre, ou en d'aiitres 
termes, toute suppression des vies humaines qui 
kncourent à une industrie est un profit, si I'iti- 
dusirie reste la mCme ; c'et enGn une grande ex- 
phience de l'application de la chrdmatistique à 
l'agriculture et de ses résultats. 

» ............. . NOUS ne révoquons nullement cn 
doute que ce bouleversement de la propriétt! , des 
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habitudes, des a f f d o n s  , de I'existence entiére 
d'une petite nation , n'ait prodigieusement aug- 
menté la fortune d6jà colossale de la comtesse de  
Sutherland. Mais M, Loch s'attache à démontrer 
qu'il a augmenté aussi la richesse du pays; qu'il 
y a plus d'argent, plus d'activité, plus d'industrie, 
plus de jouissances, de luxe ; que tout le Suther- 
land est désormais dans un état progressif de pros- 
périté, apds avoir été stationnaire pendant des 
siécles. Nous croyons en &et qu'en jugeant de 
l'état du pays d'après les principes de l'école chré- 
matistique , en appelant prospérité ce qu'elle ap- 
pelle de ce nom, le Sutherland est en pro-. b Plusieurs routes de quarante, de quarante-cinq , 
de  cinquante milles de longueur, traversent déjà 
tout le pays ; des ponts en pierres et en fer, dont 
quelques-uns sont d'une hardiesse remarquable, 
out été élevés aux frais de la comtesse, aujourd'hui 
duchesse, sur les grandes riviém; des j e t h  et 
des digues a d t e n t  les inondations, des ports ont 
étd ouverts au commerce, des diligences parcou- 
rent le pays, jusqu'aux petites villes bâties à ses 
extrémités ; des hôtelleries, des maisons de poste 
ont étd construites par le marquis de Stafford, et 
dés l'année 1820, l'exportation de quatre cent 
quinze mille livres de laine fine fit pressentir 
combien dc richesses pourrait un jour envoyer au 
loin un pays qu'on réussissait à mettre en valeur 
avec une si admirable économie, et d'habitants, et 
de travail, et de bonheur. 

(( Qu'on laisse agir, nous dit-on, les intdrêts 
indi~iduels , que le législateur ne prétende point 
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être plus habile que nele sera le  pmpridtaire lui- 
m h e  dans l'administration de sa fortune. S'il est 
riche , actif, intelligent, il créera la prosp6rité 
d'un pays pauvre et sauvage, et plus son patrimoine 
sera étcndu, moins il rencontrera d'obstacles à ses 
projets. Tous ces champs presqne stériles, qui 
nourrissaient m i ~ b l e m e n t  des vassaux remuants 
et inquiets, plus prompts à manier leur antique 
épée, leur clapmore , que la bêche, nourriront des 
moutons, dont la laine ira alimenter les manufâc- 
tures et pourvoir les marchés de régions éloignées. 
Mais les habitants 3 n 

Ainsi, une magnifique terre dut btre abandon- 
nde par toute une population. et devint, par l'in- 
fluence d'un économiste habile mais bien cruel, 
une véritable Tartarie. Cette population émigra en 
Amérique et contribua sans doute à ptd rer cette 
brillante insurrection qui detacha les f f  tats-Unis 
de la métropole. C'était là, Messieurs, un grand 
abus de la propriété ; car Dieu ne l'a pas fàite 
pour qu'on en chasse les hommes, et pour qu'on 
remplace ceux-ci par des moutons , parce que telle 
est la conséquence d'un systéme dangereux. Ainsi 
se trouve démontrée la possibilité de transformer 
un pays fertilise! en un pays inculte. 

Un système aiissi dur, qui s'occupait des grandes 
masses, sans ménager les détails, d'ai1:eursvéritabIe 
expression de la vieille école anglaise, excita l'at- 
tention des hommes de cœur, et  les malheureux 
trouvèrent u n  vigoureux champion dans M. de 
Sismondi. a Que m'importe, dit-il , que la nation 
soit puissante et riche, qu'elle commande à une 



partie du monde, et que ses trésors puissent en 
acheter une autre, sià côt& d'une immense fortune, 
je vois beaucoup de mishbles  ! Que m'importe 
que la marquise de Stafford retire plus du duché 
de Sutherland liv& à la pâture, que cultivé par 
cinquante familles; J'- DIEN YIEUX LES CIN- 

QUANTE FABULLES DE LABOUREURS QCE L A  MARQUlSE DE 

STAFFORD ! Que me fait à moi le fermier anglais, le 
- 

memante di tenufe ( 1 )  italien, soit gentiemuzn ou 
se&r~eur, si la ampagne de Rome est déserte, si 
les paysans de la Grande-Bretagne vivent dans la 
misén: ct sont obligh d'aller demander à une au- 
tre terre que celle qui les a vus naître , le momau 
de pain qui doit les nourrir ....... Vous ne voyez , 
disait-il à Ricardo, qut: le produit net; je consi- 
dère, moi, le p d u i t  brut qui comprend le salaire 
des tmvaiileurs. Vous approuvez, vous, que les 
quelques lords exike les mains desquels le sol an- 
glais se partage , divisent leurs terres en fermes 
de 4 2 à 4 500 arpents, en cottages de quelques 
perches, suivant qu'ils y trouvent mieux leur in- 
idr&t ; je blâme, moi, et je Iiàme énergiquement 
cet usage qu'ils font de leur propriété , parce que 
cet usage est un abus horrible ; parce qu'il dépeii- 
ple les campagnes et remplace les hommes par des 
serfs, parce qu'il luet le travailleur agricole à la 
discrétion du fermier dont l'exploitation couvre 
plusieurs millesde terrains, ou qu'il en fait la proie 

(l).M. de Sismondi r audi6 Iïnllacnee der loir onclailsr sac ia  c d -  
ruciou de ia propri6id en la ia .  Les propribinr, en Itaiie, mot de v M -  
ta!~le$ i g l o t t a ~  en t c m r .  C« irnrailletm 07 ont qu'an ahire inm0lrrnt 

mote do R.). 
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des hommes de justice, des collecteurs de dîmes 
et des intendants. Les baus à longs termes sont 
une excellente chose sans doute, mais les trop 
grandes comme les trop petites fcrmcs sont uii mal, 
et le ldgislateur devrait les proscrire &gtalement. )) 

M. de Sismondi préfére le système qu'il a appelé 
et que nous avons appelé patriarcal ; et vous sa- 
vez bien que nous ne voulons pas parler du systéme 
des temps héroi~ues , mais d'un système de culture 
par le propriétaire. A cela Ricardo objectait que 
c'était attaquer les principes de la division du tra- 
vail que de vouloir tout faire cnCcuter par le pro- 
priétaire; mais M. de Sismondi fait une grande 
différence entre le métier de propriétaire et les 
autres métiers. Je suis assez de son avis. E n  habi- 
tant les champs, l'homme augrnen te en vigueur et 
acquiert plus d'indépendance. Partout où ce sys- 
ttme a ydvalu , eu Autriche, par exemple, lcs 
paysans sont heureux , plus heureux , a11 moins' 
sous le rapport des intérêts matériels , que dans 
d'autres pays plus libres. Il en est de merne en 
Lombardie; mais c'est bien dilfërent en T o m e  
ou le système anglais a éd adopté. 

Ce que M. de Sismondi reprochait le plus à Ri- 
cardo, c'était d'avoir tué la petite culture qui pro- 
cure aux gens des campagnesune vie si tranquille 
et si douce. Avec les idées anglaises, l'horticulture 
est impossible, au moins pour le fermier, et lesfFuits 
ne poussent plus que pour la tablc du maître. C'est 
peut-être de la part de M. de Sismondi, s'attacher 
trop à des détails secondaires; mais cette opinion 
n'en est que plus respectable, car elle doit être 
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celle d e  tous cew qui veulent appeler au banquet 
de la vie le plus grand nombre de convives. 

Quant à Ricardo, comme nous l'avons déjà dit, 
considérant en toute chose l'espèce humaine en 
inasse sans s'occuper du bien-être des petits, il 
poursuivit le système des fermes avec une infhesi- 
ble rigueur. Ses idées ont eu de l'écho ; il y a eu 
un moment où les lois du Parlement ont été ba- 
sées su r  sa théorie, et en peu d ' a n n h  l'Angleterre 
et l'Irlande surtout, s'étaient couvertes de milliers 
petites chaumiéres ou cottage!, dans lesquelles 
une pauvre femme sans soulitrs et sanu bas , met 
au monde de nombreux enfants destinés, quand 
ils ne meurent pas de  faim, à augmenter le nom- 
Lre des loueurs de cottages, et le plus souvent aug- 
menter les bandes de wu,b.rcrns. L'Irlande est au- 
jourd'hui le pays classique en détresse agricole ; 
et vous savez que les propriétaires se bâtent d'a- 
fiandonner un pays si malheureux, comme s'ils 
redoutaient d'4tre témoins d'une misère dont les 
lois qui reissent leurs propriétés sont les premiéres 
causes. On a créé un  mot pour désigner cette ma- 
ladie , car c'en est une , et on appelle absantkisme 
cet te tendance qu'ont les riches de v a i r  dépenser 
leurs revenus en Angleterre, en France et dans 
tontes les conîrées de  l'Europe. 

Ici une question se présente: comment se fait-il 
que de tout temps l'Irlande ait étd une Gréce dont 
l'Angleterre est la Turquie. Les grands proprié- 
taires n'ayant pas trouvé de fermiers, ont'fait ce 
que quelques-uns font en France en ce moment, 
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et voilà pourquoi $insisterai en finissant sur le mal- 
heureux etat de l'Irlande. Les propriétés ont été 
réduites en fragments, et l'homme s'est vu attaché 
à un champ comme une simple pierre. C'est en 
Irlande que le propriétaire vit littéralement de la 
sueur du peuple ; là 5 ou 6 millions d'hommes vi- 
vent @le-mhle avec les animaux, et la constitution 
actuelle est la plus grande abomination qui se soit 
vue.Maiscomment les habitants y tiennent-ils? C'est 
que le peuple Irlandais est le plus patient que le 
Créateuraitfait.Lisezles ouvrages qui sonttkrits sur 
cet infortuné pays, et vous y apprendrez jusqu'où 
peut aller le blasphème de l'humaniié, et jusqu'à 
quel point on peut abuser dela patienced'un peuple. 
La France s'est soulevée en S9 par des motib mille 
fois moins urgens , et pourtant les dvolutions de 
France et d'Angleterre n'ont rien fait pour i'h- 
lande. On s'explique sans peine la popularité de 
Daniel O'Connel , ce tribun si mi et si sérieux, 
et qui est bien loin de ressembler aux tribuns que 
nous avons connus. 
Les idées de Ricardo qui sont au fond la formule 

du systéme économique anglais proprement dit, 
sont la cause première de la misére de L'Irlande. 
Ce systéme, comme je vous le disais tout-à-l'heure, 
a conduit YAngl+rre à l'abandon de certaines 
cultures, de l'&ducation de certaines esphes de b& 
tail. En voulez-vous un exemple en finissant : il 
n'y a plus de poules en Angleterre, et savez-vous 
pourquoi ? Elles y co&nt trop cher. Les œdk 
sont devenus un objet de luxe, et c'est la France 
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qui lui en expédie 8 ou 4 O navires. 11 y a quinze 
ans ,  en visitant une ferme d'&cosse, je fur surpris 
de n'y point voir de po&s et j'en 6s l'observation 
à la persoune qui m'avait y u  ; elle me &pondit : 
j'en avais 3,000 qui me coûtaient chacune 4 sous 
par semaine, c'est-à-dire quatre fois plus qu'elles 
ne valent, aussi ai-je pris le parti de n'en plus 
&ver. C'est ainsi que M. de Sismondi a eu raison 
de dire que les pauvres diables ne pouvaient pas 
manger d'œufs en Angleterre. Ce n'est pas ici une 
question secondaire : vous pourrez en juger en sup- 

- posant un instant les conséquences qui résulte- 
raient en Fnnce de disparition subite du beurre. 

L'heure s'avance, et je devrais terminer la lepn 
par une conclusion ; mais que conclure ? ...... . . . .. 
C'et qu'en agriculture il y a de bons et de maiivais 
systèmes ; que les bons de la veille ne valent plus 
rien le lendemain; qu'aprés avoir fait des routes 
cc amélioré les moyens d'instruction, Ic gouverne- 
ment ne peut plus rien. La bonté d'un système 
dépend du lieu où on l'applique; tel réussit en 
Autriche qui serait peut-etre mauvais en Angle- 
terre. 
Notre devoir est dedonner des faits; c'est ensuite à 

l'administration et àvous,Messieurs,qui prenez part 
a u  gouvernement commejui.és, électeurs et dépulés 
etc., à proposer des remedes quand vous croirez en 
avoir trouoc! d'e8ticaces. Je ne suis pas le seul à ne 
rien conclure : M. de Sismondi aprés soir écrit 
deux volumes, arrive à dire qu'il ne sait pas ce qu'il 
y a à faire. Mais nous aurons fait un graod pas, 
si tous cetLu qui ont des entrailles rougissent de 
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maux qu'un mauvais systènic peut eugendxur, ct 
si tons ceux qui souffrent le disent tout haut ; 
il en sortira peutétre quelque enseignement p u r  
l'économie publique. 

Jph. G. 
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AGRICULTURE. 

SOMJIAI~E : RapporLS de Pagriealture avec P i p 6 L -  lmpdl ierri t~riai  en 
rft&,mus la C;onsLiLornte et  en (W.-Terrerr~emp&sCmpd~-miu 
de la constituante en niatiére d'itiip6C-Kapport de Pmp6t au revenu de 
la terre.- Uivision des cules.-lniporlonce des rlductioos d'impOl pour 
les cultivaleurs.- La percepiion de L'impôtfuncierest vicieux.-Cagrieul- 
ture paie tuut ce qu'on lui deinande;les proprie& Mties, ce qu'elles veu- 
lent.~.CuiipJt d w  porles et fenéues n'aue~nt pas tous ceux qui y sant 
murnis.- Hbupituiation des charges de L'agriculture : lu& roncier, 
I ~ I L E G I S ~ I I I E Z Y T  De Morrzion, annccismcumr DE arnx, r u m u  tr 
lutiT;raiir, CUTlXES ADDII~ONBEU. ut1hIh DES P h h i  SU& RTPoraèp~ta. 

RkumB géoeral de la question. 

I~DUSTRIE NA~UFACTORIÈRE. 
1)ivision du travail industriel entre troise6péca de prodnctem: le SA VA^, 

lqu<~aersmxuIL, Fouvr~si.-UtiliiC du cunconra du rPvu>f-Applic..+ 
lion de ses d&couverta historiqnw : de la PILC de VOLTA, du c e ,  de la 
SOUDG ~ACTICE. du BLEU DE h U S S G ,  du SULPITE DI Qomms, elc. 

Division do I'indnstrie SORS le rapport 1orocwaiquz.- Indurtri- d e  
DUS, des des Youss-, des TOILES, des bonarm. 

Avant de passer à l'étude de la question de l'in- 
dustrie manufacturière, je terminerai ce qui con- 
cerne l'agriculture en examinant sa position vis-à- 
vis dc l'impôt, el en faisant le compte descharges 
qu'elle supporte. 

Comme, dans cette questiou, l'exactitudedeschif- 
fres est de la plus haute import.ance,je me suis at- 
taché à n'en choisir que d'oficiels, piiish dans les 
c o q t e s  de l'administration, datis les rapports pré- 
sentés aux Chambres par les commissions qu'elles 



nomment, et dans les statistiques publiées par les 
diffërents ministères. Les déductions que nous 
tirerons des faits qiie je vais exposer nous mon- 
treront de quel côté se trouve la raison, de ceux 
qui se plaignent des dégrèvements accordés à l'im- 
pôt foncier depuis 30 ans, ou de ceux qui trouvent 
encore trop lourdes, les charge., même réduites, 
qui p h n t  sur l'agriculture. 

En 1786, le produit total des impôts s'élevait, 
suivant les comptes de M. de Necker, à 880 mil- 
lions (1), qui représentent, en tenant compte de la 
différence des monnaies, 1,152,820,000 francs 
de n% j o ~ r s ;  la valeur moyenne du blé!, prise 
comme étalon aux deux epoqcies étant : : 1 !: 1,31. 
Dans ce total, i'agricuitnre entrait pour 190 mil- 
lions d'alors, ou 2zc8,900 mille francs d'aujour- 
d'hui. 

Cet te somme était d'autant plus forteIque, par 
suite des exemptions spéciales dont jouissaient les 
terres du clergé et d'une partie de la noblesse, tout 
le poids en retombait sur celles possédées par le 
t i e d t a t  et la partie la moins opulente des or- 
dres supérieurs. 

Si la constituante se fût bornde à faire dispa- 
raître ces priviléges injustes, elle aurait rendu dë 
grands services à l'agriculture; mais, on le sait, 
elle ne détruisit pas seulement les abus; elle vou- 
lut aussi étre organisatrice, et faire entrer dans 

(1) L*&dition de Pairrrga de M. da letker, MhiM : & I'add&m- 
twn des finuncus & b Fronce, que j i i  mus ler yeux, ne porta c e  ehillce 
qdï688miûSons;IIastdqoeœcom bertdec7M anonde178aJe 
donne, au reste, & Ir ûn da cella won,  d h i l  d a  diUCrenr arücicr da 
raette. (Nob du R66 - M. B.) 
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1-ordre des faits, Ics spécula~ions en.on& dc* 1B- 
colc konomiquc de Quesnay, dont elle comptait 
plus d'un adepte parmi ses membres. 

ConsidGrant la tcrre comme douée seule d'unc 
yuissancc fccondante et créatricc , on voulut lui 
faire jmrter seule les charges publiques; tirant 
ainsi les revenus de l'État de ce que Von croyail 
8tre la source unique des rev~nus de la nation. 

Fidéles à ces principes et à ces r&gles posés par 
le maître, les comités des finances établirent 
tout leur système sur u3e seule base : l'impôt 
territorial; admettant à peine le principe d'ut1 

impbt sur l'industrie , proposé sous le nom de 
P~mnm, par Kccderer et quelques-uns de ses 
coUégUes, disciples franyis d'Adam Smith , lors 
de la suppression des JURANDES ET DES MA~TRISES; 
et un impôt sur les jouissances et le luxe des par- 
ticulicrs, sous le mot d'hh MOBILIER. 

Ce fut dc cette maniére , par l'abolition des pri- 
vil%& dont jouissaient certaines terres, et par 
l'esagération de la pari demandée à l'agriculture, 
que  le produit de l'impôt territorial s'éleva en 
1790 ji la somme de 240 millions (31 4,400,000 fr); 
50 millions,(65,500,000 fr.) de plus qu'en 1786, 
quatre ans auparavant ! 

E n  1832 , l'impôt direct dtait de 2 G  millions 
de francs (486,251,832 de 1786 ); il s'est élevé à 
251 millions de fr. en 1835. 

La différence qui existe entre ces chiEres et ceux 
de 4786 et 4790 est forte sans doute; mais peut- 
on la regarder comme le r6sult.t de Eaveurs immé- 
ritées accordées à l'agriculture? -Je ne le crois 



pas. C'est bien plu ti>t une justice rendue ap& uue 
longue attente. La constituante s'Etait trompée eri 
exagérant les ,profits de l'agriculture; il fallait 
hien corriger son erreur quand clle fut reconnue, 
et empécher, par un dégrérernent d'impôt, que 
l'industrie agricole déjà à demi-épuisée ne succoni- 
bit tout-ji-fait sous le poids dont on l'avait chargée. 

La preuve que l'agriculture n'a point été favo- 
ris& aux dépens des autres branches de la produc- 
tion nationale, c'est que l'impôt foncier à 251 
millions, comme en 4 835 , est encore à la somme 
totde des revenus, fixh par M. Hurnann à 4,6118 
iuillions (1), : : 15,17 : 100; ce qui est déjà,vous Ie 
~ o y e ~ ,  uu assez fort préièvement, auquel ne se 
bornent pas du  reste les charges qui péseat jur la 
propriété fonciere. 

Il faut en effet ajouter aux : 
25 1 millions de l'impôt foncier ; 
99 do. pour l'enregistrement par suite de mu- 

tation, donation, succession, etc ; 
-4.4 d'. pour enregistrement et timbre des 

baux, et obligations hypotliéqu& ; 
26 d'. de portes et fenétres (nous revieu- 

drons tout à l'heure sur cet impôt); 
Ensemble : 420 millions qui +nt sur la teme, 
en eii exceptant toutefois la portion payée par les 
propriétés bâties des.villes; ce qui M u i n i t ,  en 
nombre rond, les sommes paytks par l'agriculture 
au trésor, à 400 millions. 

(9 N. Uoreou de Jonah 6value la sommr dcr revenus de 18 terre L un 
clii re lrrwcoup plus i4e96. (Nute l u  1\64t.) 
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Mais là encore nese bornent pasles sacrifices qui 

lui sont imposés ; elle a vis-à-vis des particuliers 
des engagements non moins onéreux, que ceus 
dont eue est grevée au profit du trésor. 11 résulte 
en effet du relevé général des hypothéques inscri- 
tes (sans compter les hypothèques légales), p r é  
senté aux chamb-res par M. le Directeur des Do- 
maines, qu'il existe sur les registres des conserva- 
teurs : 

4,987,862 inscriptions, représentant un capital 
de 1 4,233,265,778 francs. 

Si rious calculons l'intddt sur cette somme à 
raison de 5 p. Olo, ce qui est insufbant, ainsi que 
le savent trop bien les malheureux forcés d'avoir 
recours aux usuriers des campagnes, qui ne pr& 
tent jamais à moins de '7 et 8 p. "10, quand ils 
n'exigent pas 4 0 et mGme plus, nous trouverons 
que les annui* dues pour le service de la dette 
fonciére s'elévent à 561,663,288 francs. Joignons 
maintenant à ce chi& celui de 400,000,000 fr. 
que nous avons trouvé tout à l'heure pour ce 
qui est payé au trésor; plus les charges locales 
payées sous le nom de centimes additionnels, et 
qui s'dlévent parfois jusqu'aux 72 centiémes du 
principal de l'impôt direct, comme on l'a vu en 
1833 (1); et encore i'intédt des pdts qui ne sont 
pas garantis par des hypothéques; nous arrivons à 
un chiffe qui excédera un milliard. Somme énor- 
me, surtout si nous la comparons au revenu total 
sur lequel elle doit être pdlevée, et qùi n'est, 

(0 I ls ont 6th de O{ centidmer dans qaelquer IoePütb. (Note da Ba.) 
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nous l'avons vu, que dc: .1G?iS niillioiis de francs. 

Si, d'aprks ce dtko~npre, on rioiis deniandait ce 
qu'il reste à la plupart de nos cultivateurs, nous 
ponrrions répondre, comme le markha1 de Vau- 
ban en prlant des ciiltivateurs de son temps : - 
On ne leur a laisse que les yeuxpour pleurer.- 
Et si quelqu'un s'étonnait encore des difficultés 
que l'agriculture rencontre pour se procurer !es 
capitaux dont elle a W i n  , il nous snffirait polir 
faire cesser cette surprise, de placer en rega~d lws . 
chiffes d'une éloquence si triste : 

REVENU BRUT : 1,648,000,000 fr. (1) 

DETTE INSCRITE : 1 1,233,265,778 D 

CHARGES ANNUEUES : 4,000,000,000 >) etplus. 
Loin de demander comment l'agriculture, dont 

les revenus semblent les plus certaius , p i e  si 
cher les capitaux qu'on lui prête, on devrait plu- 
tôt s'étonner de ce qu'elle trouve encore des gens 
assez hardis pour exposer leur argent à quelque 
prix que ce soit, dans une industrie déjà si obér& 
et si malheureuse. 

Ainsi vous le voyez, Messieurs, non seulement 
l'agriculture n'a pas été favorisée par rapport à 
i'ixtpôt ; mais on peut dire encore qu'il pése da- 
vantage sur elle que sur toutes les autres branches 
de la production. On peut même aller plus loin, 
et soutenir que de tous les propriétaires, ceux qui 
sont détenteurs du sol, supportent les plus lourdes 
cha,rges, et qu'il n'est pour eux ni alldgement , ni 

---.-. --- ----- - 
O) Voir 1i note page 44. 
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faveur, dont les autres sont qiielquefois appel& à 
jouir. 

"ct en cela, ]\1essieurs, je n 'eqére  nullement; je 
cite les bits tels qu'ils existent, tels qu'ils se pas- 
seut chaque jour. 

Qui ne sait en effet que l'impôt qui frappe avec 
roue sa rigueur, et pise de tout son poids sur le 
pauvre ouvrier agricole , qui n'a qu'un lambeau 
de t e ~ ~ e  à cultiver, une mauvaise d u n e  pour 
abriter sa t&, n'atteint pas toujours l'homme ri- 
che, du moins cclui auquel convient &ellement 
le litre de P a o ~ a r h ~ r i t ~ ,  celui qui possede une 
maison dont il tire un revenu de plusieurs mil- 
liers de francs. 

Au premier, la loi est appliquée tout entière; il 
ne peut rien cacher au fisc ; son champ, sa dcolte, 
sont mesurés, estimth par les agents de l'adminis- 
tration et l a  commissaires répartiteurs : il n'a, 
lui, qu'à payer. 

11 rien est pas de mcme du second. 
Au lieu de le taxer d'ofice , on lui demande, 

pour ainsi dire, quelle somme il veut bien consen- 
tir i payer. Sa cote n'étant etablie que à'aprés les 
revenus qu'il déclare lui-même, il ne se k i t  pas 
faute de profiter de cette latitude pour faire sa part 
aussi petite que possible. Loue-t-il sa maisori 
4 0,000 francs? -11 ne la déclarera que 6, et ne 
croira pas pour cela s'être &art& des e l e s  de 
l'honneur et de la probité; car c'est un honnéte 
homme, et il se fmit scrupule de detourner une 
Cpingle. 

Conimen t donc 1i'a-t-il pas li&itd en fi' , sant iine 



falisse d&laration, en menunt au Gsc, c'est-àdire, 
eu rejetant sur un autre contribuable plus mal- 
aisé que lui, souvent, et qui n'a pas suivi son 
exemple parce qu'il n'était pas dans des conditions 
aussi favorables, la part dWimp& qu'il ne p i e  pas, 
et qui n'eùt porté cependant que sur son superflu, 
quand elle frappe peut4tre ailleurs sur le iikes- 
saire ?-Comment ?-Mais par l'habitude; car c'en 
est une, depuis long-temps f hl l ie  en Fnnce, de se 
faire un jeu de tromper le fisc, de frauder les droits; 
purvu  que l'on réussisse, on ne rdfléchit pas aux 
consiquences ; tant pis pour ceux qui n*cn font pas 
autant. 

Rlais ce n'est pas tout encore : la terre a pay& 
tout ce qu'on a exigé d'elle, les maisons, cc qu'elles 
ont voulu; les autres natures d'impôt direct sont- 
clles du moins acquittéesentiérement par tou- 3 LWUX 

sur lesquels elles sont établies ? Non pas ! voyez 
plutôt ? 

M. de Chabrol r publié comme ministre des fi- 
nances, uri rapport excessivement curieux i n s é ~  
dans le Moniteur d'avril 1830, et dans lequel il di- 
clare qu'il a été absolument impossil~le à l'admi- 
nistration de soumettre à l'imp&t des POUTES ET 

F m Ê ~ ,  26 MILLIONS D'OUVERTURES (1 ) ! 

(4) V d d  qcialqoes c h h  ol&ielc rru le nombre der mdmos bUks en 
Fr8~~0,etrru Ir quantil4 @ouvertures; ce8 cbldter -1 k &dW & 
memmmc ex(eori, en rertn &Y 1W )es 96 mars 4üS4, et 91 avril 48~9.  

;(8,(0l d a O M  n'on1 QP'OW ûOWrL1116 
($1'1- 16 deux id. 
Jmh-7 fd. voir M. 

684,061 id. q-3 16 
=A= id. 

4gMI osB id. 
eincr id. - r i s  ouvertarec el r o - b r s .  

Enmnbit s,m,cpi maisons. 
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Cet état de choses s'est améliort! sans don te de- 

puis cette &poque; mais cependant il est pmbable 
- 
L e o o m b r e d e r ~ t l f ~ ~ ~ e s t d e :  

4-m poor Ler mrLoor hme i anq outcr(orrr 
W+ ~ c o e h ~ ~ i m a d c ~  

fc,a6,ni id onün. er u der m-dachiur. 4-, p. 
a,= fcnétm dn sr b.ge et der 6tages lopCri- 

F a d e  
vtft-a- +manenII n'ont pa8 une ui i le iniWn i tr& h g -  
Les dhiîs d>apr& 1. popdation sont --ci : 

% O ~ ! ? S S  
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-0 5- P g à I g g g *  
. .p . .*-  --ô , B , g r k g !  
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Total. 

1,6 0,120 

-~ 
NOMBRE DES PORTES ET PEPIETRES DES 

MAISONB. 
h w- 

DE r u  o m l m r #  11 AU IIZSW's. 

I Porter cocb. 'port. et fso. Fe@. di, 50 1 

60,410 û,870 003,83jj 40,WI 703,638 
û0,W 10,437 983,680 7t,ii4 4,196,%70 
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sont en mGme temps les plus $nt%. On pourrait 
aujourd'hui encore obtenir le mGme résultat en 
tlevant avec mesure l'impbt foncier des terres qui 
passent de l'état de culture à celui de propriétés 
Eties ; ce changement de destination augmente 
leaucoup leur valeur et leur rapport, et cepen- 
dant c'est à peine si on élève leur cote, le reste de 
la commune n'est pas d6pvè. 

Quelques dconomistes, et notamment ceux de 
l'administntion, se sont habitués à ne voir que les - 
avantages de l'impôt, que je n'ai pas tlu reste cher- 
che à amoindrir, et ils se refusent à reconnaître 
ses inconv&nients. Ils nient qu'il soit trop &levé, et 
disea t , qu'importe aux con tribuables un dégréve- 
ment de quelques francs sur chaque cote ? Réduc- 
tion insipifiaute pour ceux qui en profiteràient, 
et qui ferait éprouver au Trésor ilne perte de 100 
millions de francs ! - 

Pour savoir si quelques francs d 'hnomie se- 
irient aussi insignifints qu'on veut lien le dire , 
p u r  la masse des imposds, apprkions le mortel- 
lement des fortunes, et ies faculth de chacun d'a- 
p r h  la division des cotes. 

Sur 1 0,893,528 cotes foncières, comprenant 425 
millious de parcelles (1) : 

(a) TOUS ce6 chiPm el ceux da 1. nole pages 21, ?6 et 27, sont extrd(r 
du premier voluma de L. SUcirtiqw g+Ct.ls de Fmce, *liés r le 
mioLcére da commerce, ct b o l  Isr diaidies irrriiir ont &4 diri$ par 
notre srvant rurtlitie~, Y. Y oreau da Jonoèa. mole à.u k b d )  
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3,203,411 sont au-dessous de 5 Cr. 
4,751,994 de 5 fr. à 10 j) 

,l,514,25l de ,IO fr. ?I 20 P 
739,206 de 20 fr. ?I 30 n 
68r,;lG de 30 fr. 5 50 >) 

553,330 de 50 fr. à 100 n 
3Gl,l59 de 100 fr. à 300 N 

57,555 de 300 fr. à 500 jj 

33,196 de 500 fr. à 1000 x 

13,964 de 4000 Cr. et audessus. 
11 &ulte  de ce tableau que le nombredescotesde 

o,01 à 20 fr. dtant de 8,471,656, celui des contri- 
buables ayant 300 fr. de revenus e t  audessous est i 
celui de tous les imposés : : 77,7 : 100. C'est donc 
une immense majorité qui estintdressée aux dégr&- 
vements dont je parlais tout à l'heure. Or, peut- 
on dire qu'un,: économie de quelques h u c s  est 
insignifiante polir ceux qui la composent ?Combieii 
n'y a-t-il pas de ces soi-disant propriétaires qui 
manquent de tout : de vetements pour se cvuvrir, 
d'aliments pour se nourrir ? Combien de ces cotes 
N e n t  sur de misérables huttes dont les liabitants 
sont trop pauvres pour refaire le toit qui laisse 
passer lc froid et la pluie, pour soutenir les murs 
qui chaque jour menacent de s'écrouler ? 

Quelques francs ne sont rien ! mais pour beau- 
coup de nos cultivateurs , principalement ceux du 
Centre et de l'ouest, ce serait une somme; com- 
bien d'entre eux ne  voient pas une piéce de cinq 
francs dans l'année, combien même n'en ont ja- 
mais v u  ? - Rien ! mais, faute d'un franc, le per- 
cepteur, ce reprtkntant inflexible du fisc, vous 
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~ ~ ~ u r s u i t  , assigne , et vous cause 1 0 Francs 
de frais, que le fisc , créancier mu1 tiforme , recoit 
encore sous le nom d'enregistrement, papier tixn- 
br&, etc. Quelques francs ! mais si vous ne les avez 
pris quand le dernier délai expire, vous serez obligé 
de vendre votre récolte à perte, ou de vous défaire 
de votre vache, ou de votre âne ; et VOUS en aurez 
la moitié ou les trois quarts de ce qu'ils wu- 
dront , parce que vous avez besoin et que le fisc 
n'attend pas. En Angleterre au moins, le collec- 
teur ne demande l'impôt qu'en sepienibre et en 
mars , quand vous avez   col té et vendu; en 
Fi.ance on n'a pas tant de sollicitude pour le con- 
tribuable ; le Tr&or veut son argent tous les mois, 
et le percepteur, qui ne peut retarder ses verse- 
ments, vous presse pour avoir son douzième , 
aussi bien au temps des chômages qu'à celui des 
semailles. 

Cette diErence est choquante, et il me semble 
.que nous, qui avons tant pris de modes ridicules 
et d'usages plus ou moins bons à l'Angleterre, 
nous devrions bien chercher les moyens de lui em- 
prunter ce que ses lois de finances peuvent avoir 
de protectrices pour l'agriculture. Je ne sais si cela 
peut se faire et je ne fais ici que de Ia théorie, je 
u'émets que des vœux, mais je voudrais encore 
que comme chez nos voisins on ddchargeât corn- 
plétement dc l'impôt toutes les parcelles de terre, 
toutes les propriétes qui ne donnent pas n n  wr- 
tain revenu. On répondra peut-être que les petites 
cotes font les grosses sommes ; cela est possible ; 
mais je crois que l'aisance que ce dégrévernent 
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à un nombre considérable de cultiva- 

teurs serait favorable à i'agriculture ; qu'elle ren- 
drait plus, et que beaucoup de ceux qui paient 
aujourd'hui moins de 5 francs d'impirt direct, 
monteraient bientôt dans une classe supérieure, au 
grand avantage du pays, du Trésor et d'eux- 
memes. 

En résumant ce qui prCcéde, nous voyons$.pe 
si, de toutes les branches de la production, la plus 
importante , l'agriculture, est ceile qui a été le 
moins protdgée , qui a r q u  les encouragements 
les plus insignifiants, ou plutôt n'a jamais reçu 
que des paroles de sympathie et pas une seule 
preuve, c'est sur elle aussi qu'on a frappe les plus 
lourds impôts; c'est d'elle encore que, dans les 
temps de calamité publique, on a exigé les plus 
p d s  sacrifices. 

C'est là, Messieurs, qu'est la source du malaise 
dans lequel notre agriculture est plongée, et dés 
que nous la connaissons, il ne nous est plus permis 
de nous étonner qu'elle soit restée stationnaire, si- 
non devenue dtrogade, lorsque sa sœur cadette , 
l'industrie, comptait ses progrés par les heures, et 
avant$ pas de géant dans la voie des decouver- 
tes et des perfectionnements. 

De ce que je me plains au nom de l'agriculture 
de l'inéquitable répartition des faveurs et des en- 
couragements dont dispose le pouvoir, il ne fau- 
drait pas conclure que je réclame pour elle, comme 
on l'a fait, comme on le fait encorepour l'industrie, 
des droits de douanes protecteuls et des probibi- 
tions contre les produits étrangers. Telle n'est pas, 
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telle iic peut pas Ctre ma pensée, car je sais corn- 
hien sont grands les obstacles que ces prétendues 
protectims apportent au pmpk. 

@elquesrnesures déjà priseset dont je vousaieti- 
tretenus, telles que les droits sur les bestiaux, les 
laines, les chevaux, nous ont trop bien appris,qu'en 
agriculture cvmme en industrie, les entraves mises 
à l'action de la concurrence étrangère, n'étaient 
qu'un encouragement à la paresse, à l'indiffërence, 
une prime aux mauvaises méthodes, à la routine ; 
eii un mot un obstacle mis, plutôt qu'une facilité 
offerte aux producteurs, pour l'adoption dcs bons 
systèmes, le renouvellement des machines , etc. 

Mais ce que je voudrais, parce quc je le crois pos- 
sible et juste, ce serait que, si les tonds produits 
par l'impôt direct rentrent au Trésor, tous les 
centimes additionnels votds par les conseils de d& 
partement et de communes, fussent au moins eiii- 

ployés in teralemen t aux dépenses locales ; que les 
sommes trS-considérables qui en proviennent ser- 
vissent à achever les routes et les chemins com- 
mencés et à en établir d'autres; à fonder partout 
des 6cole.s auquelles seraient joints des ternins 
sufisants pour y Gtablir des cours pratiques d'lior- 
ticulture ; à rétribuer d'une manière convenable 
les hommes modestes et précieux qui se vouent à 
la p6nible et difficile mission de donner aux enfants 
des campagnes les premiers éléments des connais- 
sances liumaines ; à réunir des collecti~ns d'ins- 
truments et de machines, à acheter des plants, 
semis et graines des meilleures espéces , pour être 
distribués aux cultivateurs les plus intelligents. 
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Je voudiais enlin qu'en cas d'insuf~isauce des 
fonds des communes, le Trésor, si avide pour r+ 
cevoir, si avare pour donner, s'ouvrit à son tour 
poiir combler, là où elle est constat&,l'insuEsan~e 
des revenus communaux. Lui seul d'ailleurs peat 
faire faire certaines études qui nécessitentdes vqs-  
ges et entrainent des dépens& trop fortes pour des 
localités. Déjà, je le sais, on est entré dans 
voie, et sons les auspices du gouvernement on a 
entrepris des travaux importants dont les résnltats 
seront d'une haute utilité pour I'agriculhire. Les 
Bourdon, les Bella, ont parcouru la France, 
ont pa.& les frontiéres pour 6tudier M a t  de l'a- 
griedhre en France et i I'ëtranger : #&tres 
ont' eu des missions spéciales , avec le secouis du 
gouvernement ils ont fait des essais sur une bride 
échelle, et ont, comme M. Camille Beauvais, 
cherché les moyens de perfectionner certain& in'dqs- 
tries agricoles ; de les répandre , de lés acclimater 
dans des régions dont on avait cru l o ~ ~ 2 d p  
la tempëi-ature contraire à leur succé.;. 

' 

A voir tout ce qui si passe autour de 'nous on 
ne peut méconnaître qu'une révolution &Aimi- 
que se ' prépare, et que l'agriculture v=" en& 
dans une ére uouvelle. C'est elle qui sauvera les 
peuples impddemmen t ea&g& à la sui&' d i  l'h- 
gle<un, dans M &us du système rnanufà&t~&er. 
Déjà méme nous voyons toîis cêui que lés' i>er- 
turbations industrielles chient , et ceux-@i wnt 
frappés , 'comma Mercier de la' R i v i h ,  'de ';& fait 
étrange , que les ouvriers inàustriels qui &&&tis- 
sent des matières d'une valeur de 30 &us ;&6b 

ma t 
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jets coilfectiount% d'une valeur de 4 00 francs , out 
à peine un salaire sulGsan t pour subvenir à l e m  
premiers besoins, tourner vers l'agriculture Ieurs 
rgards et leurs vœux. Le gouvernement lui-même 
&le être dans cette position, et il cherche na- 
-tuqdement dans l'apiculture un remede aux dé- 
.q&es, aiut calamités dont il voit l'industrie me- 

,. ,a a cessé d'être indifEërent aux travaux des amis 
As;c+griculture, et s'il n'a rien fait encore, il a du 
. i r l p i ~  écouté leurs plaintes. Il a fait plus même, 
il.zi +couragé leur réunion, il a provoqué la for- 
mgtjon de sociétés et de comices agricoles; et si son 
,qçriw sur ces institutions utiles est eilcore insini- 
,@p,p, c'est qu'ii ne sait encore comment les dg- + son défaut, il appartient aux hommes &lai- 
rés Qans cette science, aujourd'hui trop négligée, 

( < .  . 
de p p l i r  sa place t t  d'instruire tout le monde. -., . a.. 

Comme moi , sans doute , ils insisteront sur plu- . i 1 1 i . l  .. 
points capitaux, tels que ceux-ci : 

c. , L a *  J I -  

Rédaction d'un CODE RUIUL comprenant des dis- 
pos*~ datives à la vaim p&re ; 

A 1 WORME HYPOTHEW pour faciliter aux agk .-,. r . .  l i  

c d  t e u ~  les moyens de trouver les capitaux dont 
4 1 .,LI.# 

$sont ,besoin ; 
a J s  1.1 

,Cqnstruction et entretien de R o m  DÉPARTE- . 8 1 )  

~ U E S  et surtout de c a ~ a a r ~ s  VICI~PAUX et de . . )i .il, ) I i  

CiWB COMHUNICATION ; 
FQNDATION D%COLES dans ioutes les communes ; 1 , )  a 8 8  1 .  

%$vision du programme d'enseign&ent ; 
1  , ) . l , l  :.ml, adjonction de  ours spdciaux d'@cd- 
-&1)pe, .. . $horticulture . 4 I  , d'aménagement des bois, 

.. 
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d'liydraulique agricole, et de confection de mites 
et cLeminsi dans 1 s  écoles normales d6partemen- 
tales, pour les éleves qui se destinent à exercer le 
ministére de maître d'&le dans les campagnes (1 ?. 

Sous l'iQuence du mouvement dont je viens de 
parler, et du retour des esprits vers l'a&icultun, 
on a constaté officiellement les résultats dont voici 
le r&umé : 

Les fonds destinés à l'encouragement de l'agri- 
culture qui n'étaient en 1 850 pue de 70,000 fr., 
etwtaien t sans emploi, se sont élevés à 260,000 fr. 
en 4$34; le dernier budget voté par les Ghambrës 
a porté cette somme au chiffre de 500,000 fr.,'qui 
est encore insuffisant. 
Nous avons aujourd'hui : 
260 Comas AGRICOLES. 

1 1 9 S0clÉTib D'AGRICULXURE. 
12 FERMES MQDELES. 
18 DÉPÔTS D'ÉTALONS. 
3 HARAS pour les chevaux pur-sang. 

(1) Ne pourrait-on paa faire da P u d a  une fipiniare @a y n l l  royen, 
de piqueun et de untonnier8 iortroita, en empbymt Ler rd&U nolu 1- 
drapeauxaux travcnx de construction e t  d'entretien de ronce? Alors mtme 
que b tréror 3 y  Wonverail pu @arm(iger p é a i n h  lmmbdIp4 il y en 
aurait nn imnienra ponr le pays I u m h e r  la roldall i A lm 
habitaar an (ravaii, A donner i beciucoop un étit qui, l m 9 L  ror(kont 
du e, leur rua dn plun grand sacoiin. D w  de nomLreiircr l ou l i lb  
on n'a p u  pu employer ler fondr d a d a b  I ia codcaion der ehemlnr, ou 
ceux-ci, mai e d c n t h ,  ont 63 bien vite &&ior&, faab de bonr conduc- 
l e m  de (rrvaux. Les trav.üleun &taient nombmux, pleins de bonne 
voloulé; argent el pierre tout W t  U, mrir il n>J avait pu de chet: 
tempa, argent et pierre, tout a CIé perdn, et le dkoungement a rotcsp6 
al db i r  de bien faire. 

lln9en eOtpuCr6a&si,rl ~ l w a o d e o r ~ d e l i ~ n n r m a n e  
eoucnt su wmment c o o s l n h  et répwr  l a  ronlw, a qn3b aorrimt 
pu facilement apprendre au corps, par théorie ou par prrcique.+e du 
moins l'exemple d o  préunt r e n e  de W n  pour 19avenir. 

(Note da R 6 6  Ad. B. d a  V.) 
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Lcs tlC~>ciises pour les hams ne soli t pas prélevées 

sur 1'5 ' fo~irls de i'airiculture , qü'ilies d é p s e n t  
dc beaucoup'; elles forment i elles seuleiau budget 
un ariide qui ~élève'à'1,920;t)00 fi. "' ' 

TOI& c& e h i k  et c6uX qÙi pprécëdiiit d i t  im- 
et je vous les ai cit& $me1 qo'il n*est 

1 ' 1 l e ' !  

plus permis anj'ourd'huià dè l& i g n o ' e  
Leur connaissance .. Il,,' est indispensable . poni."se for- 
mer' une. id& juste de 12 v&i~a'bl& dnditioh de 
l ' ~ ~ c u 1 t u r e  . .... e t  ce n'est que parce qu'ils étaient 
+or& qu'on . a , ,  pu t'muver si lono 9' temps one aussi 
*ode' quantitd . , de gens dispo&aes? donner c&nce 
à tous les compt& bis qu'on a inientés et: debités 
à plaisir sur les énormes profits de l'agriculture. 
Elle ne donne que 2 112 a 3 010 ; kt sur les hveurs 
dont elle était l'objet, par riippon . ,  . l'impôt, elle 
paie 400 millions d'imp6t direct, sans la portion 
que ses 22 millions à 25 millions de travailleurs 
supportent! aes impôts indirects ou sur la consom- 
ma tion , et des droits de douanes. 

I 

IiiIUSTRlE MAKUF~CT~IIIÈItE. 

Si maintenant nous passons à l'étude de l'indus- 
trie manufacturiére, nous verrons que comme à 
l'industrie agricore , il lui faut d'énormes capitaux, 
et chez ceux qui l'exploitent beaucoup à'intelli- 
gence , et de plus des connaissances nombreuseset 
variées. 1 8 I l , . .  .. . . 

Bien plus encore que l'agriculture, il faut Que 
l'industrie observe le principe de la &vis'in du 
travail, non seulement entre chaque esphce de pro- 
duction, cntre les contr.ées et les villes,mais encore 
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dans la création de cliaque produit, et meme jus- 
que dans.chaque op6ration de détail. 

Tandisque dans l'agriculture il arrive f w e m -  
ment qu'un seul individu remplit toutes les fonc- 
tions du producteur, l'industrie, plus difficile I 
exercer, exige presque toujoue le concours de 
plusieurs coopérateurs distincts. , , 

Trois au - moins sont indispensable- , à savoir : 
Le SAVANT, 
L % T B E P B E ~ ~  qui est CAPITALISTE en même 

temps, 
L'Onvrtriea. ,* 
Le SAVANT ddcouvre, invente, perfectionne : je 

l'ai nommé le  martyr de l'industrie. 11 enrichit ses 
concitoyens , fait la gloire de son pys , et meqrt 
pauvre; heureux encore si on, lui rend justice 
quand il n'est plus. Pour quelques-uns auxquels 
nous avons élevé ,des. au tels , (oujours aprés leur 
mort, combien sont bmeurés inconnus; grâces à 
l'hrrbileié de .metteurs en m u m  q* ont accepî6, 
avec les profits de ,l'application , les honneurs de 
l'invention dont ils n'étaient que les édi  te,^ ! 

L'ENTJ~EP~FAEIJB. capitaliste ou commanditd, est 
moins savant que le avant. 11 doit cependant pos- 
séder assez de connaissances pour savoir dis@- 
guer les bonnes idées d e  mau?aks; p u r  ache- 
ter en temps opportun , et vendre de méme ; 
deviner et prévenir les besoins de la consorneon, 
afin d'8tre toujours enIrnesure de les satisfgre ; 
comme aussi pour prévoir les engorgements et  les 
crises, afin de les éviter en s'arrêiapt à propos. 

L ' ( ~ ~ R I E R  est l'inslriiment qui execu te l'id& du 
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&van t dont I'ennppreneur a fait sa chose. Sans 
que les luniiéres de la science lui soient aussi né- 
cessaires qu'aux deux premiers, il ne doit pas né- 
gliger cependant de les aupérirtontes les fois que 
cela lui est possible ; ear plus il est instruit et p b  
sa coopération est utile, nécessaue et fructueuse 
pour l'entrepreneur, plus son tfavail est parfait ; 
et plus, naturellement, sa position à lui c'améliore 
à rnes~re qu'il se rapproche davantage des rangs su- 
périeurs; car il obtient pour son concours, une part 
de protits d'autant plus forte qu'il a été plus utile. 
Beaucoup d'ouvriers parvenus à la fortune nous 
fournissent la preuve de l'exactitude de ces n+ 
marques. Il est arrivt fréquemment, vans le savez, 
que le savant et plus tard le capitaliste et l'entre+ 
preneur, sont sortis des rang  de l'ouvrier, de 
celui qui, continuellement attaché à son banc, n'a 
qu'un soin , qu'une occupation, et dont l'imagi- 
nation fin& sur un seul point, l'agrandit, l'ob- 
serve et l'interroge, dissipe les ténèbres qui m- 
veloppent les difficultés , fait parler la matiére et 
la rend docile, plus même, intelligente. Qui, mieux 
que l'ouvrier, connaît les inconvénients d'une mé- 
thode, 1"imperfection et la lenteur d'une opéra- 
tion ? qui , e d n ,  a perfectionné la plupart de nos 
machines; qui, par exemple, a inventé le mdtier 
à ~8htr; a perfectionné la machine à vapeur 3 Aar- 
mmar ,  WATT; un OUVRIER TISSERAND, un OUVRIER 
pmsthéft, que l'observation et la persévérance 
avhient mdns savants. 

Dans tonte lentiupi-:..,~ industrielle bien montée, 
i i  :SAVANT, ~'ENTREPRKNEUR et    OUVRIER , doivent 
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ainsi former une trirzdi indi~sible , dont chaque 
partie est indispensable au+ des deus autres J'i& 
siste longuement sur ce point, Messieurs, parce 
que je sais que long-temps on a nid l'utilité dn 
concours direct des savants dans l'industrie. On 
a méconnu l e m  services, on a ri de l e m  expé- 
riences, de leurs d s ;  de ce que des tâtonne- 
ments avaient eu lieu, et que de prime-saut ils 
n'étaient point arrivés à un résultat applicable; on 
a borné à toujours leur avenir à un su& de cn- 
riosité, leur réputation et lems découvertes ne de- 
vaient pas franchir la porte de leurs laboratoires : 
or, de bonne foi, en a-t-il dt6 ainsi?-Non, vous le 
savez, et au Min mille exemples diraient combien 
l'on s'&ait trompé : permettez-moi de vous en citer 
quelques-uns. 

Long-temps la PILE DE VOLTA est d e m d  dans 
les cabiiets de physique, un instrument impro- 
ductif. Précieuse , sous le rapport scientifique, 
c e t t e p d e  et -belle dhuverte était nulle comme 
utilité pratique. Davy est venu à son tour et l'a fait 
servir à garantir le doublage en cuivre des mis- 
seaux ; son application ne se bornera pas là. 

Lorsque LEBON, l'ingdnieur, fit ses expériences 
sur le GAZ, personne ne voulut lui préter attention, 
il demeura sans appui ; et ses beaux travaux, qui 
devaient plus tard enrichir des milliers d'individus, 
lui causérent des d&penses.qni entrainèrent sa ruine 
Il y a cinquaute ans de cela, et aujourd'hui les 
plus Mies rues de Paris, tout Londres , un gn nd 
nombre de villes, .et méme, dit-on, quelques rnes 
d'Alexandrie, sont &lai& au gaz. 
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Lors de mon voyage en Espagne, je vis dans les 

hôpitaux de Madrid d'énormes quantités de QUIN- 
QUINA auendant les fiévrenx , auxquels on en ad- 
miniwait d'dnormes doses. La belle découverte 
de MM. Pm.,mm et CAVENTOU, au moyèn dela- 
quelle on extrait de cette &orce un sel (sflatede 
quinine), qui contient sons un tds-petit volnnre, 
toutes les propriéh d i c a l e s  rechemhk ; n'y 
était pas encore connue- Pent-on dire, là encore, 
que la science a &té inutile? 

Nier?-[-on également les services qu'elle a ren- 
dus iî l'industrie, en combinant leprwiate  &pu- 
tasse avec le strl /ak & Jtr, d'où est rihultt: le 
BLEU DE PRUSSE '! 

Et la SOUDE FACTICE, quela convention,qui corn- 
mandait des dhuvertes comme des victoires, fit 
sortir de l'obscurité dans laquelle elle était demeu- 
rée jusque-là ; dira-t-on auîsi que les chimistes 
qui l'ont pdpark, étaient des savants de labora- 
toires , inutiles à l'industrie ? Demandez-ie aux 
fabricants de glaces, de cristaux et de verrèries, 
et aux consonirnateurs qui ont pay8 50 p. 0,tO 
moins cher. 

C'est que, Messieurs, si  tout paraît simple dans 
u=ie industriequi marche, tout est difficile et com- 
pliqué dans une industrie qui commence. Les &lé- 
ments des plus merveilleuses créations , les ma- 
tières prerni6res dc tou tes les industries , gissent à 
l'6tat bxut partout autour de nous; mais pour les 
d h u d r  à travers l'enveloppe qui les Antieut, 
mais pour les rassembler et les coordonner ensem- 
ble, il fant l'mil éclair6 di1 sinnt , d'autant plor 
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-nt qu'il s'est nsé davantage dans de longues 
veilles, et de laborieuses et long-temps stériles re- 
cherches. 

La SOU& et le sable sont là ; l'&in, le plomb , 
le mercure &un antre côté ; mais ji quoi serviront- 
ils, sans le chim:ste et le physicien qui déteirni- 
nemut les doses, construiront le four et les creu- 
sets, indiqueront le degr6 de temp&rature, feront 
dresser une table , prépareront l'amalgge, etc.? 

Voici une d e t i é i u  qui bouillonne : c'est le 
principe de la machine à vapeur ; mais que d'igno- 
rants laisseront la vapeur soulever le courenile et 
chasser l'eau hors du vase qu'elle n'emplissait qu'à 
moitié tout à l'heure, parce que son volume a aug- 
menté parsaite de la vaporisation de ses molécules; 
avant quePapin la renfermedans un c;liodre,et que 
Watt invente son condenseur séparé, et fasse re- 
tomber le piston à intervalles rapprochés et dpux, 
en opérant le vide? 

C'est ainsi que nous devons à nos savants 
presque toutes les richesses qui nous rendent si 
vains; toutes les dérouvertes et les monuments qui 
font notre gloire. Ce sont eux qui dérobent i la 
nature ses secrets , à l'antiquitd ses inventions 
perdu&; qui recréent d e  arts, redécouvrent des 
pro&& dont nous admirions les dsnltats et les 
produits sans pouvoir les imiter; qui nous font 
par exemple des c m m  aussi durs, aussi indes- 
tructibles que ceux qu'employaient les Romains; et 
confient à nos marins cette arme terrible , le FIW 

GRÉCEOIS, qui va au sein deseaux d&orer,ddtruire, 
embraser les flottes ennemies. 
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Si les services que la science et les savants nous 

rendent sont tels, et que pourtant nous ne reuillons 
pas leur donner dans nos profits, une part en ar- 
gent , @le à l'utilité de leur coiiconrs , sachos 
du moins étre assez justes, si noas ne pouvons être 
@néreux , pour les payer en glaire , en estime et 
en honneur; ne les repoussons pas hors de nos a t e  
liers et acceptons-les mmme nos collaborateurs ; 
partageons avec eux siuon les bénéfices, au moins 
les charges et les difficult& de la direction du tra- 
vail. 

Outre cette division d'attribution que j'appelle- 
ni personnelle, et c d e  matérielle, qui consiste à 
n'entreprendre qu'un genre d'industrie , et même 
qu'une opération industrielle, il en est encore une 
autre, qu'il importe %lement d'observer, et que 
nous nommerons topographique. 

C'est en vertu de cette e s p h  de division du tra- 
vail que nous voyons des industries entraides par 
d'anciennes ha bi tüdes, ou par des causes spéciales, 

. SC grouper, se réunir dans certaines contrées, dans 
certaines vi!les , hors desquelies elles ne peuvent 
prosp6rer et réussir. 
Voyez en France : c'est LOUVIERS, h m ,  SÉ- 

DAN, C U ~ E S ,  et deux ou trois autres villes qui ex- 
ploitent l'industrie des DRAPS ; où trouverez-VOUS 
ailleurs des fabriques qui les produisent i quali(& ' 
et prix égaux 3 

Faites sortir les -EUES dePainas et de SAINT- 
Qu~snn,  où en ferez-vous d'aussi belles aux m ê  
mes 
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font des TAPIS ; où les fait-on aussi bien ? 
Pour les SOIES, voyez quelle division : c'est LYON 

qui hit les jayonnés , AVIGNOX les floremes , et 
Nism les unis. 

C'est à TARARE et à SA~T-QUENTIN seulement 
que se font les belles MOUSSELINES. 

Pour les ÉTOFFES DE COTON, mhme partage 
que p u r  la soie. C'est Rouen qui tisse et im- 
prime les toiles o r d i t ~ ~ m s ,  et MULEOUSR les fi- 
nes; quand Rouen veut sortir de sa spéci;tlitd et 
faire Cu Mulhouse , Rouen perd et ne fait p s  
aussi bien. 

Et tout cela, M-ieurs , s'esplique facilement. 
@nd une industrie est depuis long-temps exer- 
cée quelque part, on y trouve outre certains avan- 
tages de localités, ce qu'on ne pourrait avoir nulle 
part ailleurs : une population toute entiére facon- 
n& d&s l'enfance à tous les travaux, à toutes les 
opdratious, parfois fort compliqu&s que cette in- 
dustrie réclame. L'apprentissage est tout fait , le 
tour de main. est là : il faudrait des années et d'é- 
normes sacrifices pour l'obtenir dans un autre 
endroit. C'est pour cette raison dont on ne s'était 
pas rendu un compte sufisant, que des fabriques 
qui sont allées se placer dans des lieux où elles 
trouvaient une main d'œuvre économique, un mo- - 
teur gratuit ou peu coûteux, meme des transports 
faciles, n'ont pu cependant soutenir la concur- 
rence d'usines situées dans l'intérieur des villes, 
et qui avaient à payer des octrois élevés, une 
main d'œuvre couteûse , de la houille chére , 
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un loyer finsidthble, mais qui compensaient 
tous ces avantages par une grande habitude et 
une grande habiletd de travail, dont les autres 
manquaient. A6 : B (des V). 
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Tot& 68s miïlions. 
Y. de locckcr doma &gAement b M m  dcr imp6(r de FAngloterre e t  

d. k la m8me &poqua, 1784, et ne le Wt monter qu9k 4 s  millions, 
savoir : 

t crxcdsrtsrrcret kdr(che. 86 d l i o o r  
Taxer aniérieuns b h gnome. 486 
Taxer é(rbüc8 pendrPr h pmm. 80 
Prrir de moovrsmeos. 30 
Taxer &a parimr. 60 
d~=oa(r ib~t io~~ pour l a  ebemina et 

droiu c6da. 2s 
Total. 4~ miilion& 

11 est corieiu de comparer ces e b I m  a m  ecox dciojorirdrhui: no8 
i ~ n r o n c é l e v Q d e ~ m i i t i M i 1 r i n  miüiud; m8üeep.dePAnglc- 
tercd r sont accm drnr une proportion bien plus forte moere. iis se 
ropt p r q w  q d n m p ~ ,  îa m e  dei pa t re r  8% aaf~ocnLée d.nr ceue 
proporiioo. 

-1 am c h I m  du revenu Cdu de ïa Pmee ataut t révolaUoo, 
w troove dm M i s  er &s cbürnr fort mieux duu an dmofre & 

N o m u  de Jonnb  iirrCtb &us la nww der hx-Bonder, no du 4- 
4 8 s .  ( ~ o t e  do RM. A& B. (der v.) 



s 0 i p w r i r . M  de la leçon p r & & n b - R m  i M. U+ant 
DQorwr-Dipsuion i propos de fivention du procédé be k roide 
f.cUce puLobhoc-Xote sur I imoQirr torel le<at~J. .oode~ 
~ - ~ o r i l r ~ i ~ ~ ~ k i t ~ e r ~ c ~ ~ y b p t o ~ d ~  e- 
Noie mr.ltr divers pro&& asamIn& par le cocnité de d o t  p0bk 

Examen &,laLMQeet & 1iw(i l s . iodorMc-I iPconr~~Qla 

.  nous^ avons ' par14 du rôle que jouent les tra- 
vaillems dans l'industrie sous les noms de w a n ~ s ,  
d'entreprlnews 'et d'ownérs; nous avons indi@ 
l'importance de l'emplacement choisi pur l'ex- 
ploitaticn; nous avons dit que plusieurs industries 
&taient .essentiellement locales et qu'il y avaihpour 
aUisi dire, an climat particulier pour la* laine, le 
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coton, la soie, etc., climat~commandé par le voi- 
sinage d'un canal, d'une route, &une rivière ou 
d'un grand débouché. De méme qu'on cherche- 
rait en vain à introduire la culture de l'olivier ou 
de l'oranger dans les pays septentrionaux, de 
méme l'expérience a démontré qu'on ne réussit 
jamais à établir certaines industries ailleurs que 
dans les localités où elles ont prospéré jusqu'alors. 
Ce n'est qu'au bout d'un trés long espace de temps 
que l 'onpvient à les naturaliser; aussi de sem- 
blables tentatives ne peuvent4les être faites que 
par des gouvernements qui ont à leur disposition 
ie temps et les capitaux qui manquent en géndral 
aux simples particuliers. 

En vous parlant du services du  savant, j'ai été 
conduit à dire que c'était aux savants que nous 
devions une grande partie des perfectionnements 
obtenus, et tout en rendant pleine justice aux ser- 
vices rendus par les ouvriers qui ont compté dans 
leurs r ang  les A ~ ~ W R I G I I T ,  les W A ~ ,  les J A C Q U ~ T  

et tant d'autres de glorieuse mémoire, je vous ai 
rappelé avec en thousiasme les admirables décou- 
vertes des savants de 1abrJ~toix-e ou de cabinet, 
tels que : SC*, uvoIsIEn, CI~APT~(L, BE~TROL- 

LET, etc., à ce sujet, M. Clément Désormes mon 
collégue et mon maître.à plusieurs d p d s  et m4me 
à tous é&drds, ayant lu dans les journaux qui 
rendent compte de mon cours l'analyse de la .der- 
nihm lepn, m'a écrit pour raclamer en faveur des 
s a v m  darelier, ddoat vous savez d'aiHeurs lui- 
mkpe Ifio des plus illustres. 11 insiste surtoutsur 
ia justice que Son doit rendre.à l'un de ces savants 
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méconnu et mort de chagrin et de misére. Vous 
sava qu'entre autres inventions supérieures, je 
vous ai cit6 celle de la soude factice, en vous di- 
sant qne la convention qui ordonnait des décou- 
vertes aux savants de la république, comme des 
conquêtes à ses généraux, avait fait surgir, par ré- 
nergique impulsion qu'elie avait domde acx es- 
prits, la fabrication de la soude fictiœ par le trai- 
&ment du sel marin. 
M- Clément Désormes déclare qm le véritable 

inventeur de la sonde fadce h t  M. Leswc, pire 
de l'illustre dessinateur qui a professé avec tant 
de SU& dans cet établissement et dont i'indus- 
crie et les arts déplorebt la perte récente. Leblanc 
pére est mort de chagrin aprés avoir vainement 
essa y4 d'exploiter sa p n d e  découverte. ct Aujour- 
d'hui qu'il n'est plus, m'écrit M. Clément, ren- 
&&ai la justice qu'il mérite, et joignons pour 
la postérite!, son nom avec celui de tons ceux qui 
ont rendu de grands seroices à l'industrie na& 
nale. >) 

J"&epte arec plaisir la réclamation de M. Clé- 
ment Désortues en faveur de Leblanc, et je serais 
fiché de n'avoir pas citd son nom, si je ne trou- 
vais l'excuse de mon oubli dans des documents 
que j'ai m i e n t  eus sous les yenr.Le sujet est assez 
i n t h s a n t  pour que je me permetteune digression 
hbto-e qui se rattache d'aigeurs à notre der- 
ni& leçon. Avant; la révolution, l'Espagne nous 
apemvisionnait de soude naturelle (4); le premits 

(4) Ir admZb r70btieiit par Ir uldaiiion de Ir cendre de plu- 
&or# pIrnta# muin81 et entre rDLnr & Ir wlrdo wdo. 



eEet de la lutte que la France dut soutenir contre 
la d i t i o n  eum-+ne fut d'interrompre um re- 
lations. Nais, malgré la guerre, le besoin de soude 
se faisait vivement sentir pour nos fabriques de 
cristaux, de verres et de savons, pour les blanchis- - 
series de toile e t  les teintureries de toutes sortes, 
Fnppé de l'importance des & i  ressentis par 
l'industrie et le gouvernement dvolutionnaire, et 
mu par ce sentimen~$nére'px qui fit 
Eak.e de siLbelles choses, un citoyen nommé caaw~ 
proposa, dans un mémoire adressd au comité de 
salut pnblic le 7 6.imaire a .  II, 25 rendre publics 
les proc8dés @ciaux qu'il avait découverts et au 
moyen desquels il fabriquait de la soude artifi- 
cielle. Le comité de salut public accueillit avec 
empressement Y.0fh.e qui lui était faite, -et appela 
par un décret spécial l'attention des savants et des 
industriels sur cette branche des arts chimiques 
qui empruntait aux circonstances une si haute-h- 
portance. Voici quelques lignes de cette pi- offi- 
cielle. 

t( Considérant que la répuMique doit .pi-ter l'é- 
nergie de la liberttr sur tous les objets qui sont 
utiles aux arts de premih nécessilé, s 'ahnchir  
de toute d4pendance commerckle, et Grer de son 
sein tous 1; objcts que la nature y dépose, comme 
pour rendre vains les efforts et la haine des d e s p  
tes, et mettre également en réquisit., .pour l'u- 

Li',& a r l i w  est An p&kt &(rot.'& ia cgiDWo;ton de &- 
tains 6rpn qoi knfenn9t l a i a e O ~  de t rooâe. on O W ~  a i r  
~ E V ~ M  de Mincilia de Ir sonda u<üideile, en c o m ù b t  & mla(e & 
. 3 9 Q ~ & J i d e a ~ u d r e B n e , e t d e i a ~ e q d o p o o J s r & c b u -  
londsboir. 
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tiliik geu6i*ale, les iiiveutious de l'iudustric et les 
pmd~ctioin du sol; 

« Le coiuitt! de salut public atréte que tous les 
citoyens qui ont commencé des etablissements ou 
qui ont obtenu des brevets d'invention pour reti- 
ru. la soude du sel marin, sont tenus, nième dans 
le cas où ils se pimposeraient de donner à ces ééiab!is- 
sements toute I'e-s tension dont ils sont susceptibles, 
de faire connaitre à la comniissiou, dans deux de- 
cades, la s i t u a ~ i ~ n  de ces établissements, la quan- 
tité de soude qic'ils inettent dans le commerce, 
celle qu'ils pourront fournir ct i'époqueà laquelle 
ils pourront commencer leurs fournitures. )) 

D'aprés les termes du mémoire et lacrété dont 
je viens de vous lire le préambule, j'avais cru que 
Carny était le premier iiiventeur de la dbuver te  
relative à la soude factice. Mais il p i a i t  qu'il ne 
fut que le promoteur de l'arsié qui stimuIa cette 
industrie que Leblanc e s e r ~ i t  plusieurs années 
auparavant, et que c'est à ce dernier qu'est dû Ic 
procédé le plus avantageux et le plus &onornique, 
que l'on suit encore aujourd'hui à qudqnes am& 
liorations prés (1). 

(1) Voici @ailleun les divers syst~incs qu! furent roumis A celte (poqae 
1 ia commissior da wuanta oomniQ pour I c i  apprécier, e l  qui sa compo- 
saitder citoyoor L d i è m .  Pelletier, D a m l  el Girard. 

r. Procédé du pire Illalbetbe, qui conshuit h décomposer le e l  mPrin 
par l'acide sulfurique daos der  cornues. 
h ProeCdé du citoyen Athnas; d&umpodlioii du sel marin par l e  

sulfata de fer h la t s m p k t u r e  du rougc du. 
S. ProcCdè do Schtcle ; dkompodliao du sel mrrii par lc plomb ; U fut 

appliqaé en p n d  pu Chplal et Betrrd 
+ Roeédé de Guyton et de Camy ; dkompoliiion i l'aide de la c h j a r  

par elûomeeoce. 
Blanqui. I 



Jc nq~rends maintenarit l'examen général du 
système manufacturier. 

L'industrie s'exerce de &&&rentes màniéres. 
Dan? les grands ateliers (uriques, usines ou 

manuhctures), quand il s'agit de grandes exploita- 
tions, tehs & h filature dn coton, la fabrication 
ùu h, etc. 

Dans les boutiques, les chambres et le ménage, 
qria;nd il s'agit de petites industries telles que la 
bijouterie, l'horlogerie, la cordonnerie, le tissage 
des toiles et des mousseliries, la confection des sa- 
bots, telles encore que l'industrie des vanniers, des 
markhaux f m n s ,  des vitriers, des tailleurs, etc. 

Examinons la grande et la petite inchstrie et 
rendons +ce à qui ta mérite. 

L'rntéSt public, i'iutérêt des publicistes et des 
économistes s'est porté sur la grande industrie et 
l'on a un peu trop négligé la petite. Et  cependant 
Iks avantages qye cette derniére procure à la so- 

S. Rocédé Cuny ;  déeomporitiou par l'oxyde rouge de plomb. 
0. Roe6d6 & GiiJlou e( C u o y  ; dCcomporWoo par le CeldrpUh. 
7. W d b  de Gu-pou et  Carny; daomporiiiou pu la po(ure. 
8 Proddb d e  dhmposition par 17reCute de p l m b  obtenu de Pacide 

PP~@-. 
9. ProeCd6 de déeumposition pu 1. hryîe. 
10. Pro&& B ~ ; d C e o m p o û t i o n  da dib & d e  par le ùur- 

bon seul. 
l i. b é d i  Ribcaocourt ; déoompodtiou da 4 muin pu la l i b r g e ,  h 

froid e4 le lavage d.nr Pau. 
W. P d d é  d e  déeomporitlon du rel nurio par la pyrite nurci.le (MI- 

fore de :ml. 
1% Pro& Leblanc e t  Dix& poi est ~ ~ e m e i t  iwga  rujourd(hd 

et qui embrure 1. lyépuaüou du roll.ce de souda, I i  e o ~ k r s i o n  du MI- 
fate & soude en  a ~ i d ~ b n ~ t e ,  le - da Ir soude brnLa, & b &ai* 
meM dn ml de c~dcpoar obtenir le c . c b o ~ d e i l ~ u ï e  c rhü id .  

Quelques-uns de cm pmcidér &rient dijb a n d m  celd d. &.@ 
Iatb*.rlc remoutait à 1% 
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ciété l'emportcnt p u  t4tre des trois quarts sur ceux 
qu'on rctirc de la grande. Je dirai méme que l n  
petite industrie, sans avoir autant de capitaus à 
sa disposition, a, si je puis dire, quelque chose de 
plus national ; et si je ne me fais pas illusion, il 7 
aura quelque nouveauté dans la nianière dont je 
compte vous développer cette question, ce soir. 

Depuis cinquante ou soixante ans seulement il 
y a une grande industrie qui pourrait marcher 
seule; si donc nous prouvons qu'avant cette épo- 
que notre pays n'était aliment6 que par la petite, 
vous avouerez que la pdférence en fareur de la 
grande n'est pas complètement fondée. 

Le temps est venu peut-être de se demander s'il 
est plus avantageux pour un pays de voir tout le 
travail qui s'y accomplit se concentrer dans de 
vastes ateliers, toute la population ouvriére se pla- 
cer sous les ordres de quelques chefs, ou de con- 
server, en l'améliorant, le systéme du travail do- 
mestique, qui laisse plus d'indépendance et donne 
plus de profits à la masse des producteurs. 

Le propre des grandes industries, c'est-à-dire 
de celles qui ne peuvent marcher avantageusement 
que quand elles sont montées sur unevaste échelle, 
est d'étre constamment exposées aux crises. Comme 
elles opérent par p d e s  masses, et comme leurs 
approvisionnements doivent étre faits 1ongtt:mps à 
l'avance, elles ne peuvent arrkter leur production 
sans perdre les intérêts cacsidérables des sommes 
toujours énormes qu'il a fallu immobiliser en bati - 
ment., en machines, etc. Souvent une dépdciatiou 
d ~ 1 ~  matiére premihrè, d'autres fois une disette;u# 
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trop grand rt!ncb&issement, les conduiseii t à lear 
perte, rendent leurs marchth onéreus ou au moins 
empêchat de ks e x d e r  arec profit, Je suis 
loin tontefois de méconnaitre les avantages de la 
grande industrie: vous devez même vous rap- 
peler que je vous !es ai souvent montmis comme 
des progrés ; maïs je dois cc soir vous proaver qu'il 
est de sa nature de tnioer à sa suite des incon- 
vènieiiisd'unehaute gravité ; car s'il n'est quelque- 
fois pas daugeiuux de lui douiicr une estensior1 sans 
limites, il est souvent utik aussi de lui assigner les 
borna que prescrit la science et I'erp6rience. 

Quelques exploitations sont serties à tort, selon 
II&, du rang de la petite industrie pour entrer dans 
celui dt: k grande. Le tissage se trouve &ns ct: 
cas, Celui-ci pouvait &ris une infini té de cas con- 
tinuer i ihm exercé, =me par le passé, dans les 
chaumières, chez de modestes travailleurs, moitié 
industriels, moitié hboumurs, poussant la navette 
pendant les pluies de l'éd et les rigueurs de l'hi- 
ver, et se livrant, le reste de l'anniv, à la culture 
de leurs champs et de leurs jardins. Si pourtant 
en réunissant les métiers &parpiIl& A n s  les cam 
pagnes, on a'ait fait profiter l'industrie du tis- 
sage ile toutes l a  ainéliorations introduites par 
les ifnglais; si on avait adopt4 le tissage m k n i -  
que, on aurait au moins eu quelques avantages 
sous le rapport de l'économie. Loin de ià, les ira- 
vailleurs ont ét6 arrachb i leurs &umi&res, où 
ils pouvaient se procurer une nourriture saiue et 
peu coûteuse; on a diminué leur salaire par la 
perte de temps qu'on leur a imposée , en les hi- 
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sant veoù de points éloignés; on leur a ôté leur ii- 
bertd et leur indépendance. car le temps ne leur 
appartient pliis, il est rendu au maître. Chez eus 
ils pouvaient, $elon leur volonté, diminuer ou aug- 
menter la du& dc leur travail; une fois réunis 
dans l'atelier, il leur faut subir les servitudes d'un 
&lemen t néces~airement minutieux. Ajouta que ". 
le lien de la vie de Famille est rompu, que l'immo- 
ralité prend naissance dans les grandes &unions, et 
vous retrouverez dans le système du tissage les in- 
convtinients et les abus du système mannhcturier. 

Ainsi s'esplique, pour le tissage au moins, l'in- 
fdriorité de notre pays à l'égard de l'industrie an- 
glaise toute mécaniqi~e , et de l'industrie suisse, 
toute pariarchale. Certaines branches de eei te p m  
dnction spéciale sont d e r n e u k  à leur grand amn- . 
tagc dans les conditions de l'organisation helvéti- 
que : en effet, il n'y a pas en Fnnce, comme on 
pourrait le croire par le sens attaché aux mots 
dont on se sert, de manufactures de  toile, de 
mousseline e!t de batiste. Les fubrz2ans de ces dif- 
ftSm ts produits sont simplement des n4pcians 
ou des commissionnaires, qui achérent et réunis- 
sent dans leurs magasins les toiles, les mousseli- 
nes, les batistes tissks par quarante ou cinquante 
ouvriers établis dans les communes environnantes; 
la vente se fait à Rouen, par exemple, dans une 
halle, comme celle du  beurre à ISris. Vous savez . 
d'ailleurs qu'il en est de marne pour quclqiles ar- 
ticles de laineset pour le calicot; car s'il existe pour 
ces produits quelques grandes usines, il y a encore 
des milliers de tisfsnnds-cbltivateurs. Lorspie 
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iç pays es& tout à fait pauvre, le &er e t  la tua- 
&ire premiére appartiennent au négociant qui les 
confie aux tisserands auxquels il ne paie que la 
fapn; mais cependant, le cultivateur est le plus 
souvent propriétaire de son maier. Cette organi- 
sation se retrouve en Picardie et en Champagne 
pour la bonneterie, et à Lyon pour la soierie. 

Il e t  inutile; Messieurs, de vous faire sentir les 
conquences de ces divers systémes. L'ouvrier qui 
mvaille à son compte a tous les profits du travail; 
celui qui loue ses bras à un entreprelieur n'a que 
son salaire ; le premier exploite un capital, le se- 
cond est exploité par un autre capital. 

Ainsi donc, dans les grandes industries le salaire 
est moins élevé que dans les petites, et pour s'en 
convaincre il suait de regarder la paie d'un ou- 
vrier employé dans une fikture de coton, avec le 
profit de celui qui travaille seul. En y regardant . 
de prés, il est facile de se rendre compte de ce 
fait. Les grandes entreprises nécessitent de grands 
capitaiix, de grandes avances dont les intéréts 
et les profits doivent être prélevés sur les produits 
du travail. De plus, ces capitaux abondants, per- 
mettant de produire à meilleur marché, &rasent 
les possesszurs de petites épargnes, qui tôt ou tani 
sont for& de prendre place parmi les ouvriers 
enrôlés des fabriques. Mais une fois ce premier 
dsultat obtenu, il arrive presque toujours que le 
grand entrepreneur, maître du sort de sessuniers, 
demande à letir salaire des économies qu'il ne peut 
pas faire autrement, ou plutôt qu'il ne prend par 
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l a y e i n e d e ~ d a n s b e s ~ t i 6 n s e t d a s  
pedkhmmeuts de p&. 

On peut donc poser -mm codqaemce da 
q d h e  ~iianrrfacttlrkr, iÏd&Lé du srhi& tk 
l'ouvrier, sur kqd on pdlécre les dégenses &d'mi 
trop brillant Btat-major, et les inbéréts des grandes 
avances. Eo outre, il attache à la glébe l'ouvrier 
et ses enfànts, qui sont devenus, c'est bon- à 
avouer I de véritables machines. Quand on voit 
un pére exerçant une industrie libre, empIoyer 
son entant, on peut être sûr, et l'expépience le 
prouve, que toujours les htigiies seront prqmr- 
tionnées ami forces de l'enfant; mais l'expdrience 
a aussi prouvé qu'il ne faut pas attendre la même 
sollicitude d'un ouvrier, qui emploie dans uae 
hbrique l'enfant d'un autre. 

Et alors qu'il en aurait soin, quand ce serait 
le père lai-mème, pourrait-il délivrer l'enfânt de 
sa tâche quand son propre travail exige tontes ses 
forces? Non, vous le savez, ce petit malheureux est 
attache à une manivelle; il la surveiuera aussi 
long-temps que le moteur doanera le mouvement 
an métier ; il rampera sous les charriots aussi long- 
temps qu'ils seront en marche ; personne que le 
maître ne pourra l'arrêter. Et encore, dans ce 
cas b maître lui-même n'est pas toujours libre 
d'arrêter set, machines. 

On s'est déjà beaucoup occupé de cette ques- 
tion de l'abus de remploi des enfants : mais qu'en 
est-il résulté? La conviction que le pbilantropc, 
l'homme d'état et le législateur n'y pouvaient rien 
d'une mniére absolue. On a proposé de limiter le 
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temps de travail. Des villes industrielles, Muihouse 
entre autres, out essayé de le faire et &exécuter 
ainsi, avant qu'elle ne soit rendue, la loi proposée. 
Qu'en est-il advenu ? Que les fabricants qui avaient 
limid le travail dans leurs ateliers produisaient 
plus chèrement que ceux qui n'avaient pas suivi 
leur exemple; de telle sorte qu'ils étaient for& 
de d u i r e  les salaires, ou, ce qui &tait pis, de sus- 
pendre le travail. 

C'est )a une de ces complications terribles c r d k  
par le sgstémemanufacturier,et à laquelle lascience 
lie peut rien. Si vous réduisez le travail et le sa- 
laire, l'ouvrier se plaindra d'une sollicitude qui, 
pour épargner ses îorce, lui ôte les moyens de les 
reuouveler.ll \-oudra travailler 8 1  5 heures, et le pére, 
parce qu'il a3ra faim, permettra que son enfant 
travaille comme lui. Que du moins ceci nous serve 
d'exemple, et puisque nous ne pouvons rien pour 
pé r i r  les maux qui naissent de ce svstème, ne 
le pratiquons quoi notre corps défendant. 

J e  disais tout à l'heure que le temps était venu 
peut-être de sc! demander si le sgstkme manufac- 
turier <tait réellement un instrument de prospGrit6 
@r.t!rale :je viens de rechercher quelques-uns d e  
éléments sur lesquels nous devons nous appuyer. 

Mais poursuivons notre examen : les petites fa- 
briques travaillen t preFqiie au jour le jour avec un 
capital bornéqu'elles font rentrerafindepouvoirre- 
commencer; faisant moins decra i  t, cllq ont moins 
de cliances de pertes. Comme elles s'adressent d'ail- 
leurs à la consommn~ion intéricure, leurs dlboii- 
chks sont en quelque sorte assu& et certains. 
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C'est ce qui est loin d'avoir lieu pour les grandes 
industries ? 

Prenons, par exemple, une filature de coton : 
comme ses matières premières viennent de I' Am& 
rique et de l'Égypte, ses produits sont iiaturelle- 
m e n t d d n &  aux mèn?es lieux et ji un petit nombre 
d'autres : l'étninger est pour elle le point de départ 
et d'arrivée. Eh bien ! admettez un instant un év& 
nement politique qui interrompe les rapports com- 
merciaux de h France avec l'étranger, d'où tire- 
ra-t-e!le ses cotons en laine? où placera-t-elle ses 
miles, sesindiennes etc. Toute la sagacité du fabri- 
cant, toute sa prévoyance viendront échouer devant 
une dtklaratioii de guerre et m4me devant une sim- 
ple loi de douane. Il sera ruine, et avec lui des mil- 
liers d'existences seront conipromises, car c'est l?i 
encore un des inconvénienrs du spstéme de la 
grande industrie, que les sinistres qiii éclatent 
parmi elles, ont des conséquences bien plus gn- 
ves que ceux qui amigent la petite industrie. 

Su yposons qu'un chemin de fer manque, qu'il 
fasse faillite n'y aura-t-il pas, 4 O, 4 5,20,4 00 mil- 
lions peut-étre qui seront engloutis, et cent mille 
familles qui seront min&. Que ce malheur arrive 
au contraire à une petite industrie, qui s'en dou- 
tera, hormis ceux qui l'entourent ? 

Un cbemin de fer s'est h b l i  à ia porte de Paris 
et a rernpb-é les voiture5 qui transportaient les 
voyageurs; arei-voiis vil la Rcurse s'4mouvoir de la 
ruine des coucous et le crédit public ètre alteré par 
cet évthement? supposez que cc soit le chemin de 
fer qui disparaisse ainsi, 1-.= chos-a se passeront- 
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elLes a e  frampdiement? C'est qu'un mathear 
individuel est facile à réparer ; c'est que ks indi- 
vidus dépossédés de ienr industrie par une inven- 
t.ïan nouuelk trouvent à se placer, parce qu'ils sow 
peu nombreux, <w que du moins la ruine n'ar- 
rire pas pour tons en même temps. Mais si c'est h 
g r a d e  entrepise qui tumbe, aa contraire, son 
a s t r e  deoient une calamité publique; it éclate 
comme un mup de foudre et met au même ins- 
tant sur le pavd nne masse consid6rable de travail- 
leurs qui ne peuvent trouver à s'occuper tons im- 
&temen t. Mal,@ les don tes, les chances con- 
traires aux grandes industries, il semble qu'un& 
fiéme maligne se soit emparée de tout le monde, 
car tout le monde veut s'y ydcipiter. &te ten- 
dance est à redouter ; qu'on y prenne garde, car 
on s*exposeà une concurrence terrible ; aujourd'hui 
ou peut travailler presquc partout avec un dgai 
su&, demain il faudra avoir certaiues condi- 
tions topographiques. A u  iieu d'un grand nombre 
d'ouvriers gagnant de 4 à 6 fr. par jour et de petits 
entrepreneurs dans l'aisance, on verra qaclques 
chefs de maison millionnaires, et des ouniers à 
quelques sous. Les gros mangeront les petits. An 
lieu d'un produit brut et d'une consommalion con- 
siderable, on verra senlement d'énormes produits 
nets ; h consommation ordinaire diminuera cer- 
tainement, et celle des objets de luxe n'augmen- 
tem que faiblement. 
Les individiis ne soufiiront pas seuls ,.la société 

elle-mbe en sera griévement ébranlde. Quand 
l'exploitation en grand aura fait de nos ouvriers 
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libres et indépendants de véritables prolétaires, 
les mœurs publiques seront altdrées, le nombre 
des enfants trouvés, la popiilation des hôpitaiix et 
des hospices s'accmitn ; les malheureux réduits 
h la misère demanderont i plaisirs gms- 
siers une compensation à leurs maux, et il faudra 
élever encore le chiffre déjà si énorine du paupé- 
risme. 

Quelques-uns seulement auront encaissé les pro- 
fits du système, la sociétd b u t  entiére en suppor- 
tera les conséquences, tout le monde paiera les 
friis. 

J'ajonterai encore à la liste des inconvénients 
du systéme manufacturier, le danger auquel sont 
constamment exposées les grandes fabriques de 
voir tous leurs capitaux rendus stériles et détruits 
par le progrés et le perfectionnenient continus. 

Qu'une invention nouvelle vienne aujourd'hui 
pour demain changer le systéme de fabrication, et 
les millions et les milliards immobilistk dans les 
machines actuelles seront perdus sans retour; 
ceux qui ne les abandonneraient pas ne pourraient 
soutenir la concurrence de ceux qui auraient 
adopté les nouvelles : ce danger n'est pas à crain- 
dre p u r  les petites indastries. 

(Jph. G. ) 



h&mmbke i I. -üro en mCmc temps pr'elkr I%ldcnt ; eUeb 
mot inotilu a la prorpérid de la wewdr.- Comparaison de diRhnaes 
iado*ries.-~xe&~~cdo r~mgt~icm. 

P ~ M I  au&s L la Fraoee par Io r y h e  de pm(tciiom m g &  vtw 
L la roite de la gnrode IdoUrie. L9Angle)em où iIa pris nahance Pa- 
badmoe aiijourd*hui, a+ avoir mnouu mmMea ws prCuair rt uo 
services L(rieot chbmeoc achetb. 

Il est &ul th des rapports et des différences que 
nous avons constaids l'autre jour entre la p n d e  
et la petite industrie, que celle-ci était la plis 
importante , la plus émitiemment nationale, et 
que les travailleurs qu'elle occupait avaient sur 
leurs conf~+res l'avantage précieus d'iine iodépen- 
dance beaucoup plus grande, ct de plus de sécu- 
rit4 et de bien4tre. 

En faisant ressortir de la cotiipraison dont j'ai 
posé les termes une préférence en faveur de la 
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petite industrie , je u'ai nullement eu l'intention 
de faire pour cela le procés à l'industrie manufâc- 
turière; seulement , tout en reconnaissant les pro- 
fits qu'offre cette deriiiére et lcs priviliges dont 
elle jouit, j'ai dû constater la nature des incon- 
vénients qui lui sont propres, et dont rien, jus- 
qu'ici, n'a pu la d6brnsser. 

La grande industrie est uii FAIT que nous devons 
accepter parce qu'il est , et à ce titre nous devons 
eu supporter les cons6quences; mais nous avons 
le droit d'a yporter ' des obstacles aux développe- 
ments de celles-ci. 

Venue long-temps ap& l'industrie que nous 
appellerions pour ainsi dire pafriatc/role , puis- 
qu'elleéiûit e ~ &  dans l'intérieur de la maison 
par des hommes qui avaient sur leurs ouvriers les 
droits d'un @re, en méme temps qu'il en avaient 
en quelque sorte les charges, la grande industrie se 
prhutantd'abord comme un pmg&,fut accueillie 
avec empmsem~nt par les maiires et les riches 
yu'elle affmnchissait de toute responsabilittt et 
de tout frein. . 

Forte de l'approbation et de la sympathie 
qu'elle tkuvait dans l'@isme des uns, et des res- 
sources que lui off'ient les capitaux des autres, 
elle s'est faite en peu de temps une large place dans 
11 soci'été ; elle a réclamé et obtenu pour ces hom- 
mes déjà puissants, des lois exceptionnelles, pro= 
tectrices aveugles et souvont inio telligentes de 
leurs int61êts et de leur fortune, alors même 
que ces inlérêts &aient fréquemment en opposi- 
tion avec ceim du pays, et des modestes mais nom- 
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breux et bien pauvres journaliers qu'il reiiferme. 

J e t a  eucore en effet un regard siir kur position, 
et voyez combien elle est précaire. 

L'nw des principales plaies de h grande indus- 
tr ie , c'est, vous ai-je dit ddjà , l'incertitude des 
débouchtis et les obstacles de toute nature qai se 
rencontrent souvent pour renouveler des appm- 
risionnements. 

Pour la petite iudustrie, les placements sont en 
quelque sorte assurés; le marché est là sous les 
yeux du prodacteur, il en peut à chaque instant 
consulter les besoins; il reconnaît à des signes 
certains l'engorgement et la pldthore , aussi bien 
que l ' i n sdhnce  et  la disette. 

L'industrie mannfacturiére est loin d'avoir une 
a s s i  belle position. 

Toujours réduite à l'obligation de travailler en 
aveugle, elle marche à I'aventure et opère sur des 
bases qu'elle ne peut ni connaître ni étudier à 
l'availcf , et qu'il n'est jamais ou bien rarement 
en son. pouvoir de modifier. 

Elle n'est pas non plus dans des conditions bien 
favorables pour les RENOUVELLEMENTS DE M A ~ ~ E S  

PREMI$RES; car celles-là surtout sont, de la part 
d'une certaine classe de négociants, Vobjet de 
spéculations et de monopoles, qui font brusque- 
mes varier les prix et déjouent toutes les com- 
binaisons. Sous ce rapport encore, elle redoute 
la cmnnil et toutes les éventualités de la poiitique, 
aussi. bien que les révolutions de la nature. Un 
bheus, unbmufiage e t m e  fniilitslui'sont funestes 
am même t h q ,  ils airt étd maintles. fois l~oniq[ne 
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cause & p n d s  désasn.ef et de ruines éclatantes. 

Phcée dans une position fausse, la grande 
idustrie n'a p Q la fois d'appui plus solide et 
d'entrave plus funeste que b protedion, dont, par 
suite & son orgacisation vicieuse, elle a aujour- 
d'hui le besoin le plils del. C'est à l'ombre de la 
protection - des tarifs qui se dkisent en prohibitions, 
droits élevés et modérés, qu'elle s'est dkloppée 
comme en serre chaude; et ce sont les tarifs qui 
lm oiit ensuite ferme le marché extérieur, dont 
le d é b o d é  lui était indispensable. 

La question maintenant est de savoir, non pas 
s'il faut de la grande industrie dans un pays, car 
&est un fait accompli, k grande industrie doit 
vivreà côté de la petite; mais si, dans l?intérét du 
pays. lcs encouragements doivent se porter sur la 
premiére pour en hvoriser les progrès et L'exten- 
sion ; ou si, an contraire, il ne serait pas mieux 
d'en r6gle.r les dliveloppements , d'en amoindrir 
plutôt que d'en exagérer les maséquences. 

Pour résoudre cette question, il suffirait pres- 
que $en poser une antre, et de se demander ce 
qui r&&erait d'un changemeut d'attribu 6on qui 
ferait exécuter toutes les opérations de l'industrie 
domestique, si pedectionnée et si économique, 
par des machines en place d'hommes. Y aurait-il, 
dans ce cas, autant de prolits pour les travailleurs 
que dans L'autre ; la somme partielle des revenus 
cr& serait-elle aumi forte ?-Non, sans. doute. - 
Le produit net de l'entrepreneur secait plus con- 
sidérable que ne l'eût été celui de chacun des 
petits chefs d'atelier et ouvriers;. mais ceux-ci 
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auraient un salaire moins élevti ; de telle sorte que, 
comme je le disais l'autre jour, la consommation 
générale diminuerait avec les revenus ; quelques 
cleuri!. spéciales, comme domestiques, chevaux 
de luxe, voitures, etc., auraient seulement un peu 
plus cle débouchb. 

Il nous sen plus facile encore de résoudre la 
y uestion posée pliis haut, en compi-ant les sui tes 
d u  chi>mage d ins  la grande et la petite industrie. 

En cas d'interruption de travaux, la .premiére 
jette à la mime Iieure, au même instant, sur le 
pavé et dans I i  misire, des ceniaines, des milliers 
d'oiivriers. 

Dûus les n16nles circonstances, la seconde trouve 
encore moyen dz J'uccuper quelques instants; les 
travailleurs ont d'ailleurs sur les autres un grand 
avantage, celui d'avoir pu, au moyen de salaires 
plus forts, faire des épargnes qui leur servent 
dans les moments de crisc (1 ). Celles-ci, en outre, 
soiit beaucoup plus rares, nous l'avons vu, dans 
la petite industrie que dans l'autre, parce que ses' 
débouchés sont plus certains et  plus assur&, et  

. ne sont pas à la merci des événements qui &:a- 
tent dans les autres pays, des calculs d'accapa- 
rement. de quelques capitalistes, ainsi qu'on 

eu trouver mille esemples , tels qae le 
-monopole dc la vente du mercure par une grande 
m3ison. de banque, et tant d'autres encore. 

ï,e boulet que la grande industrie traîne au- 
jour& hui au pied, c9e~t  ia nbcessité delri PROTEC- 

' 1) .Lit& quele ditmontre le &ulLII des caisses d'6pargoos Y Paris. 
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mcrios. Entendez tous ses représentaiits déclarer 
à I'envi que sans elle ils ne v e n t  subsister, 
qu'ils ont grandi avec elle et veulent mourir comme 
ils ont vécu ! 
U y a dans ceci du vrai, mais encore plus 

d'e~agération. 
Engourdi par les tarifs, on n'a pas fait toiis les 

progrés possibles, et aujourd'hui les brifs sont de- 
venus nécessaires contre !a concurrence Ctrangère, 
plus habile parce qu'elle est plus stimulde et plus 
libre. 11 sufirait, dans la plupart des a s ,  d'une 
émancipation sagement progressive, pour faire 
marcher tout le monde du même pas. 

La preuve que tout le mal vient des tarifs e~a- 
g& ne me sera pas dinicile à établir. Prenons 
par exemple : 

1 L'industrie des calicots, émiuemment manu- 
facturiére et mécanique ; 

20 L'industrie des toiles et batistes qui, nous 
l'avons vu, s'exerce en petit dans les chaumières, 
les caves etc... 

La première est P~oTËGI~E par une prohibition 
absolue ; ses produits, bien que leurs prix aient 
ét9 considérablement réduits, sont encore trop 
chers pour beaucoup de consommateurs natio- 
naux; et audehors, où elle poumit trouver 
d'importants débouch&, elle craint la concurrence 
de tout le monde. 

L'autre, au contraire, n'est défendueque par un 
droit ad valorem de 35 010 environ en moyenne, 
et de 50 010 au plus : elle prosp&re et ne trouve 
nulle part de rivale. 

Blioqui. s 
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Sans doute cette derniére protection est encore 

beaucoup trop forte ; mais c'est déjà un grand pas 
si on la compare à la prohibition des c a l a  
&rangers, prononcée au proGt de l'industrie co- 
toniére fraxpise. Cette demi& a demandé la 
prohilition en haine de la concurrence : mais 
celle-ci, au lieu de venir de l'estérieur, est partie 
de I'intéiieur et s'est fait sentir dans le pays. Les 
grands bédfices assurés par la prohibition ont 
tait suer les capitaux ; de nombreuses ta bnqnes 
se sont établies d'une mani& parfois hére, et le 
marché s'est muvé encombré par deux raisons : 
la premiére. que, bien qu'il y eût beaucoup d'in- 
dividus qui eussent besoin de linge, celui-ci &ait 
encure trop cher pour qu'ils pussent en acheter ; 
la deuxihe , que iorsqu'cn vouiut exporter, on 
rencontra dans les pays où l'on se présentait , soit 
les barriéres fermées à titre de reprhilles , 
soit une conamence redoutable, parce que nos 
fhbîican ts demeurés chez eux, ne s'étaient p tenus 
au wurant des améliorations introduites dans la 
fabrication par les industriels étrangers. 

Nous n'en serions pas arrivés à ce p i n t  si , au 
lieu d'une prohibition, nous avions eu un droit 
modéré : on eût marché plus vite, et tout en con- 
servaat disponible la ressource du marché exté- 
rieur, le marché national se fût dlargi par suite 
de la réduction des prix, qui aurait réellement 
cd6 des consommatxws. 

Le seul moyen de sortir de cette difEculté et de 
toutes celles de nième nature, est donc d ' h -  
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donner au plus l6t et sans retour le syst&me&pio- 
rable qui nous y a conduits. 

Nais, dim-t-on, comment l'abandonner aujour- 
d'hi  que des industries importantes, des capitaux 
considérable se sont engagés sur la foi de son 
maintien ? Combien de sinistres, de mines, de 
miséres allez-vous causer ; et ces malheureux ou- 
vriers eux-mêmes , en faveur desquels on parle 
tant, que deviendront -ils ? A cette objection, Mes- 
sieurs, il n'est pas impossible de &pondre; je vais 
l'entreprendre. 

Commençons, en premier lieu, par rechercher 
la valeur de cette assertion : Du jour où la li- 
u berté du commerce sera prodamde, un grand 
« nombre d'industriels cesseront de travailler 
c pour ne pas le faire à perte, et renverront leurs 
CC ouvriers. n 

Je ferai dlbd observer que personne ne pr+ 
pose de prodamer brusquement, sans transition, 
la i i i r tédu  commerce, et qu'à cet égard la sa- 
gacitd de I'administ~a tion saurait parfaitement gra- 
duer l'application. si elle en admettait le principe, 

Je demanderai ensuite si c'est sur une grande 
infériorité relative que se base cette crainte; et 
je prierai alors ceux qui la conpivent et l'ex- 
priment, et qu i  réclament ainsi pour quelques 
grandes industries l'aumône d'un tarif, de se 
meure d'accord avec les hommes fort habiles, 
je le reconnais, qui les exercent, et que nous 
voyons tous ai  âpres de récompenses et de cou- 
ronnes dans nos soienaités industrielles , nos 
grandes e x p i  tions. - 011 les récorn penses ne sont 
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pas méritées, - ou la prohibition est iuutile. - 
Je ne vois pas comment ils peuvent sortir de ce 
dilemme. 

Si nous poursuivions notre examen, et qne nous 
cherchions quelles sont les industries qui deman- 
dent avec le plus de force le maintien de la 16gisla- 
tion aistante, et qui mGme iraient l)resque, si elles 
l'osaient, jusqu'à solliciter qu'on en augmente en- 
core la r i p u r ,  nous verrons que le nombre en 
est bien restreint, et $elles doivent, ainsi que je 
l 'avan~is tout-à-l'heure, la plus grande partie de 
leur infériorith à leur condition mème de grandes 
industries, et aux tarifs pro~ectenrs qu'elles ont ré- 
clamés et obtenus à ce titre. 

Interrogeons par exemple l'industrie des Sorts 
qui a acquis, par des suc& de plusienrs siécles et 
des chefs-d'œuvre admirables, ses lettres de g r d e  
naturalLsufbn, et qui n'a jamais &té que faiblement 
prot&g&. 
Lors de h cleniére enquête (celle de 4 834), vous 

pouvez vous le rappeler, la ddclaration de la cham- 
bre du commerce de Lyon a été franchement a p  
probat ive de toutes nos p r o p i  tions de l i i r t é  com- 
merciale; se bornant à réclamer quelques hcilités 
pour l'introduction de ses matiéres premières, en 
échange du consentement qu'eIle donnait à des 
modifications dont le &SUI tat devait être d'exposer 
ses produits à l'influence rendue plus active de la 
concurrence étraq$re. 



( 69 1 
TOILES. 

Si de la SOIE nous passons aux TOI~ES, dont la 
fabrication a également lieu dans des chambres et 
des ateliers fort modestes et trés peu vastes, nous 
verrons qu'elle a &hm6 des encouragements bien 
plus par imitation que par besoin. Ce ne sont pas 
des protections de tarifs qui lui sont nécessaires, 
mais de bonnes machines perfectionnth, et des 
ouvriers habiles pour les diriger. 

LbLYE. COTON. m. 

C'est seulement lorsque les grandes industries 
'rnaniifactnriéFes, telles que la filature, le tissage 
du coton, la drapené, et encore la fâbricition du 
Jer, prennent la parole, que s'dlévent de bruyants 
concerts de plaintes et de dclamations, des deman- 
des de prohibitions, de pr~!ections, de tarjk dlevh, 
etc. Hors de ces quelques industries tout est ca!- 
me, tout s'apaise; la souffrance, méme réelle, s'es- 
prime d'une mmiére moins bruyante; les besoins 
sont moins exigeants, les prétentions moins exa- 
g é h -  

Si, poussant plus loin nos investigations, nous 
ouvrions, à l'esemple d'un cékbre ministre an- 
glais, M. Huskisson , une enquéte à laquelle se- 
raient appelés seulement, et l'un apr3s l'autre, les 
divers reprtkiitants des industries qui rdameent 
la plus forte protection, et que, nous adressant à 
un fabricant de mousseliiie, nous lui demandions 
son avis sur les filets fins anglais, cet industriel 
nous répondrait sans nul doute comme tous ses 
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conf&rw: C'est cette prohibition qui nous tue, 
car elle nous prive de la chose la plus indispensa- 
ble, de notre matière première; et si la tolérance 
de Yadministration ne nous laissait pas faire nos 
approvisionnements par le moyen de la contre- 
bande, nous ne pourrions pas marcher; car la 
Fmnce ne produit pas de coton audessus de 
4 43 mlm; quelques maisons d'Alsace seule peu- 
vent le faire et le vendent iies prir énormes; leur 
production est d'ailleurs irisuflisante et reste bien 
au-dessous de nos besoins. 

Mais alors, dirons-nous au mousselinier de Ta- 
rare ou de Saint-Quentin : Si nous vous accordons 
le fil 143 mlm et audessus, 5 un prix modéré, au 
moyen di1 remplacement de h prohibition par 
un droit, vous cmsentirez sans doute à voir ré- 
duire la protection qui défend vos produits contre 
la concurrence anglaise?-Oh ! non certainement, 
répondra notre fàbricqnt ; la prohibition qui me 
nuit est une chose détestable, mais celle dont je 
profiteest excellente, et je tiens à la conserver. 

Si du mousselinier nous passons au filateur, et 
que nous lui demandions ce qui arréte ses pro@, 
ce q u i  I'empfkhe de d u i r e  ses prix, vous l'enten- 
drez nous dire que son infériorité tient au prix 
Clevd des machines et au droit sur les houilles; et le 
fabricant de machines se plaindra à son tour de ne 
pouvoir acheter les fontes anglaises et les fers de 
SuMe dont il a besoin, qu'à des prir surchargés par 
d'énormes droits de doiianes.Tous x de 
la protection accordée aux industries qui lui four- 
nissent ses niatières premières, niais demanderont 
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avec instance le niaintien de celle don: i l i  profi- 
tent. 
Dans une position semblable, le ministre Hus- 

kisson, dont je viens de vous parler tout à l'heure, 
ne trancha pas seul la difiiculté. 11 l'exposa au par- 
lement et dit: (c Tous les industriels que j'ai inter- 
mg% sont d'avis que les monopc!les et les prohibi- 
tions dont jouissent leurs con fréres sont funestes 
au pays; je suis d'accord avec eux, etje vous propose 
de supprimer cm entraves et de les remplacer par 
des droits modé&.n 

Lkdustrie qu'il s'agissait alors d'affranchir était 
celle des soies, dout à cette époque les pris de re- 
vient étaient, en Angleterre comme 63 et en 
France comme 37. Un délai d'une année fut ac- 
cordé aux fabricants anglais, pour se mettre en 
mesure de faire disparaître la plus forte partie de 
cette Bnorme di ffkrence; au lieu de se désesphr, ils 
mirent le temps à pr~fi t  , et lorsque le délai expira, 
beaucoup d'eotr'eux pureut soutenir la concurren- 
ce, non pas dans les articles qui exigent beaucoup 
de goût et de main-d'œuvre, mais dans ceux où les 
machines peuvent remplacer l'in telligelice et l'a- 
dresse de l'homme. Aujourd'hui, nous n'avons pas 
de plus redoutables adversaires pour les unis, taf- 
fetas, florences, levantines, etc. ; nous n'avons 
conservé notre supériorité que dans les fapnnés. 

Ceci est un fait impossible à réfuter et qui nous 
autorise à conclure à i'égard des prohibitions qui 
concernent le Co~on,  la LAINE et le FER, comme 
les Anglais ont conclu pour la SOIE. 

Quel en senit du reste l'inconvéaient?- Dm 
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ruine,  des faillites, des fermetures d'ateliers? - 
Eh ! non, Messieurs; seulement, quelqiies Muéfices 
trop considera bles seraient d u i t s ;  une seule mai- 
son ne gagne-ait pas 5 à 600,000 fr., et même plus, 
daris iine aunée, &nélices énormes dont l'exacti- 
tude, aujourd'hui demont&, a.été affirmée dans 
le sein du jury de l'esposition par un homme t r h  
comp&tent, Ri.  Koechlin, dont personne ne rdvo- 
que:? er. doute 2c témoignage. 

Ce rie w ~ i ~ i i t  pas, dans tous les a s ,  les salaires 
dv ::O 3 AC) SOI~S qui soiiflriraient de la réforme, 
iiiais les profits des cliefs d'indiistrie millionnaires. 
Les premiers nlemes y gagneraient, p r ce  que la 
cherté qui vient des lois restrictives, les empéche 
d'acheter cn les appuvrissan t; tandis qu'avec u n  
revenu demeurt5 fixe, ils s'enrichiraient et pour- 
nient achcter, si les objets de leur consommation 
4taicnt moins chers. Dans l'état actuel, les grands 
industriels sont à la t&te d'un corps dont les ou- 
vriers sont les membres; il ne faut pas que ceilx-ci 
se révoltent contre celle-là, mais il ne faui pas 
non plus qu'elle se nourrisse et s'engraisse aux 
depens de ceus-ci. 

3,es tarifs élevés et les prohibitions, compaguons 
ordinaires du système manufacturier, ont encore 
un  autre inconv6nier.t :. ils font violer les r&gles 
de la spécialité et de la division du invail, que nous 
arons posées d'api.& Chaptal, dans l'une de  nos 
premières Ieyns. 

Si l'Angleterre a travaillé la SOIE: c'estparce que 
nous avons repoussé ses cozons. 

Si l'Espagne et Iltrilie ont élevi des fabriques de 
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DRAPS, c'est parce que nous ayons frapp& leur 
Latas d'un droit de 33 010, réduit à 22. 

Et, depuis ce temps, nous n'allons plus vendre 
nos SOIERIES usrEs à l'Angleterre, et nos ]D~APS à 
Madrid et à Naples. 

Les partisans des prahi bitions ont leaucoup 
parle, sans trop le connaître, du fameux dkre t  de 
Berlin, connu sous le nom de BLOCUS CONTINENTAL; 

ils en ont hit le lwau i d h l  du système prohibitif, 
Quant à moi, Messieurs, je ne suis pas de leur 

avis; et je regarderais comme ua grand pas, un 
immense progrés, de revenir à l'état économique 
crdé par cette grande mesure, qui, dans la pende 
de l'homme dlébre qui l'a prise, était bien plus 
d'ailleurs une machine de guerre dirigée contre 
l'Angleterre, qu'une protection accordée à l'indus- 
trie francpise. 

Le préambule et les considérants du décret en 
fout foi : il n'est rendu que contre la perfide Albion 
et en représaille des actes de piraterie qu'elle com- 
mettait sur mer, 

Ce blocus était, au reste, de la libertécornmer- 
cide sur une assez grande échelle, except6 l'An- 
gleterre, dont les produits nous arrivaient encore 
par la contrebande, nialgré les autorici /es dont ils 
étaient l'objet; tous les peuples industriels de 1'Ee- 
rope concouraient librement avec nos fabricants à 
l'approvisionnement d'un marché immense. Les 
manufactures de France, d'Espagne, d'Italie, d'Au- 
trichr, de hxe,  de Prusse, de Belgique, luttaient 
ensemble sans protection et sans encouragement, 
comme sans ruines et sans plaintes. 
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Plus tard, la paix de 181 3, qui a beaucoup fait 

pour l'industrie, a fait aussi beaucoup contre 
elle. 

Ce  fut elle qui éleva de nouveau certaines bar- 
rihres que la restauration et l'empire avaient abais- 
S b .  

C'est depuis cette Cppuequeles peuples ont été 
parqués dans les limites de leurs frontiéres, qu'ils 
ont prétendu tout &ire par eux-memes et ne rien 
devoir à leurs voisins; et qu'ils ont établi et déve- 
loppé chez eux ce systéme de manuhcturesen vertu 
duquel tous les débouchés exidrieurs se ferment, 
alors surtou t qii'ils deviennent d'une indispensable 
nécessité. 

Aprés avoir pris naissance en Angleterre, où il 
a grandi, ce systéme doit décroître aujourd'hui, 
parce que tous les peuples, qui ri'étaien t aolrefois 
que consommateurs, se sont faits producteurs ou 
le deviennent davantage tous les jours. Loin donc 
de travailler à l'étendre, les institntions, les lois, 
et les particuliers eiix-mèmes, doivent tendre à 
l 'adter .  Comme je  le disais en commençaut, les 
grandes fabriques doiveut vivre à côté des petites 
industries et non les écraser. 

On ne doit pas accorder des priviléges qui nui- 
sent ,; cehs-ci e t  qui ne profilent qu'à quelques 
individus ddjà aisés, sinon riches, sans augmenter 
le lien-être des travailleurs qu'ils diminueraient 
plutôt. Ad. B. (des V.) 



VING~ÈME LEÇON 

G a r u n a  : Uot daas leqoel on p-e esti.ioer W l ~ D r r r b u k  
et prime i la sortie do nacre.-Rote stali6liqoe m u  cerie prime. 

Origiue do ryuPme proteeleur.-On iaterpîhe mal les id&. de Colkrl - Accroiwwnl der W. 
FLcbaura ii.lueoœ do ryr(rme proleclau mar les i~dcutrlas naiiudes. 

5- ror i'indusb K vinicole en France. 
R ~ l i o n r  occasioiroh pu le r y s t b e  prolecleur.- Lm LiRlr ne pro- 

*gent pu tuojoars a u x  qu'ils smblent p-er, exemple dn fer. - 
Ur ne m e n t  da rien i Mmdwtrie qui In rkIarne, extmpie des edo- &.- Ils rident la charte el la propri6ii.. 

La protection da I'indwirie nuit au eonrou>ma<ctu, surbut ao coowraau- 
leur agrkOle. 

NdaWLb 6abaissm Icr droiy & proclanier la übrrti, da commerce.- - 
Poorqaoi la r6rohitko ne Pa pu ~n>chiDbe.-No~ pr6jogQ contra lei 
prodoits &rangrn-f?Il faot p r o e e r  one indcuiria en sarre chode.- 
La protection eoipCche le progrCr Exemple de 1. h o d e .  - 

Fsvrter ocurionnécr au commerce par la douane. - Las uiner id* na 
rPlg&nt.-P&Iiu~~ dm 6hWIlri .Dg& 

Nous poursuivrons ce soir I'examen de noire 
systéme manufacturier : j'ai à cœur de vous prou- 
ver que ce systbme n'a qu'une exutence superfi- 
cielle, et que sa rie est constamment sur le point 
d'&te troublée au détriment de ceux qu'il nourrit 
et de ceux qui consomment ses produits. Or, je 
dis qu'il faut mettre un terme aux catastrophes 



que cet &tat de choses engendre, et j'espere , ce 
soir, FOUS démontrer nei temen t en quoi consistent 
les vices radicaux de notre organisation indus- 
trielle. 

11 n'y a pas en ce moment une industrie protégée 
soit par la prohibition absolue, soit par un simple 
droii, qui ne fùt gravement compro~ise, si l'on fai- 
sait disparaître ces deux priviléges, ou simplement 
l'un d'eus. Ce serait porter le fer rouge dans une 
plaie , selon moi, trop profondément gangénk. 

Chose bizarre ! on prot6ge la plupart des indus- 
tries, non-seulement dans l'intérêt de la produc- 
tion, mais encore dans le but de faciliter 1; débou- 
ché des produits; et l'on a méme eu la sineulibre 
idée de payer aux inipor~qteurs un drawback (1) 
et une prime , afin qu'ils puissent vendre aux 
6tnngei.s à un pris plus bas que celui qu'ils de- 
mandent aux nationaux. N'est-ce pas au rebours 
du bon sens? En cffet , si chariid bien entendue 
doit commencer par soi-méme, pourquoi ne pas 
mettre ici le proverbe en pratique ,' à propos 
d u  système protecteur. Quelie nécessité y a-t-il 
que les Ctrangers prennent leur aft! à meilleur 
marché que nous, et quelle nécessité y a-t-il sur- 
tout que nous payions fort cher pour leur faire 
cette galanterie? Le protection, vous l'avez vu, a 
abusf de la permission, et la fatale prime s'est 
hient8t élevée de 270 mille francs à 18 millions 
de flancs (2 ). 

<4) Moi d.iportation a a g U e  qoi ripifia rulitorion i Ir sortie der 
droitu payQ 1 l'cntrh. (Nole du R.) 
. (2) ln labltau ruivanc montra Io progr& de e l te  prime depuis OSG 



Ce système est absurde, disous-nous , mais 
commentse fait-il qu'il ait étéadopté par les dépuds, 
qui ne sont pourtaut pas plus dépourvus que les 
au= de ce gros sens commun, capable au moins 
de percevoir les phénombnes vulgaires? Messieurs, 
il y a quelques raisons à donner pour espliquer 
ce qui paraît au premier abord une anomalie : la 
première, c'est que le système que nous blâmons 
ce soir a été trouvé tout fait par les divas lt2gisla- 
tures qui ont succéde à celle qui a adopté la prime, 
et qui étaient loin de penser que cette prime attein- 
drait en peu d ' annh  un chiffre effrayant. 

Voilà pour cc qui regarde les sucres ; mais pour 
le système protecteur en général, vous savez qu'il 
remonte à Charles-Quint , ou au moins à Colbert. 
Or, Colbert est bien excusable aus yeux de la pos- 
rit6 qui le juge; car l'Allemagne, l 'Mie,  les 
Pays-Bas, etc., produisaient mieux que la Fnncc, 
et Colbert voulut que son pays prodtiisît comme 
les contrées voisines. Il savait bien que 1 s  droits 
étaient un mal, mais il ne les admit que comme un 

A mua Cpoque, l u  raiüneun la rbclunCrent comme on  dédommagemen; 
qui ne datait junab n'blerar an-deü da quelqner ceocpinu de mille Cr.; 
mrL I'appUit oMt n mungeort, et d'une annh i Pautre ilr sont arrivé. 
i prCleter sur h nalion t.Pnç.iw one sonune vraiment eUrayanie. La loi 
de 48x2 a du reste produit on eUet ulutairs. 

isno 8,010,ons 
tsso io,iol.sra 
48S1 11,614,840 
4832 -6% 
4 8 3 3  49,817,8S9 

O.LEDB,OjG 
IôSü A,456,MS 

4 8 3 6 .  
(Nota do R.). 
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mal passager. Non, il ne croyait pas à l'efficacite 
absolue de ce fatal système, et c'est tout au plus 
s'il eût consenti à le voir peser sur les consomma- 
teurs plus de cinquante ans. Eh bien ! en voilà 
plus de cent cinquante qui se sont écoulés depuis 
la mort de ce grarid homme, et les droits, loin de 
diminuer, ne font qu'augmenter. Sous la Consti- 
tuan te, ou ne payait que 3 francs le droit de faire 
venir un bœuf de l'eiraager, et aujourd'hui le 
fisc en réclanle 60. C'est 1à un progrés, mais uu 
progr& en arrièt-e. La tonne de fer ne payait guère 
en 89 que 30 à 35 francs d'entrée, et maintenant 
on exige 230 à 250 francs; et cependant il ne faut 
pas grniid talent pour élever des baeufs ... Et  du fer, 
en avons-nous manqué, quand les droits &aient 
faibles ? l'Europe entière peut répondre. 

N'a-t-on pas le droit de demander aux produc- 
teurs privilégiés : où sont donc vos progrés? ...... 
d'une main vous demandez des coiironnes , et de 
l'autre des tarifs ; tâchez donc d'être conséquents, 
. Rlessieiirs , je vous fais g~ âce des détails ; mais il 
en est de méme de toutes les industries : dans la 
plupart des branchesde la production, il y a accrois- 
sement des tarifs, c'est-idire une levée progressive 
d'impôtssur les concitoyens. On a souvent dit qu'il 
ne suffisait pas, pour la pros-ritid'un pays, de pro- 
duire à bon maAïchG, s'il ne parvenait pas à écouler 
ses produits au dehors ; mais s'il fabrique à un prix 
élevé, comme cela arrive toujours par suite du sys- 
téme protecteur, le commerce intérieur-peut-il ac- 
quérir de l'importance? N'est-il pas dvident que, 
pour avok quelques avantages sur -.. ies marchés, . . 
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il faut produire à plus bas prix que )'étranger, y 
compris les frais de transport. E t  qu'on ne s'y 
trompe pas, .ccorder des dmwbacks et des primes, 
c'est pousser à la fabrication d'objets invendables. 

Ce système porte un coup mortel à nos industries 
naturelles, àcelles qui méritent le nom d'industries 
nationales, et c'est avec raison que les producteurs 
de vins et de soieries, par exemple, ont réclamé 
contrè une manière d'agir envers l'étranq qui * 

provoque de la part de celui-ci des reprhilles , 
dont le but définitif est.d'exclure nos marchandises 
tout comme nous excluons les leurs. Et cependant, 
j'invoque l'opinion des industriels eux-mémes; y - 
a-t-il en France -une productien plus nationale 
que celle des vins ( 1 )? 

Je ne veux pas faire le pro& à la grande indus- 
trie, mais je ne puis m'empêcher de dire qu'en 
s'obstinant à fiire pmspérer des industries en sem 
chaude, et à gêner les autres à force de tarifs et de 

(1) De toutas I I ~  hnnchea de Ir production rurale, Piadustrie d a  r i ~  
est el le  qui certainement m u t e  le plus &inl6rci en France; aussi nona 
y r&terons.nous arec prédilection. Eo enet, quelle toutrQ donne, et 
d c p S  un (empr imm6moriû, dm vina en rumi grande abondance, plor 
vsrién, plus dCLideus, de couleor, de Are, ôo finerre, de moslleax, de 
Laqua!, de cet arôme ri dCLiui, a i  18ger. gradeux parfum qui charme h 
ia fois Podorut e t  le gout? On trouve &eicellem vina sur d i ien  pointa du 
globe : i i  Perae, la cap de Bonne-Eapérince, les il- Caoarier, Midlrs. 1. 
p(nio.ole P p r p l e ,  171ulie, la G&, Ir Hongrie et le Rbin fournissant 
aux conrommatcon opulenll qualqoea mrea qoaUr6r de rio qu'one mes- 
quine jaiourie nriioorls ne nous fait point d&igoer, nula qui, taotôt 
d'une dureg exLrCme, Uotôr d'une m i C u  aiTadie p u  L siinbondance de 
Ir mali&rc rucr&, ou trop ehargb d'a'cool, fatiguent Porgane & goht, et 
exciteot du trouble dans le rystLme nerveux. Les pl- gran& rina do 
Fraoce n-t point dc d taox  quand ib wnt bien bits. e t  c'es< arae tom@ 
raison qu'on r dit de cette bello indourie, qu'elle U t  oaaWkamt 
fiarçiwFo,u. 



prohibitions, dle ne peut point aspirer à l'honneur 
de lutter avec les Gtra- Ce n'est point en mon- 
tant k p d e  sur une chaise, et an coin d'un 
loo feu, p'un conscrit se fonne a u  métier de h 
pm. 

L'on ne peut pas faire un pas sans en tenrlre les 
doléancesde touîe espéce que ce s y s t h e  p v o q n e  
de toutes paris : car toujours les mesures qu'on a 
prises pnztr favoriser quelques-uns ont nui au 
plns grand nombre. Le mwselinier dit que les 
entraves mises à l'entrée des fils fins l'empéchent 
de prospker. En tasant le fer, on a voulu pro- 
t*er le constructeur de machines; mais on r em+ 
cbd I'immt nse majorité des fabricants de se p ~ o -  
curer les instruments dcessaircs, et de donner à 
leurs industries l'ex tension dont elles sont sascep 
cibles ; en mettant des droits sar la houille , toute 
!a hbrication en masse s'est trouvée compromise. 
Toutes ces doléances, Messi-, vous 1; t rouva 
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comipées dans l'enqnête. Tous les exposants 
s-&vent contre les droits sur la houille et le fer ; 
niaislesfabricuitsàeferetlesextracteursde 
houille &pondent : si vous dLninuQ les droits, 
nopssommes perdus. , 

A propos de ter, il n'est p e u t h  pas inutile d'a- 
jouter que les tarifs ne protegent pas tnajr)urs ceux 
qu'ils d e u t  p-, et ceux que les créateurs 
du systéme ont voulu protéger. Vous savez, par 
esemple, qu'en 4 84 6,4 822 et 4 826, ona aagmeaté 
les tarifs à l'en&& des km &angers, croyant 
pn~&ger, par cette augmentation, les propridfaires 
de forge, Eh bien ! œ sont les propriétaires de bois 
qui ont profité & l'impôt mis sur les consomma- 
teurs, En effet, k kr n'est a m  cbose que le pro- 
duit du mineni Lraitd par le bois ou le W n .  
Partînt & ce fut, les pn,pt=&ak de bois ont 
voulu prendre kir  part, et h plus k.Kte part dans 
cette curée ; tranchons le mot, et ils ont vendu 
l e n r s b o i s p l n s ~ . O r ,  M b ,  et je-e 

,ici œ que tout Le m d e a  entendu dire, ces pro- 
priélaires intelligePts se boment ,à faire encaisser 
leurs Mais ce n'est pas toat : noas nous 
chadTbas, tous tarrt que nous sommes, et h nation 
e n t h  paie k bois fort cher, comme vous le savez 
a d ,  pcnir qoe ks producteun de fer soient 
en- et pmîégb dabs la personne des 
marchands de bois. Je vous le demande, n'esta 
pas gaspiller le bois que nous a &né la Provk 
dence? 

Voici maintmant un autre cas dans leqt~!I 1- . 
tarifi n'ont absdmnent servi de rien, dans I ' ï  

BinlrC s 
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de l'industrie qui 1t.s a réclam& : je veux parler 
de la qustion des sucres. Comme je vous i'ai dit 
souvent, nous produisons le sucre plus chérement 
que tout le monde (d'ailleurs nous ne nous k- 
tons pas beaucoup de ce principe pour la plupart 
de nos industries). Lorsque, par hasard, il nous 
arrive de nous plaindre de cette infdrioritd, les 
colons fipondent :- il nous est impossible de dpn- 
ner le sucre à aussi bas pris que les cultivateurs 
de la Jamaïque. -Mais pourquoi donc, puisque 
vous vivez sous la méme htitude , que vos terres 
sont fécondées par le même ciel et le m h e  climat? 
-A toutes ces questions leurs reprkntants ne sa- 
vent que répondre, et moi MM pl us... Mais pour- 
suitons : les producteurs de sucre ont demandé 
une protection, et ils l'ont obtenue forte, M a r t e  
cnêtne. Cependant (et ceci est entore fort naturel), 
iis&m;indérentquecette psotecGon fiiraogii3entde, 
et on acmeiilit Leurdemande. Cette surtaxe a pen- 
dantquelquesanwks été si élevée, qu'on a cherché, 
par tous ks moyens possibles, à fiire du sucre en 
France, et à se passer de celui des coions, deve- 
nu inaborciable. A p k  plusieurs essais faits à 
l'ombre du tarif, qui pesait sur b sucre de canne, 
on parvintà fiire de très-bon et & t&s-bean sucre 
avec la betterave, et en assez grande quantité pour 
Le supplanter totalement dam, quelques années, et 
entonner le cantique desaint Simon : Nurrcdimbis 
srrvum twm, Domine, etc. Les colons ont va, 
quoique un peu tad,l'inutilité des tarif9; et s'&nt 
armés d'une beUe réso1ution pour pioduire des 
sucm beaux, bons et à un much6 rai#iainable, 
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ils se .sont mis à demander la liberté du commem 
du sucre avec cette ténacité devenue proverbiale 
.qu'ils avaient mise à la repousser quelques annécs 
auparavant. Je ne les blâme point ; mais avouons 
qne c'est par là qu'ils atmGent dû eommenœr. 

Si1 est vrai, comme l'a dit h charte, que bus 
les Franpis mient égaux devant h loi, les faits 
que je viens de vous citer vident la charte ; car 
ih constatent une distribution illégitime des profits 
du travail. Mais laissons de ci% le point de vue 
politique, fort important, vons le voyez, mais qui 
ne peut être! abordé dans w enceinte, et coasidd- 
mns erdusiv-meat LI question économique. Sans 
sortir desbornesdenotinenaigmment, VOUSYC- 

nez de voir que b systême pr&eclear est un impôt 
odreux,  idgalement réparti, qui n'a jusqu'à 
œ jour e n g e n M  que cheFté, embarras et souf- 
france, et d b l o n ,  la conclusion est ficile à tirer.. . 
il faut qne Ir 50CiéCé en sait le plas t& poseibte dB- 
hria&.-Si on disait am producteurs français : 
voi l i lecharb,  lefer,lecdoo, lalaine etles 
m a t h s  premihs dont vous avez besoin; lesvoili 
j, aussi bon marcid qu'à Londres, i Manchester 
el à Liverpool ; goitvez-vous latter maintenant 3 
une rCpozne! a5nnatire ne se ferait pas attendre, 
et bkdN notrs ~ l i i i a c  industFiei dispaîtrait. 

-ab=, qpjepriy~ppe- 
kr glorku,  ~ B C  e s m m  loin. 1.- Frame,on 
-l'a dit, il e s t s i r b t r z d t v i m  (on est w 
i e ~ d o n n v ) à r o m o r ~ ~ ~ r ~  f i !  
Le syaéme pmbc&mr peut se taad& ainsi : 

un systéme qui a pour but de forcer le public à 
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acheter plus cher et  à forcer le fabricant de pro- 
duire d'une maniére plus dispendieuse : or, comme 
chaque industrie consomme avant de produire, 
vous voyez où il conduit. Que si, au contraire, nous 
pouvions tirer tout le profit possible & vos indus- 
tries nationales, les gens aisés pourraient avoir 
plus de jouissances, et les pauvres pourraient satis- 
faire plus de besoins. Ne croyez-vous pas que si 
un mouchoir qui vaut 20 sons n'en valait que 4 0, 
tout le monde, ou presque b u t  le monde n'aurait 
p une  demi-douzaine de mouchoirs ; que dans la 
méme hypothése , la plus modeste chaumiére n'au- 
rait pas son rideau pour repousser la bise , une 
nappe propre sur La table et tant d'autres petits 
objets qui font la douceur de la vie ? JAS tariis 
d i t  ji une immense quantiièdeconsommateurs : 
voilà des produits, mais ils ne sont p pour vous. 
Ils à i i n t  à l'ouvrier : voilà un produit qui coûte 
4û sous ; mais tu t'en passeras, parce que tu naas 
que 30 sous, et puisque les 4 0 sous qu i  te man- 
quent ont éd prélevb pour les droits. - C'est un 
viol de la propriété pur et simple, aux dépens des 
plus malheureux ; c'est une iniquité, 

Ce n'est pas nous, Messiem, qui s o ~ n s  le 
plus de cet 6tat d e  c'!mes ; car, à tout prendre, 
nous sommes une véritable aristoccatie, IÊs habi- 
tants des villes, pour la.plupart, ne tiehnent pas 
à quelques sous de plus on de moins, qu'ils peu- 
vent toujours attraper avec un s u m î  t- de travail 
et à'activitd; mais les gens de la campagne, an 
nombre de prés de 24 miliions, dont  pas cette fa- 
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cuité, et pour eux, les sons sont fort d i f i l e s  à 
recneillir. 

Il faut donc abaisser les pris pour que le fabri- 
cant y gagne un peu moins chaque fois, mais 
pour qu'il g y i e  plus souvent, et en  definitive 
quTl gagne davantage. Mais en supposant pour 
lui le &me gain, il y a bien plus d'avantage pur 
les masses à ce qu'un bénéfice de cinq sons, par 
exempy, soit décomposé par l'organisation indus- 
trielle à cinq fois un sou. 

Je  viens de vous parler de la 1ibert.d du corn- 
merce ; permettez-moi de m'y arrêter un kstant, 
La liberté du commerce est la seule que la dvo- 
lution (et elle ne se faisait pas faute d'essais), n'ait 
pas essayée. Révolution politique, révolution reli- 
gieuse, révolution 16gislative, dvolution adminis- 
trative, etc, nos péres ont tout commencé au p r k  
de leur sang et de leurs biens; mais ils n'ont pas 
eu le tempsde songer à une révolution commerciale: 
préoccupés de l'inddpendance du pays qu'il fallait 
défendre avant tout, ils n'ont pas eu le temps d'a- 
border quelques questions d'économie politique, 
qu'ils nous ont laissées à résoudre. A chaque 
instant , la convention irritée éprouvait le Min 

d'exciter la haine des étrangers coalisés contre la 
nationdit4 fanpise, et mettait au nombre de ses 
moyens de lutte la défense d'acheter ses produits. 
Napoléon maintint cet esprit anii-civilisaleur , qui 
lui permettait d'exécoter ses projets de conquCte, 
et son fameux déc.pt de Berlin n'est qu'une philip- 
pique prohibitive lancée contre l'introduction des 
prodiiits étrangers et des produits anglais surlout. 
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Pournous, Wim, nous considémas es moyens 
comme des armes de guerre, et non point coaime 
des solutions d'économie politique. 

C'est som l'influence de ces i d t h ,  dont notre 
époque a hérité, qu'on veut encore aujouni'hui , 
à l'instar de la république et de l'empire, faire la 
guerre des tari&. Cependant le temps de la liberté 

commerce sembleêtre venu. La haine des étran- 
gers, bonne en tout genre, quand les étrangers se 
liguent contre la patrie, est un non-sens, quand 
ces mêmes &rangers, sur lesquels nous avons am- 
plement pris notre revanche, nous tendent la main; 
et il faut alors i.;i y er de la langue bnomique des 
mots barbares et dépourvus de sens.-Notre pays 
avant tout ( s'écrie-t-on encore quelquefois ) ; il 
faut que la France achète à bon marché. -Mais 

. qu'est-ce à dire? pensez-vous qu'il soit possible que 
tout le monde se montre patriote ail  point de tou- 
jours vendre à l'étranger, sans jamais lui acheter? 
Ne savez-vous pas que quand une balle de coton 
arrive d'Amérique, il part de Bordeaux un ton- 
neau de vin ? 

Mzis revenons aux tarifi, et poursuivons l'exa- 
men du rôle qu'ils jouent en France. Si quelqu'un 
s'avisait aujourd'hui d'imaginer un procédé plus 
ou moins bizarre de produire en serre chaude, un 
café indigéne vrainunt nationul; pour faire conctw 
rence au café, que la France tire d'un pays &un- 
ger en payant un tribut ; si, dis-je, ce quelqu'un 
etait obligé, pour couvrir ses frais de revient, 
dc vendrt* ses rckoltes à mison de 15 ou 20 francs 
la l i m a ;  il ne  tarderait pas à demander un tarif 
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pour l'aider et le protéger, etrien ne me dit que, par 
le temps qui court, ce tarif ne lui serait pas accor- 
dé.Et pourtant, un administrateur sensé ne devrait- 
il pas être en droit de répondre à une semblable 
demande : cc Il serait plus utile'pur la nation que 
vous plantassiez des choux !-Eh bien ! je vous le 
demande, sans outrer la comparaison, faisons-nous 
autre chose ? Les trois quarts des produits protégés 
en sont fi. La houille est profëgée ; mais à quel 
titre? .... Pour obtenir ce charbon, il y a un  trou 
et des galeries à ouvrir ; il y a long- temps que nos 
ingénieurs savent pratiquer de semblables travaux; 
eh bien! naguére encore, la houille était pro* 
d'une wnit?re exorbitante : aussi , pendant tout 
le temps que la protection a duré, la production 
est restée stationnaire, et si elle a fait quelques 
progr&, c'est depuis qu'on a a b a i i  les droits. 
Qu'on abolisseentiérement les tarifs, et vous verrez 
que les propriétés houillères devien Jront les plus 
productives et par conséquent les plus recherchées. 
C'est la contrebande qui a fourni les premières 
données à l'industrie des châles, et c'est la liberté 
et la concurrence qui l'ont for& à se développer. 
Depuis qu'il n'y a plus de protection, l'horlogerie 
de pacotille si importante et qui était le domaine 
exclusif des Suisses, est devenue Française C'est 
que rien n'eseite l'6mulation des hommes c a p -  
bles, et ne harcelle la lâcheté de ceux qui vou- 
draient rester sta lionnaires ou rétrograder, comme 
la concurrence. 

Ne soyez pas de ma vivacité contre notre 
système de protectio-n : I'tltude seule de quelques 
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details de cette organisation malheureuse est faite 
pour irriter, et I'on FC tarde pas à s'apercevoir que 
5i le systéme protecteur est détestable dans ses 
&ets e t  dans ses conséquences, il ne l'est pas 
moins dans son application. J'ai passé quinze ou 
v ins  fois la frontière ; partont, quels que fussent 
les ch& (ils n'y peuvent rien), j'ai étd témoin de 
vexations ridicules et intoléraMcs , mais dont on 
est forcd de reconnaître la nécessité, si  l'on admet 
le principe. Mais passons sur la forme : outre les 
frais î payer, il y ri toujours perte de temps; les 
colis et les emhllages sont brisés; et  cette guerre 
du gouvernement contre le commerce, cette ar- 
mQde 20,000 hommes gagnant 20 millions, qu'on 
pourrait mieux employer, ces créations d'entrepbts 
fictifs ou rckls, n'ont été imaginés que pour perce- 
voir 4 00 millions, c'est-à-dire, un dixiéme du re- 
venu national seulement. Je suis couvaincu qu'avec 
lalibertédes transports, la multiplicité des échanges 
ferait arriver au t&or une somme bien plus con- 
sidérable : combien de marchandises naont pas 
pris la route de France à cause des k i s  et des en- 
traves du transit ! 

Cependant, soyons justes en finissant. On com- 
nience à sentir les d&s tmx  effets du systhme 
protecteur. II y a peu de jours, des filateurs de 
lin o n t  adressé au gouvernement anglais uue péti- 
tion pour que celui-ci en& t le' gouvernement 
iratyais à ne p i n t  augmenter les droits sur les fils 
de lin que les Anglais nous envoient. N&S filons 
l i ~ n  le lin en Frauce , mais nous ne le filons point 
assez bien. Malgdle prix de un million que Napo- 
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léon promit à l'inven tenr d'un procédé de filature à 
la mécanique, ce sont les-4nglais qui ont trouve ce 
p d é ,  et aujourd'hui ils achétent nos étoupes et 
en font pour nous les fils qui nous servent à tisser les 
batistes et les toiles. Nos filateurs du Fiord ont 
demandé des droits (c pour /es protkger contre 
tenvahkscrnent des produits anglais. >) Ainsi, ils 
n'ont pas pu dkouvrir le procédé, et ils veulent 
maintenant qu'on les protége pour encourager 
quelques mauvaises expériences. Les Anglais se sont 
engag& à abaisser les tarifs sur les vins , si nous 
voulons bien avoir le sens commun. Les tisserands 
et les producteurs de vin ne demandent pas mieux, 
et j'espére bien que les deux gouvernements s'en- 
tendront sans tarifs. 

S'il arrivait que chaque pays s'enfermât dans ses 
propres limites, l'excés de la production siimul6 
par l'ex& de protection aménerait bientôt des 
enwmbrements auxquels tous les états tendent, 
mais qu'ils dvitent en faisant tous un pas, une 
concession. Peu à peu chaque industrie choisit le 
climat qui lui est propre ; les fmis de production 
et les prix diminuent, la consomma tionaugmente, 
et avec elle les bénéfices du consommateur et du 
producteur. C'est ainsi que les guerres deviennent 
plus difficiles ; et qu'il est mbme perniis d'espérer 
que nous n'en verrons plus jamais. Les ressenti- 
ments s'$teignent, et si la manie des coups de fusil 
nous prend encore de tcmps cn temps, c'est en 
Afrique que nous allons les tirer. Ce n'est pas la 
poudre qui manque, mais l'argent, etl'on sait que 
toute guerre est une main de fer attentant au sa- 
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fi. M, Say disait que dans 4 00 ans op ne sari- 
rait expliquer pourquoi il y a eu tant de guemes 
pour la balance du commerce qui n'a jamais 
existe. Je cmis que nous ne &ommes pas lob d'a- 
voir cette conviction. 

( Jph. G. ) 



S o r r u u  : Impoctmee do eooimsm, u aoüduhé arec P m  cl T i -  
trieol*ira. 

DO GRAND COYYLZBCE, O!J COMMERCE ~ B T A T I O L .  II or) 
d u  impoluot qne Ie PXTXT c o ~ r u r a  Sas dCboocbQ sont n w h  as- 
~ - t e c a m a a m s f r P s ( r i r n ' J p u p ~ u l œ I M ~ & B u c n r  
gPiruwsr. 

GmdîUoor ~Ceaurirsr A L p101pCriré d i  grand tommerte : nbouub,  
s a o o y  mm, n r c m a m ,  w ~ r ~ u r ,  uiaarpuira BU mucd. 

CONCLUSION. C e d a  &formes dépendent de8 u e u x 4  
k -"nuint * r t  )ni 0- In amua-nx 

Jusqu'ici, nous n'avons encore fait porter nos 
études et dirigé nos investipations que sur deux 
branches, fort importantes sans doute, mais non 
pas uniques, de la production des richesses : sur 
~'AGRICOLTURE et sur I'LIPDUSTRIE; c'est à peine 
si nous avons parlédo comnica dont l'utililé est 
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pourtant si grande, et sans lequel les produits 
créés par les deux premiers agents économiques 
seraient le plus souvent demeurés sans placements, 
encambrant les ma.gasins et les granges des fabri- 
cants et des cultivateurs; ou plutbt ne gênant 
personne, car ils n'auraient jamais existé. 

On a préiendu que le coarsrence ne créait pas 
de  valeurs; je ddrnon&eni facilement le contraire; 
mais alors même qu'il ne servirait que d'intermé- 
diaire gratuit, ce qui n'est pas admissible, son 
concours serait encore si précieux, que nous ne 
pourrions lui refuser notre attention et quelques 
heures de recherches, pour bien constater les con- 
ditions dans lequelles ce concours est le plus ef- 
ficace, et pour lui et pour ceux auxquels il le 
prête. 

Nos études précédentes nous ont fait reconnai- 
tre comme étant le caractére essentiel de I'organi- 
sation de l'industrie, le partage de celle-ci eii 
GR AnDE et PETITE, en INDUSTRIE I I IANUFACTL~R~~RE et 
en JNDUSTRIE DODIFSTIQUE. 

La p i i d e  industrie, vous ai-je dit, ne peut vivre 
sans les dr,'boucTzés ext&i(i~;rs, et cependant elle 
se les ferme, en exigeant pour elle, ?I l'imporfa- 
tion des marchandises étrangères dans son pays, 
des prohibitions et des :=ifs élevés, dont la sup- 
pression, s'il fallait l'en croire, senit  pour elle le 
signal d'une ruine compléte et sans adoucissement. 

La grande industrie, ai-je ajouté, présente aus 
intérêts qui 3 sont engagés, une sécurité bien 
moins réelle que celle que .l'on trouve communé- 
ment dans 1-1 petite iudustrie. Rien pliis que cellc- 
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travail excessif exigé des enfants dans un âge trop 
tendre; pour eux encore : la misère et I'épuise- 
ment nioral, par le mélange des sexes,'la puissance 
corruptrice qui résulte du contact de la pauvreté 
et de. l'or, et qui fait de la femme une mine, bien 
ingrate saus doute, mais dont les rares et chétifs 
produits sont du moins un allégement à une mi- 
sère plus grande. Qui niera cette vérité cruelle, 
que pour les ouvriers des fabriques, ignorants et 
épuisés: - la PROSTITUTION, ~ ' B ~ P I T A L  et la PRISON, 

sont trop souvent des suppléments de salaires. 
Si, dans cette comparaison de I'INDUSTRIE DOMES- 

TIQUE et de 1'ii~~usmrrz M A N U F A C T U R I ~ E ,  jai  donné 
à ccil l e c i  le titm de GR ANDE, ce n'est pas, croyez-le 
bien , que je le lui reconnaisse; je ne m'en suis 
servi que conlme moyen de 'désignation, et je 
n'admets nullement des prétentions qui ne sont 
pas fondks. La véritable et seule grande indus- 
trie, est celle dont les produits sont les plus im- 
portants, qili occupe Ir! plus de bras, paie le plus 
& salaires, et crée le plus de richesses. 
Tontes ces conditions, ce n'est pas l'industrie 

manufacturiere qui les remplit, mais bien l'indus- 
uie domestique; celle-là seule est la véritable, la 
grande industrie nationale, et comme les organes 
nobles du corps social. - Les profits que t'une 
dalise ne sont pas toujours une pnuve de la ri- 
chesse du pays, car ils ne profitent qu'à quelques 
individus ; tandis que l a  gains ohenmgar 1'au- 
ule ajoutent à l'aisaw de tous. La p m n i h  vit 
conaamtpent cians b hnp de In protc*ion, et 
soir ~q+6iitbn vW.wM! 

. 
riéad, sitlon f apmibler, 
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au moins fort difficiles, les réformes les plus né- 
cessaires; l'autre au contraire doit tous ses st~ccés 
à la. liberté. 

II ne nous kudra pas de bien longues et difficiles 
études pour reconnaître que le c o m c ~ ,  lui aussi, 
se partage en grandes 'et petites exploitations ; que 
les premiers ont besoin, comme la grande industrie 
en continuant à lui donner ce titre, de tarifs protec- 
teurs; que leurs opéra tions, dont l'ensemble ne s*& 
Iéve, suivant nos états de douanes,qu'à 500,000,000 
de fr. année moyenne, sont moins sûres, moins à l'a- 
bri des ciises, des guerres, des rep&ailles écono- 
miques, que les affaires du petit commerce, qui ne 
muge qu'à satisfaire ans besoiris de la consomma- 
tion iatg.ienre, dont l'importance n'est pas moin- 
dre de 7 8 m i l l i d  de fnncs. Comme la grande 
industrie, le p d  commerce ne sert non plus 
qu'à enrichir quelques individus, et sa prospérité 
tient, dans I'état actuel du moins, à la cohsem- 
tion d'abus déphrables, et à celle d'un système 
colonial mm moins ficheux pour toutes les parties. 

Je ne demanderai pas plus le s;icrihe du gnnd 
commerce que je n'ai proposé celai de nos manu- 
factures & coton et & Laine, de nos usines à kr, 
etc. ; mais apds avoir dressé en quelque sorte le 
recensement des individus intémsstb au maintien 
intégral du systéme actuel, je rechercherai s'il 
n'est pas àans i'inrérét &&rai de sortir, par des 
moyens appropriés a u  cirçq~)staaces, de h t8;uese 
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route dans laquelle on s'est engagé. -Je considth 
i'état de liberté absolue, tant pour le corrrmerce 
que pour l'industrie, comme le but auquel on doit 
arriver, non pas immédiatement, mais tot ou tard. 
Les mmopoles, les prohibitions étaient des moyens 
transitoires admissibles peutAtse à une époque où 
la guerre nous forpit de tout produire chez nous; 
aujourd'hui, ils ne sont plus que des anomalies, 
des anachronismes, qui doivent disparaître chaque 
jour, pour cesser complétemcnt, d'ici à une époque 
que l'on ne peut préciser, mais qui ne peut être 
fort éloignée. 

Si, relativement à lui-même, le grand com- 
merce a fait quelques progrés dans ces derniéie 
années, il est,  wmparativl.ent à celui des au- 
tres nations, dans un état d'inf&rioritt? réel ; car 
il ne s'est accru que comme 1, lorsque dui'des 
autres puissances augmentait comme 4 ou 6. 

Quelles sont les causes de cette inf&riorit4? 
comment peut-on les ddtruire?- c'est ce que nous 
allons nous dorcer  de découvrir. 

Commenyms d'abord par établi;. ce qui rst n é  
cessaire pour assurer le succh d u  commerce; il 
nous sera plus facile de wnnaitre ensuite ce qui 
lui manque. , .  

Il faut au COMMERCE D'JlXPORTATION : 
4 o k   hoca ais importants rendus avantageux 

au moyen de traités de commerce qui l'admettent 
dans les pays où il se présente sur le pied de la na- 
tion la p h  Cavoris& ; 
2@ Des  moua as certains o h n t  des bdnéfiçes ; 
Y 1Jn FRET économique; 
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hiles ~ao~urrs  qui puissent lutter partout, pur 
la qualité et le prix, avec ceux de toutes les autres 
provenances ; 

5@ Des CAP~TAUX assez considérables et à uii in- 
térêt assez bas pour pouvoir attendre sans frais 
éuormes le résultat d'une opération qui dure sou- 
vent plusieurs années; 

6' une CQKKAISSANCE FSACTE de la naTu ci+ et de 
la QUO& DES BESOLNS, ainsi que de tous les USA- 

- GU et COUTUMES de COMMERCE, de FrrrmcEs et de 
D ~ U ~ E S  des pays de destination. 

* néces- Maintenant que nous savons ce qui es, 
saire, voyons ce qui aiste. 

Loin que notre'commerce jouisse de la faculté 
de diriger ses navires sur tous les ports étrangers, 
et qu'il y trouve un accueil aussi favorable et des - 
droits aussi modérés que ceux auxquels sont sou- 
mis les expéditeurs des nations les plus favorisées, 
il arrive frdquemment qu'en représailles des ri- 
gueurs de notre propre tarif, nos produits sont- 
compldtement repousses ou du moins grev& de 
droits plus considérables que ceux qui pésent sut. 
les ma&handiw anglaises ou belges, par exemple. 

Il arrive aussi quc les droits de TONNAGE, D'AX- 

cracs , PILOTAGE, etc., sont plus élevds pour nos 
navires guc pour ceux du iuelques autres puis- 
sances, et cela encore par réciprocité i l'égûrd de 



La iiieiiie caiise qui a ferme à nos produits un 
gland ilombre (le places du iiiairhé extérieur, 
coniribuc: eiimre à diminuer nos e?rp&ditions par 
I'incer~i tude des retours. 

Coniiiieirt, cri effet, exporter des vins pour le 
Brésil, par esernple, si les p r d u i t s  du BAit, avec 
lesquels tc3 m:fiocMiits de ce pays  murr raient solder 
les richats Faits pi-r eux à nos armateurs, ne peuvent . 
eiiirer cii France? 

Xiiisi, i~oiis ne nous somma pris bornés à nom 
Faire fermer onicieilement certaius niarcliés, 1ni0 
rii-sure dc rt.prc'.sailIes; nous avons et4 jusqu'i 
~ ? r a ~ d r c  i~oiis-iiiéiiics lc soiii d'en fermer quelqiies 
auircs qiii avaieiit en le bon esprit de ne pas sca 
venger de l'crreitr que iious coniiiietiioiis à lei119 
+rd; 113r une erreiir senib!rible , nous ne pouvons 
rieii y ventlrc, parce quc rious ne poiircns rieii y 
acheter. 

L'uu des Leso;iis Ics plus impérieux du corn- 
uierce d'eslmrtaiiot~ consiste dans un enseiiitlc de 
voics de ti.ûnsports rapides et  4conomiques. Ois, 
tout le moiide sait, car un ministre, M. Thiers, l'a 
ollicicll'em~nt dklard à la tribune il y a deux niis, 
yiie l'<ta t (le notre navigation iiiariiime est &plo- 
rablc, t e t  notre fr&t est le pl:is élevé de 1ou.s. 

Ce n'el pas poiirtan t que nos ina tel9t.s soient 
iiif6rieut*s en adresse, en courage et en expérience, 
à ceux dv I'AiigIeterre ou de la Hollande; ce n'est 
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pas non plus que nos ingénieurs de marine, que nos 
constructeurs de navires de Nantes, du Hâvre, 
manquent de talent et de connaissrinces, de @nie 
et d'habileté : non certes, là n'est pas le mal; mais 
comment voulez-vous que les uns puissent con- 
struire des vaisseaux, et les autres les manœuvrer, 
avec autant d'économie que les charpentiers et les 
matelots de Plymonth, de Liverpool, ou d'Am- 
sterdam, lorsqu'ils sont obligés, par suite de nos 
tarifs de douanes, de payer tous les matériaux 
dont ils se servent, le BOIS, le c e u w m  et le a u ,  
à des prix beaucoup plus élevés que l e m  concur- 
ren b? 

L'incertitude des retours, le peu d'importance 
des débouchés, sont encore des causes qui i d u e n t  
sur le prix du frêt, parce qu'ils diminuent l'acti- 
vit4 des afhires et les chailces de lénéfice, et qu'un 
navire qui est obligé de revenir sur son ~rwr est 
force d'ajouter au FRET D'ALLBR celui du RETOUR. 

DU PLAt%XmT DES PRWUITS. 

On comprend combien c'est ilne source con- 
stante d'infGriorit6 pour notre marine et notre 
grand commerce, que l'inégalitd qui existe entre 
les prix et les qualités de nos produits et ceux de 
l'Angleterre et  de la Belgique, lorsqu'ils ont à les 
oE i i  coocurremment sur le meme marché. Cette 
inégalité, souvent fort considérable, empéche quel- 
quefois tout placement de produits; quelques-uns 
seulement, dont le monopole nous est assuré p:. 
la supériorité de notre goiit, tels que sont les mo- 
des, les bronzes, etc., trouvent un Aconlement â- 
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cile niais borne ; pour les autres, leur cherete na- 
tive est un obstacle cons tant deran t lequel viennent 
se biiwr tou tc i'inteliigence et le bon vouloir de 
nos négocianls. 

DES C . ~ I ' ~ T I ~ ~ S .  

La niénie cause qui influe souvclit dans L'indus- 
trie sur l'élévation des pris de revient : le HAXQUE 

DE CAPITAUS s u ~ ~ s . 4 ~ ~  et le TACS DE L'IBTÉBÊT, SC 

fait sentir aussi dans le peu d'activiié de notre 
grand commerce. C'est qu'à celui-ci, coninie à 
l'industrie manufacturière , il faut dei  capitaux 
énormes pour conduire jusyu'à la fin ses eiitrc- 
prises ; c'est que le navire qui part de la Firdricc? 
avec uii chargemelit de DRAP, de iuocssms~ ou de 
TOILE, le transformera successivetnent en BOIS, 

SUCRE, CCTON, 1 3 ~ 1 ~ 0 ,  GOMNE, T ~ I ~ I ,  etc., avaut de 
revenir dans Ie port d'où il est sorti, el mettia SOU- 

vent plusieurs a n n k  à cc voyage. 
On ne peut donc s'étonner non plus yuc pour 

de pareilles spéculaiioris, le taus de l'intérét des 
capitaux enpgés soit plus trlevé que pour d'autres 
opératious ; car il se proportionne aux risques à 
courir qui, daus ce cas, sont considérables. Ce ne 
sont pas seulement les chances de mer, les N A U F R A ~  

GES, les AVARIES qu'il fgut craindre ; presque tou- 
jours d'ailleurs elles sont couvertes par des assu- 
rances spéciales ; mais on peut encore rebuter 
qu'uue faute coniiuise par le capitaine oit le subré 
cargue ne vienue comproniettre le suceês de la 
campagne, par un achat conclu à des termes d&- 
rantageux, par une vente mal faite, etc. 



1.t~ coiiinirrce t!ster.ic~iir lie convieiil ail reste 
qu'aus nations qui col une population et des 
capitaux sunbondants, inutiles à fëcionder l'in- 
dustrie ou l'agriculiuw, a r r i v h  au dernier deg~6 
de h perfection; or, telle n'est pas la position de 
la Fnnce. Si une partie de ses Iiabitants est inoc- 
cupee, ce n'est pas faute de terre i cultirer ou à 
améliorer, faiite d'industreie i esercer; mais pam 
que les capitaux manquent p u r  f4conder la t e m  
ct faire des avances au trayail. A plus forte raison 
donc, ne doil.il pas y eii avoir polir le commerce 
d'exporcatioil , dont BI. Say a dit : u Quand les 
(( circonstances politiques in tcbrrompcnt les reh- 
rc  tions estdrieui*es, iinc uation ressent la priva tioii 
v de que~ques M A  RCilhSDISES EXOTIQUES, et de quel- 
(( ques PnoFlTs qui naissent dit COMMERCI~ EXT&- 

i:iilun; mais elle n'en rqoi t pas des coups aussi 
(c profonds, aussi sensibles , que des lois et des 
(1 &v&nernents qui portent atteinte à son INDUSTRIE 
(( IYTERIEURE. >) (Traité, tom. 2, p. 459. ) 

La couuaiss.mce exacte des marchQ que L'on a 
l'intention de visiter est de la plus haute impor- 
lance pour la i.éiissi~e des sp6calations dii com- 
merce extérieur. 

II faut savoir d'abord quels sont les GOUTS du 
pays, afin de n'y porter que des marchandises qui 
les flattent ; il faut connaître ensuite, et cela dans 
les plus minutieux détails, tous Ics usages de coi+ 
inerce, des TARES, SURTARPS, BONIFICATIONS, etc., de 
WONNAIR de COMPTR et de ~roww~ip. REE~.LF, de DROITS 
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&CAUS et EXTRA-&CAUX , c'est-à-dire ceux fur& 
par la loi et ceux exiges arbitrairement par les 
tnagistnts qui l'appliquent. Un grand nombre de 
n6gociants expdditionnaires ont été trompés ainsi 
dans leurs calculs avec tout le Levant, l'Amérique, 
l'Inde, etc. Les exactions des magistrats turcs ne 
connaissent pas de limite; les fraudes commises par 
le commerce de Livourne sont devenues iellcment 
scandaleiises, qu'elles ont été enfin l'objet d'une 
&forme importante, qui a ramené la skurité dans 
les rapports avec cette ville; mais cette améliora- 
tion n'a eu lieu que sur un point isolé, et le mal 
existe encore sur mille autres, où il a fait d'im- 
menses progrés. 

On comprend tout ce que l'ignorance d'un fait 
de cette nature p u t  muser de perturbation et 
d'insuccés, corn bien d'entrepr ises, hien combinées 
du reste, peuvent échouer de cette manitire. En 
général, nos armateurs négligent trop de s'enqué- 
rir de la NATURE ET DE LA QUOTIT~ DES BESOINS 

qu'ils se proposent de satisfaire; ou ils ENVOIENT 

Tnop et déprécient eux-mbmes les marchandises 
qu'ils offrent, ou ils CHOISIS~ENT MAL ces marchan- 
dises, soit sous le rapport de la FORME, de L'AUNA- 

GE, et de la QUALITÉ, etc., et comme cela encore 
ils compromettent le succés de leurs expéditions. 

Si nous résumons ce qui pdcMe, nous verrons 
que les tarifs diminuent nos U ~ B O U C H É S ,  em@- 
chent les RETOORS, aiigmentent le FRET, et rendent 
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des prodiiits. 
Noos iious rappetlerons aussi que le grand coin- 

iirerce, qui  a lxsoin de C . ~ P I T A ~ X  consid+ml)les, ne 
peut les trouver eu Frnnce, où l'ûgriculture et l'in- 
dusirie en iiianqucnt; et enfin qiie les CONS AS- 

5 ~ ~ c t . s  indispensatles pour ce et-nre d'oplnt ions, 
ne sont pas assez rGpandues. 

Presque tous ces obstricles iie:.nent, ainsi qii'il 
est bcilc de le vérifier, 5 des çaiises purc:iicnt 
Iiiimaines, et  il dépend de nous de Ics faire disp- 
iqître. Lcs premiers ddpendent d'iine n i i ~ o n n  DR 
DouAnrs, ùont nolis avons déjà reconnu pliisiears 
fois 13 nkt?ssiiC, cn mihie temps que la possibi- 
lité. Qiiant ails caPribrax, il scra moins facile d'cn 
proci~mr 3 tlOtrc commerce niaritirne, parce qii'a- 
vant lui il faiit d'abord que I'agricultiirc, Ic com- 
merce et l'industrie in tc'rricure cn soieiit potirriis. 
Pour ce qui concerne la coaaAiss.rn.crz, ~ i :  nr,~irc.rii 
EXTÉI~IEUI~,  il d&pend des 1~6gocIant.i dc I'acqiiéi.ir, 
I'admiaistra tion ayant toujoiirs le soin de faire pu- 
blier toutes les enquêtes et les mémoires au moyen 
desqaele ses agents i i'extérieur, consuls et  arn- 
bssadeurs, la tiennent au courant de tous les faits 
relatifs au commerce, qui s'accomplissent dans le 
ressort de leur résidence. 

11 ent.re encore dans les attributions du gourer- 
nement de servir le grand commerce par& slip- 
pression de tout ce qui, dans les tarifs, entrave les 
communica rions, augmente les frais ; jc  citerai par 
exemple le DROIT DE PREEIPTION, ce châtiment 
des Traudes qiii se commettent, dans la déclaration 
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du prix des '=9iiiart.lirindi.ses iastics A U  \ l . i ~ . ~ ~ ; ~ ~ ;  

fi-audej aiisqitellcs l'exagera tion des tarifs pousse 
le négociant, qui a iiitkrèt à payer moins, et que le 
douanier, qui profite de la préemption, a inter&t 
i d&oiirrir, ce qui eniraine souvent des collisions, 
ou du moins des contestations toujours ficheuses 
entre le public et l'administration. 

Quelqtles-uns de nos ports, siége du grand com- 
merce, souffrent aussi de l'absencede certainsagents 
qui letir seraieiit du plus grand secours. Les uns 
manquent de ri asstNs, D ' E ~ ~ E ~ T S ;  d'autres comme 
le Havre, sorit soumis à iin n i i c i ~ p .  ~ I I L ~ T A ~ R E ;  

entoiirés de n F x P m r s ,  de F O S S ~ ,  on ne peut y 
construire qu'en planches; et pour fermer à l'en- 
nemi, en cas de guerre, 1.111 point du territoire: qu'il 
n'a jamais soneh à attaquer, on cmpêche, pendant 
la paix, les navires de commerce d'y troiiver tous 
les avantages dbira bles. 

Quelqiies villes, autrefois prosp+res et aujour- 
d'hui cn d&c;idence, doivent leur dépérissement à 
ceriaines causes politiques et industrielles. 

Bantes et Bordeaux ont perdu leur ancienne 
irnporta~ce depuis que quelques - iines de nac 
COLON~FS se sont séparées de nous; et ils ne peu- 
vent la reconquérir aujourd'hui, parce que les 
tarifs ne leur permettent pas de tirer parti de! leurs 
ressources. 

Bordeaux a des vins en abondance, et il n e  peut 
les vendre : Nantes , qui autrefois exportait les 
pmàtiits de la capitale, a ces6 maintenant de 



remplir cctie hiictioii , et ses quais .mut d6sert.s; 
celte ville songe du reste à imiter l'exemple de 
Marseille et à créer autour d'dle iiue industrie 
dont elle puisse espklier et vendre les produits : 
il serait ji désirer que Bordeaux, ne se botnant pas 
ii ses vins, suivit la méme route. 

C'est à son industrie que Marseille doit sa pros- 
périté, c'est à l'industrie parisienne ct normande 
que le Hàvre doit la sienne ; Bordeaus et Ràntes 
trouveront la leur en marchant dans la même \.oie. 

Nos ports doivent bien plus songer à l'expor- 
tation directe de nos produits et à l'importation 
des matières exotiques qui nous sont nécessaires, 
qu'à un comaerce de spéculation s'exeqant seu- 
lement à l'étranger, et ne profitant qu'aux seuls 
armateurs. Ils doivent comprendre aussi que l'a- 
venir est pour eus dans le commerce libre, comme 
celui que le Hâvi-e et Marseille entretiennent avec 
le Levant et l'Bmgrique, et non plus dans les mp- 
ports forcés qui existent aujourd'hui entre la 
France et les deus ou trois petites îles, peupl& 
de 15 à 20,000 esclaves , et décodes du titre de 
de COL~NIES, qui doivent nous &happer fon-meni 
d'ici à un temps assez court. 

Cette question, toute spéciale, est trop im- 
portant~ pour que je l'esamine aujourd'hui ; 
nous y reviendrons plus tard; j'ai seulement 
voulu indiquer sis rapports avec celle dont 
nous nous occupons en ce moment, afin de f a k  
sentir combien plus d'avantages notre grand 
commerce lui-même tirerait du régime de li- 
hrt6 qui a enrichi ceux qui ront adopté, que 
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du spi&me de monopo!~ colonial qui i'a riiiné. 

DU PETIT CXlYYEIiCE. 

Si, bornant à ce qui précéde un premit-rexameit 
de l'organisation de notre haut conimerce , rious 
touchons un instant à la petite industrie comrner- 
ciale, notis verrons cille, l ien  que quinze oii vin$[ 
îois plus importante que le grand commerce, 
elle est loi11 cncore celwnilan t d'avoir zr tteint le 
Jegré où elle doit arriver un jour. Le petit com- 
merce a pour mission, nous l'aroris vu, de mettre 
i la po:.~&e de tous les consommateurs nationaus 
les objets sortis de nos fabriques ou de celle. dc: 
l'&ranger. L'entremise du ddtaillant, qui  met 
une once de cafë à la disposition de l'artisan , qiii 
demeure dans un faubourg , n'est pas inoins 
utile que celle de l'armateur qui a rapporté ce 
afè de Bourbon ou de  la Martinique ; comme lui 
il a hnomisé le temps (le l'acheteur, il a donné 
au produit qui dormait daas le magasin d u  n6go- 
ciant en gros, une f a p n  qui l'a rendu consom- 
ma ble. 

Aussi bien pour le marchand que pour le négo- 
ciant armateur, led T R A I Y S ~ T S  sont une question 
capitale ; si notre FRET MARITIME est trop dlevt! , 
notre ROULAGE n'est pas moins coùteux. Nos CA- 

NAUX, nos ~ i v r è a ~ ~ ,  nos FLEUVES, &nt chargés 
de droits énormes et contradictoires ; l'eau ne 
coule par pour tout & rnond#. 
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Des travaiix de canaIisation qui ont a b &  des 

millions, ne servent sourenf à rien, parce qu'ils 
conduisent ?t des impasses; une partie di1 canal est 
presque gratuiSe . quand celle qui prtkéde ou qui 
suit exige des péages trop élevk. Ailleiirs c'est 
I'unit6 de construction qui n'a pas observée ; 
les bateaux d'une certaine dirnensicn naviguent 
ici , ils ne peuvent passer plus loin, les écluses sont 
trop petites ou trop étroites. 11 y a peu de temps 
encore, les droits étaient payés , non sur le char- 
gement des bateaux, mais sur leur volume ; cet 
état de choses a été heureusement changé, mais il 
est encore bien d'autres réformes à faire. 

Vous citerai-je un fait à l'appui de ces doléan- 
ces ? Voyez la navigation de l'Yonne, et écoutez 
les plaintes du commerce des charbons; voyez 
encore la narigaiion de l'Oise ; ces deiis rivières 
aboutissent cependant à Paris : qu'est-ce donc 
ailleurs ? 

C'est à ces causes, vous le savez , qir'est dû en 
partie l'excessif renchérissement dn fer et celui 
de la houille ; c'est ainsi que ce dernier combusti- 
ble, qui ne vaut que 10 à 12 fr. la voie sur le 
carreau de la mine à ~t-Étienne, se vend GO à 
70 fr. rendu à Paris. 

Tout ce que l'on pourra faire pour améliorer 
les transports, servira donc utilement notre com- 
merce. Je vous ai  déjà indiqué quelques-uns des 
avantages qui résulteront pour lui de 1'6îablisse- 
ment d'un vaste réseau de CHEMINS DE FER; je con- 
bcrerai notre premiere lecon à vous les exposer 
d'une manibre plus approfondie. Nous htudiems 
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awsi plus iard les rapporis de notre commerce, 
a m  le maintien du système colonial, bien d é  
plorable suivant moi ; car il nous fait tout sacri- 
fier à la conservation de trois ou quatre petites iles 
sans importance, si on les compare au marché 
dn monde que la libertg du commerce pournit 
nous ouvrir, e t  qui ofïrirait à nos marins une 
école non moins utile que celle qu'ils trouvent 
anjoiid'hui dans la traversée des Antilles. 

Vn chi& vous donnera une idde de ce que 
nous avons à faire sous ce rapport. C h a p e  
ünnde le commerce de la Baltique occupe 3 ou 
!&,O0 navires anglais ; c'est i peine si 80 à 4 00 
v~isseaitx franpis passent le Sund pendant le 
mtme temps. 

Ad. B. (des V.) 
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Mon intention étant de vous parler des projets 
de chemins de fer et de canaux que le gouverne- 
ment vient de pnisenter aux chambres, j'ai peu& 
qu'il serait convenable de jeter préa\ablement un 
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coup d'œil rapide sur nos voies de communicatioii 
par terre et pareau.Plus tard nous aborderons aussi 
le projet de loi relatif aux sociétés en commundire, 
présenté en méme temps, et vous verrezquc si je me 
montre le défenseur zélé du s ~ t h m e  da gouverne- 
ment pour l'exkution des cheminsde fer, je nemet- 
trai pas moins d'ardeur à combattre, dans le seul 
intérêt de la science, les idées fausses qui ont été 
enlises dans le projet de loi sur les sociétés com- 
merciales : loi qui ne tecdirit rien moins qu'à 
arreter le progrth industriel en nous faisant ré- 
trograder dc plus d'un demi-siécle. 
Les voies de communication sont si importan- 

tes et  s i  intimement liées au commerce d'uri 
pays, y ue M. Ilunoyer (1 ) a proposé de  supprimer, 
dans le langage économique, les mots de corn- 
merce et d'irufustrie commercials pour les rempla- 
cer par l'expression pure ct simple de vodurage. 
Si l'on considére en effet le rôle et le but du com- 
merce, on voit que cette manière de d6finir l'indus- 
trie commerciale est trés-logique. Qu'est-ce en effet 
que Eak.e le commerce ? C'est prendre les mar- 
chandises dans le pays où on les fabrique, pour 
les porter dans le pays oh on la consomme; en 
un rnot , c'est rapprocher l'offre de la demande , 
au moyen d'un ooituragc. Mais ce mot n'exprime 
pas qu'tine simple idée de transport ; comme nous 
travaillons tous pour obtenir la richesse, comme 
uons ne pouvons jouir des agrémenti qu'elle pro- 
cure, qu'en échangeant des produhs c&re des 
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, qui dit iramporttr et vodurer dit urne'- 

liorer , et qui dit moyens de cornmunicati01 L dit 
en définitive moyens d'amélioration pour les ma- 
nufactures, le commerce et l'agriculture. 

Comme il n'y a ni civilisation ni puissance 
sans richesse ; d'un autre côté, comme il n'y a pas 
de richesse possible sans commerce et sans indus- 
trie, ut que le commerce et  l'industrie, ne peuvent 
à leur tour prospérer sans de bonne voies de coai- 
munications , il s'ensuit que les pays puissants et 
civilisés sont ceux où les transports de toute es- 
pke se font avec le plus facilite, de npidit4 et 
d'économie. 

C'esi là un principe y ue l'ou peut poser à priori, 
&is qui a été plusieurs fois vérifié par l'ex@- 
rience ; l'histoire est ià pour l'attester. 
Les républiq,ues italiennes n'ont commencé àréu- 

nir la double couronne du commerce e t  des beaux 
arts, que lorsqu'aur voies de transport y ui se rédui- 
saient alors au cabotage et au colportage, on eut 
ajouté les canaux et les grandes routes, qui ali- 
menthut  les relations comnierciales eu réunis- 
sant les centres de production. Ainsi s'expliquent 
tous ces exemples de développement: cornmercial 
que nous fournissent les annales de Venise, de 
Géoes , et de îast d'autres cités puissantes. Mais 
nous sommes à une autre grande &poque de pro- 
grés ; les canaus et les riviéres ne seront bientôt 
pl us que les mu tes des.marchaodises ; cm les roya- 
geurs et Les d é e h e s  vont avoir les chemins de fer. 

On a dit, il est vrai , que la iiiultiplicûtion cies 
uns &ib aux autres ; c'est une erreur : l'avenir 
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des chemins de fer et ceiui des canaux suivent 
deux lignes pour ainsi dire paraliéles, et les pro- 
grés des uns ne feront qu'zugmenter les avantages 
des autres ; car leur établissement développera de 
jour en j ~ u r ,  non seulement id pro+i!rité des villes 
et des villages qu'ils traversent, mais encore celle 
de tous les points du territoire qui s'y rattachent 
par desembranchements,et feront disparaître I'ano- 
nialie que présentent certaines localités qui, eo- 
combrées de leurs propres produits, ddpérissent 
faute de pouvoir écouler leurs richesses. La Bour- 
gogne et la Beauce vous en fournissent un exem- 
ple: dans l'urie, le vigneron manque de pain; dans 
l'autre, le cultivateur, malgré son aisance, est 
i a u i  t à boire de l'eau ou u n  vin détestable. Qu'on 
ouvre un canal pour joindre ces deux provinces, 
d'ailleuis assez rapprochh, et vous verrez la 
Beauce vendre son blé un peu plus cher, et boire 
di1 vin, et la Bourgogne écha~ger aussi avec 
avantage un peu plus du viu dont elle ne sait que 
bire, conle  le pain qui lui est d'uue indispensable 
nécessité. Somme toute, la coustruction d'un canal 
aura créé un commerce important entre deux 
provinces ; il aiira permis la satisfaction de de-& 
besoins, et donnera du travail à une foule d'ou- 
vriers qui seront occupés à effectuer les trans- 

' ports. 
Cesvdri tés commencent, il est vrai, à toniber dans 

le domaine public; mais elles ne sont cependant 
poiut encore assez goÙtt!espour qu'il ne soit pas utile 
de les invoquer de temps en temps; ~ o i i à  pour- 
quoi je vous rappellerai que les voies de transport, 
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faciles et peu coùteuses, sont le seul moyeu de 
tirer tout le parti possible d'une foule de produits 
de l'agriculture et du commerce qui se perdent ou 
se consomment d'une manilre fort peu lucrative 
pour ceux qui la posédent. C'est ce qu'ont par- 
Eaitemen t bien compris les Américains du Nord, 
qui n'ont pas libité, quand cela a paru néces- 
saire, à jeter leurs immenses ligies de rails au 
trayers des mamis immenses ou des forêts sans 
fin. ' 

A ce sujet, on s'est demandé quel est l'avantage 
qu'il peut y avoir à faire une roiile, et surtout 
une route en fer, dans nn pays où personne n'a 
lesoin de passer ? Les exp6riences faites en Amé- 
rique nous ont donné une réponse péreuiptoirc 
à &te question. Les marais se sont assainis, et 
les moissons se sont 41ev6es comme par enchante- 
ment tout le long du chemin, et des produits 
nombreux et nouveaux ont été amen& vers les 
grands centres de fabrication : on avait l'air de 
commencer par la fin ; mais le succés est venu 
jusCiGer cette mani& d'agir; quant à nous , qui 
sait si nous ne nous repentirons pas de finir par 
où nous aurions dû commencer? 

D'immenses avantages de toute e s e e ,  ont 
égdlement suivi, en Angleterre, l'&tliblissemen t des 
nombreuses commnnicû tions que ce pays, aujour- 
d'hui si industrieux et si commekial à la fois, a 
construites pour relier tous les points importantsde 
son territoire. Au'ssi le sol de ce pays, quoique 
pet1 favorisé di1 ciel, lrspirc la fëcondité et l'abori- 
dance , grâce aux divei-s,lignits qai le sillonnent ; 

Blroqiit. 8 



quarantelignes de canaux y forment une navigation 
de plus de sept cents lieues (4) , et les chemins de 
fer, un développement de plus de t: ois cents lieues, 
sans compter les nombreuses lignes projetch, qui 
offriront aux vaisseaux hritanr~iques dqs voies 
encore plus avantapuses(2). Aussi, les marchan- 
dises et les voyageurs circulent-ils à peu de frais. 
La houille, par cxcmplc , n'augmente que de 
un dizriéme pour cent de sa valeur, pour une dis- 
tance de 100 lieues, tandis que chez nous, elle 
augmente de 40, 50, 80, 100 , 200, 300, 
méme 400 pour ccnt , suivant les localités. Faites 
la méme comparaison p u r  le fer, le bois et les 
rnatiéres encombrantes , et vous pw,  juger de 
l'immense avantage du commerce anglais sur le 
nôtre. 

L'illustre Canning disait un jour, à propos de la 
lutte de 1'An~leterre contre la France, que les 

7 
canaux conduisaient à la victoïrc : les événements 

(0  N. Moreau ale Jonn6s (rtalisliquo de Phiideterre, 4- VOL 4857, p. 
B) , donne b I~AnglcLerre , d'après W g e  e l  Page , une l ig ie  de narlp- 
(ion de IXY lieues, rovoir : 

niviérem navigables . . . . . . .  4!& lieues moyenna. 
Rivières b muées . . . . . . . .  4 8 e  s . . . . . . . . .  Onaux directa. 674 s . . . . . . . .  Embranchemenls. L<O s - 

4sM 
M. Cbemin Dnponl.dr cornplail en 183'1 (lraduclion de la stitbliqoe 

d'hngletme par N. Porter; note de la page 191) SIS lieue8 de chemlnde 
Ter, ravoir : . . . . . . . . .  I.ipes l e r m i n k  142 

En a>nmlruclioa . . . . . . . . . .  4 7 I . - - -  
31s 

11 y avait en outre, I celte Cpoque, quarante rutrem chemins projet&. 
.iooc plodeurs devaient avoir uw (r81 gnnde Clendoc. NO& du R 
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ont justifié cette prévision, surtout relativement 
aus victoires industrielles ; et ils la justifient tous 
les jours. Nous avons dit, en commenpnt, que le 
progrés dans les coies de transports, amenait le 
progrés dans l'industrie : or, c'est l'industrie qui 
se procure la fonte des bulets et le fer des bayon- 
nettes qui servent à défendre l'existence nationale. 
Si l'Espagne, dont nous voyons tous les jours se 
reuouveler les angoisses, avait su faire des ch* 
mins de fer, des canauxou aumoins des routes, elle 
aurait eu, en commenwt la guerre, des industriels 
et des commercants qui lui auraient fourni du fer, 
et elle ne serait point impuissante avec ses l e v h  
de 40 mille hommes, tous gens de cœur, mais 
dont le manque d'argent ?orce les uns à vendre 
leur habit quand ils en ont, et les autres à se 
dessaisir de leurs armes. 

Il n'y a pas besoin d'une bien longue dflexion 
pour voir qu'en France et en Angleterre, la ques- 
tion des transports est de la plus haute importance, 
comme question à la fois patriotique et industrielle. 
C'est avec l'argent de son commerce, ou en d'autres 
termes, c'est avec l'argent gagné aux tratisports, 
que les Anglais ont salarié les soldats de la sainte 
alliance, et envoyé Napoléon à Ste-Hélène. 

Nous sommes, il est vrai, encore bien arriérés ; 
mais nous avons fait, depuis soixante ans, des 
progrés merveillcw , en fait de moyens de trans- 
p r t .  Voltaire écrivait un jour à Thuriot , qui 
demeurait à Rouen : venez me voir, puisque vous 
n'êtes qu'à trois jours de distance. Ce lorig voyage 
de m i s  jours se fera bientbt ea deux heures; et 
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le temps n'est pas loin où trois jours snftiron t 
pour parcourir la France dans sa plus grande 
longueur. Autrefois on mettait onze jours pour 
aller d'Oxford ji Londres, treize heures d i s e n t  
aujourd'hui pour faire ce voyage d'ouin+mer. 

Nous venans de voir quels sont les effcts des 
voies de communication, saminons maintenant 
comment elles devraient être distribu& pour 
produire le résultat qu'on doit en attendre. Cette 
question n'a été qu'emeurée par les savans , et 
elle est restée preque étrangère au public et aux 
publicistes, qui en ont laissé jusqu'ici h solution 
auxsoins desingénieurs. Ce n'est pas seulement aux 
villes et aux campagnes, par lesquelles passent les 
canawx, les chemins de fer, les routes royales 
et les routes départementales , que profitent les 
voies de communication ; et je mets en fait que la 
moindre traverse , la construction d'un pont, 
par exemple , produit un résultat dont l'influence, 
se fait sentir au loiu. Allez au fondde la Bretagne, 
dans le village le plus reculé et le plus éloigné de 
toute civilisation, vous y trouverez une cruche, 
des sabots et une lampe de fer-blanc. Or, Mes- 
sieurs , cette cruche , ces sabots, cette hmpe de 
fer-blanc, sont des produits de plusieurs indus- 
tries lointaines. La lampe a été construite dans la 
ville voisine, mais le fer-blanc dont elle est faite est 
venu de plus loin ; et. i'éhin de ce fer-banc a (116 
apporté de Londres, si ce n'est de Malaca! Si, aux 
environs du village qui nous sert d'exemple, il y 
a de maiivaisesroutes, vous étes sûr que le paysan 
dont nous parIons,a dû payer fort cher la cruche, 
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les sabots et la lampe de fer-blanc ; au contraire, 
il a dû avoir tous ces objets à bon marché, si les 
routes sont bonnes. Enfin, l'on ne trouverait chez 
lui que des objets grossiers , produits de l'indus- 
trie locale, s'il demeurait dans un pays qui n'eût 
pas de commiinications avec les contrées environ- 
nantes. 

Ceci est important à noter ; car vous entendrez 
dire à beaucoup de personnes, que les chemins 
de fer ne seront profitables que si on les construit 
cnire les grandes villes, et que le gouvernement 
ne doit point y faire contribuer les habitants des 
villages :éloignés, sous le prétexte que ceux-ci 
n'en doivent retirer aucun avantage. Je  soutiens 
j, l'avance qu'il n'y a pas la plus petite localité 
qui n'en retire quelque proli t. Y a-t-il quelqu'un 
qui puisse soutenir que ceux qui n'ont pas vu la 
mer, ou qui en sont fart éloignés, ne profitent pas 
cles avantages de la navigation. Croit-on, par 
exemple, que le coton pourrait être filé et tissé en 
Europe à aussi bon marché, sans la mer, les 
&inaux et les routes qui permettent la circulation 
du coton en laine, du fer, des machines et de la 
houille qui les fait mouvoir. II y a telle petite ville 
aujourd'hui, Gloignée de douze lieues de Paris , 
qui pourra nous envoyer du lait, du beurre, des 
bestiaux, etc. lorsqursQuun chemin de fer passera 
tout prés, et meme à quelques lieues ; car, s'il 
arrive souvent qu'on ne fait point an trajet entier, 
il arrive encore plus souvent qu'on se décide à le 
faire quand ce trajet est diminue de moitih. 

11 est bien démontrd qu'en ce moment, les voies 
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de cornmunicatiou sorit iusuflisan tes en France, 
par rapport à l'accroissement de la population. 
Sous h u i s  XIV, la population était de dix-huit 
millions d'habitants; elle estaujourd'hui de trecte- 
quatre millions ; crop-vous que nos voies de 
communication, prises en masse, aient augmenté 
dans cette propression ; croyez-vous qu'elles aient 
doublé ; et d'ailleurs eussent-elles doublé , la pa- 
ritd n'existerait point cacore, eu +rd à la con- 
sommation. Les 34 millions de consommateurs 
actuels, consomment quatre foir et six fois plus 
que les dix-huit millions de consommateurs qui 
vivaient du temps de Louis XIV. En 9 766 , 
Paris n'avait que six maisons de roulage, on en 
compte quarante aujourd'hni ; on évaluait à 
cent vingt le nombre des voitures partant tous 
les joiin pour la province, aujoud'hiii ce noru- 
bre s'éléve à quatre cent soixante i l ) .  Eufin, 
dans le courant du mois passé, au fort de l'hiver, 
.- - .-- -- -- ------ 

(1) A Pa&, sous L o u ~  XV, on comptait A pehe 5 ou 600 voitores. Au- 
jou&hui U y en a p r h  de I;O,OOO de bute eptce. 

Avant bais X111, il n'y an avait prerquepn : l a  mes 6i.iant en si m u -  
r a b  CUL, qa'eUes n7auraient pu circuler. Au commeneemcnt de mon r*e. 
e t  mas iienri LV. dans les temps ml&eum, Icr pcrionnes opulentes 
voyageaient P Lravera la capitale, m u a l h  sur d« chevaux ou &s m p k k  
00 voyait tons lei joun arriver au palais les plus graves magistrats da 
cette époque arec iin tel équipage; don on u'6crasait penouoe. 

Sou  Louis XVI, ia répabiique et Puopira, b nooabro der voitures à u u  
Paris varia de 8000 b 49000.E~ 11143, on en compwit15,048, en 1818, i6,940, 
non compris 4000 rokorer b o u r g e o h  Le 9- janvkr 4819, U y en avilt 
k peu p r b  22,~; en on si3 portait dCjr le nombre i s ou 97,900, 

Depub cette &poque, il y a es une progression qui o. loujoum &4 crois- 
saute. Le, &oses en mont arrfvéer i cc.poiot que plus dee 514 da Ir voie 
publique sont aujourd'hui fmrahis par les r o i t u ~ s  ; L2,000porliuiUen k 
peu prh out dcs voitures: de plas,on compte cm catrepreneun qui sont 
b la rr'le d > . u ~ i t  d%labl&ementr qd expbiteot eu grand Ir place publi- 
pic. (Nolr  pnb(idr par 2 e r j o w r ~ v r  dans ce# &&rr tmpr). 



il y a eu sept ou huit cents voyageurs par jour de 
Paris à Sta rma in ,  presque autria t qu'il en sortait 
de Paris, il y a une dizaine d ' a n n k  (4). 

Ce n'est guére que sous h u i s  XIV qu'on a 
commencé à construire des canawx en France, bien 
qu'on en eût compris 1 importance long-temps au- 
paravant; toutefois, la vaste pe&e d'un grand 
systéme de canalisation, celui de relier les grands 
centres de fabrication et de consommation par les 
riviéres, appartient à Napolhn. Plus tard, la res- 
tauration prit sa pi-irt.de gloire dans ce beau tra- 
vail; e n h  tout ce qu'on a fait et projet4 depuis 
1830, prouve que notre glorieuse révolution a déjà 
dhpassé, pour. les travaux publics, les efforts ten- 
tés dans le premier tiers du dix-neuviéme sikle, 
bien qu'on ait encore trop souvent n~1i;é les voies 
de communication et les canaux surtout pour 
faire des maconneries d'un intér&t, à mon avis, 
fort secondaire. On semble encore oublier, et nous 
ne nous lasserons pas de le répéter, que les pays 
les plus arridrés et l a  plus r6tropdes, $nt ceux 
qui manquent de moyens de transport; ce sont des 
corps sans arléres, dans lesquels la vie s'éteint. 
Je puis vous citer, comme exemple de cette lm- 

( 4 )  Eo MS7, le chemin de Car & Briuellsr A Anvers a tnnrpor(i 
4,SU,STi voyageari, les voituma pnbliquer aven <rrnrpor(rient qw 14000 
pu an, anot Mlbümanent do chemin de fer. 

Lc chemin de Nrochsrisr A Liwerpool 8 uqjo&'biii (ripl6 lm cornino- 
niutioiu; fi vimporto environ Wû,000 voyageurs pu an. 
b chemin de Dublin A Ibgslom~ reçoit, ls, diawches, jusqu'h 41,000 

voyigeiur. 
t er  bauux A vapeor rar le Rhin, ia in mnbe de leor é L . b l b m ~ ~ ~ l ,  

OOI trmnportd s!l#fJD royapon ; l'.on60 &rabo. le nombre dœ v w -  , 
t e u n r W d e ~ ~  Id- 1 
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gueur niohide, plusieurs parties de la France: 
si vous prenez la carte, vous verrez qu'il n'existe 
aucune cornmuniution entre le Tarn, le Lot et la 

- Dordogne; et cep-e-&-un admi-- 
nlb fleuve qui pourrait rendrc d'immenses ser- 
rices avec u n  système bien entendu. Voyez l'Au- 

, vergnc; c'est une belle portion de la France ; 
mais le sang n'y circule que par de petites veines, 
et elle forme, avec le Limousin et le Poitou, un 
,pnd car& où la vie industrielle et comrnerchle 
tst inconnue. Poitiers n'est qii'une ville de magis- 
tirts; Limoges n'a que ses porcelaines; Tulle, 
GuCret, Clermont régé~cnt faute de voies de corn- 
iiiiiiiica tioris sufisan tes, qui vivifieront plus tard 
toutes ces contrks et doinseront une plus value 
aus proprittés et aux plaines fertiles qu'on y ren- 
con tre. c i  d'où l'on pourra tirer une foule de pro- 
dilits d a  qu'on aura ouvert des ddbouchb. 

Quelques pays, il faut l'avouer, ont à soutbir de 
la construction des nouvelles voies de communi- 
cation, surtout lorsque le progrés d'une industrie 
n'y maintient poirlt une circulation qui prend une 
aiitrc direction. Par exemple, il est question d'é- 
tablir .un chemin de fer de Narseille à Lyon; el1 
bien ! s'il est vrai que les propriétés qui seront 
traversées par le chemin de fer ne peuvent manquer 
tIe prospérer, on ne peut nier non plus que les 
auhrges et les établissements qui se trouvent sur 
la mute ordinaire, auront de grandes pertes à es- 
suyer: en effet, qui voudra pendre la mut~aetoelle, 
quand on pourra Faire le voyage par un chemin 
nioins fatigant, pliis rapide et pat conséquent 
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moins cher. Qui douc va de Toulon à Draguignan, 
de Draguiguan à Kice , etc., maintenant que le 
passage de Marseille à Livourne ne prend que 
q u a m h h u i t  h e u r s  - - - - _ -  -_ - -. 

Autre question : le midi se plaint, et avec raison, 
selon moi, d'avoir Bté abandonné jusqu'à pdsent 
et de ne pas avoir y u ,  soit en canaux, soit en Mu- . 
tes ordinaires, autant que le nord; et ceci explique, 
soitdit en passant, comment mon honcrable collé-. 
gue M. Dupin a dû donner sur sa carte une teinte si 
noire à ces ddpartemenis ; puisque la civilisati;.o!: 
et les routes sont toujours en proportion ciirecte. 
Il est important qu'on b u t e  les réclamations de 
cette partie de la France. Le midi, qui occupe au- 
jourd'hui un rang infGeur, r b l t e  des pidui ts  
précieux, des fruits et du bon vin, qui nous seront 
envoyh, qnand les prix ne seront plus grevés 
dcs frais de transport. Jusqu'à présent, il n'a que 
le a n a l  du Languedoc qui unit la Méditerrannde à 
la Garonne et à l'Atlantique tri traversant la 
Haute Garonne, l'ilude et  l7H&au1t, taildis que le, 
nord et le centre posstkient : 

IY  Le canal de St.-Quentin dans le département 
du Nord et de l',lisne, qui unit l'Oise, la Somme cl 
l'Escaut; 

2° Le canal de l'onrcq, dans les départements 
de l'Oise, de Seine et Marne, Seine et Oise, de la 
Seine ; 
3" Les canaux de Brione, duLoing et d'Orléans, 

dans les départements du Loiit  et de Seine et 
Marne, qui joint la L o i  à la Seine; 

ana l  de Bourgogne, dans les ddpartements 
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de I'Yonne et de la Côte d'Or, qui unit La Saône à 
l'Y onae; 

5' Le canal da Rhône an Rhin, qui esi en quel- 
que sorte la continuation du canal de Bourgogne, 
et qui s'étend de la Saône an Rhin, en passant par 
les départements de la Côte d'Or, du Doubs, du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin ; 
6. Le canal du centre ou du Charollais, dans le 

ddpartement deSaône et Loi,  qui joint la Saône à 
la Loii;  
7' Les cat  lux de Nantes à Brest, du Blavet et 

d'ile et Rance, à travers la Bretagne. 
Ainsi4 la Loire, l'Yonne, la Saône, La Seine et 

l'Oise sont reliées par un réseau de canaux, con- 
struits ou en cours d'esécution, qui sont d'un se- 
cours incalculable pour 1s relations commerciales. 
Notez aussi qu'on vient de présenter à la chambre 
plusieurs autres projets de canalisation, et entre au- 
tres celui de la MarneauRhiu, qui, enouvrant une 
voie du Gvre à Strasbourg, nous préservera de la 
concurrence redoutable qui nous fiit perdre les 

'profits du transit qui tend à s'effectuer par Anvers 
et Rotterdam. On a bien Eait de sehâter; car il est 
difficile de déraciner les habitudes du commem. . 
Le midi, en vovant ces d6veloppements de la 

navigation, d'ailkuk d'un fort bon augure, ne peut 
s'empkher de réclamer, et les amis de la pmpérité 
publique doivent appuyer sa demande; car en - t rera lui donnant des canaux et des routes, on k i 
de cette intërioiié industrielle et cornmirciale qui 
le caractdrise aujourd'hui. Dés que le canal du 
Rhône au Rhin a été établi, le commerce a pris 



un développement remarquable ; les bateau de 
Lyon se sont chargés des produits du Midi, sur- 
tout des vins, pour ramener des iils ; et toute la 
contrée a prospéré. Le canal de- Buriqpgne i son 
tour a changé la face du pays. 

On a dit, et on dit encore, quoiqcie plus rai.e- 
ment, que les canaux lie rapportaient pas l'inté- 
rêt des sommes néessaim à leur canstruction. 
M. le comte Pillet-Will a publié tout mkemment 
sur les canaux un ouvrage fort remarquable, 
qui n'a, selon moi, que le défaut d'être un p u  
empreint de partialité, et dans lequel il dpond 
victorieusement à cette objection. Partant de ce 
Fait, qui n'est rien moins que vrai, comme on peut 
s'en convaincre par la lecture de l'ouvrage de 
M. Pillet-Will, on a dit que le gouvernement ne 
devait poiiit se charger de faire les canaus, et 
en général toutes les voies de communication. Eh 
bien! Messieurs, si le fait nié par M. Pillet-Will, 
était vrai, je soutiendrais encore mieux que c'est 
le gouvernement qui doit mettre la main aux 
grands travaux d'utilid publique. Le gouverne- 
ment agissant pour tous, ne doit pas raisonner 
comme un simple particulier; pourquoi ne dit-on 
pas aussi qu'il y a Foliede depenser cinq cent mille 
francs pour deux lieues de routes qui ne produi- 
sent rien ! ou plutôt pourquoi ne veut-on pas faim 
entrer en ligne de compte les avantages qui résul- 
tent de la construction d'une nouvelle voie, pour 
les propriétds , les marchand& et 1 s  voyageurs. 
D'ailleurs, si quelques canaux ne prolfuiseat point 
l'intérêt du capital qu'ils ont coûté, c'est qdiis ne 
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sont point encore achevés ; ressemblant en cela 
à un cabriolet à trois mues, ou à une voiture 
qu'on ne mettrait en activité que tons les trois 
mois ; mais au fond, il en est des grands travaux 
comme de l'homme; ils ont une enfance et un 
ige viril : or, nos canaux sont encore dans le 
premier état, et le temps n'est pas venu où les 
héritiers de ceux qui les ont fondés, seront aussi 
riches que ceux du duc de B r i e t e r .  C'est ici 
l'histoire du  vieillard qui plante un chêne : le 
vieillard , c'est le gouvernement faiirant des che- 
mins de fer et des camus; les héritiers seront les 
F n n p i s  dans un demi-siécle, heureux de succé- 
der à d'autres Franws qui n'auront pas calcul6 
l'importance des canaus, des chemins de fer et 
des routes ordinaires, par les prolie de l'état, mais 
bien par les avantages du pays et de la post4rité (4). 



DE L~&CUTXOIP DES CliEYlNS DE FER. 

l o a u r i a : U ~ Q I r d c r & ~ ; ~ a L r s l e r  
d c o r A m k h p s , ~ a s l r k b e ~ r o n I d . h r t n e s t ~ a ~ c e  
a o n r i c b s c ~ ~ & p . r d r ~ I c r r w t & - R d ~ d r , f o i  
deY.Bb@ r t W ~ ~ m x ~ d e k r p a I s p 0 ~ l .  - 
-Yoric.ihppoi&~opioh-lsrconterbnrkdotoapgi@es 
d o o # D t ~ A & ~ r a r o w r ~ c b l & & u h à s r p l . r ~ ~ ~  
~ - D i m i p . i b n d a r p r i x d c t M l p O C o , s l ~  datedenlier 
mode. 1lLocqreLoatiemondep.yepoor brckdosdefct  pcwpoc 
Loor h monda doit CO pdircr.-Si la a o ~ t  c h a r g h  da 
F a ~ d e r ~  & fer, allcl rdrcmi( darhds- 
.iu u ~ m  brisebai d.tdrrtricr C O O T ~ O O  da reaks-ler chaminr 
defer doivent dereiLi 'omn~ du peirpk-(?trtparhRocsqw 
pr#o i t  vo- sl muchm&m porir rœcmiw (oor la py&- 
A m ~ t 4 e s q m . o i i  en rdcuaeomme (nr8as d'art. - Lcrc&mbra 
d o i r a  diKota : c W  bar mimb. 

Nous avons Féconnu, dam nos pdcédentes le- 
çons, l'utilité des voies de communication; nous 
&~diemns a soir la diffetrn tes questions soule- 
vées par le projet de loi sur Ics chemins de fer, 
présenté, il y a quelques jours, à h Chambre par 
le gouvernement 

Agissant à la fois comme cause et comme effet, 
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les routes sont en même temps le produit d'une 
civilisation avan&, et le plus puissant moyen de 
hâter les progrés de la civilisation. Je vous ai parlé 
lautre jour des accusations dll.igées contre les 
Américains du nord, pour avoir silionné leur 
pays d'un vaste systéme de voie. de communica- 
tion , avant mGme, pour ainsi dire, qu'il ne fût 
habité; il sidlit, pour apprécier le mérite de ces 
reproches, de comparer l'état actuel de la popu- 
latioii, de l'agriculture , du commerce et de l'in- 
dustrie, dans les deux Amériques : dans celle du 
Nord, où les immenses travaux dont je vous ai 
dèjà parlé ont ét4 entrepris et ex6cutés ; et dans la 
partie du Sud, plus favorisée cependant sous le 
rapport du climat et de la fertilité, et où il 
n'giste pas même une bonne mute de la Vera- 
Crux , le point le plus important, à Mexico, la 
ville la plus considérable. 

On n'observe nulle part aucun progrés dans les 
arts qui ne soit contemporain d'une amélioration 
du sort de l'homme, et d'un perîectionnement dans 
les moyens de transport. Les sentiers ont été rem- 
placés par les chemins, et ceux-ci par les routes; 
les riviéres à leur tour ont suppleé !es routes, et 
les canaux, les riviéres, les rails-ways viennent 
remplacer maintenant les chemins et les mutes, 
les canaux et les riviéres. Pascal disait : rc Les 
fleuves sont des routes qui marchent; u il pour- 
rait dire aujourd'hui : « Les chemins .de fer sont 
des routes qui volent. » Grâce à: eux, le commerce 
aura bientôt, lui aussi , son télégraphe. 

11 y a &S l'avenir de ces nouveaux moyens de 
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transport bien des choses encore incertaines. A 
peine dhuverts , ils n'ont ehcore été souinb qu'à 
des essais ins&sants ; les grandes expériences ne 
sont pas faites; il n'appartient qu'au temps d f  
mettre la derniére main, pour remplacer, peut- 
être par une organisation meilleure et nouvelle , 
les systèmes que nous proclamons aujourd'hui les 
plus complets. 
Les chemins de fer ne sont pas seulement des 

machines puissantes mises à 1:i disposition du 
commerce et de l'industrie; agents essentiels de 
la civilisation, dont ils indiquent les progrès, ils 
sont devenus indispensables à tons les peuples qiü 
veuleut conserver la place qu'ils occupent parmi 
les nations les plus avancees. A ce titre, la France 
ne pouvait tarder plus longtemps à entrer dans la 
voie où l'avaient pnkédée, depuis quelque temps 
déjà, l'Angleterre, les fitats-unis et la Belgique. 
C'est pour répondre à ce b i n  que le gouverne- 
ment a présenté l'autre jour le projet de loi à l'exa- 
men duquel je veux consacrer cette lepn tout 
entiére; mais, avant de commencer, j'hprouve le 
besoin de faire une professicn de foi, qui établisse 
d'une manithe positive les principes d'aprés les- 
quels j'ai formé mon opinion sur cette question , 
devenue si dhlicate, de l'eaécution des grands tra- 
vaux publics. 

L'administration demande que l'exécution de 
toutes les grandes lignes lui soit exclusivement 
dservée ; j'adopte complètement ce système, parce 
que j'y vois de grands avantages pour les intérdts 
@nhux, et la certitude que les masses ne -nt 
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plus sacrifides aux individualités. Et qu'on ne 
croie pas que cette conformit& de vues avec le gou- 
vernemeut me soit dictée par les exigences de ma 
position. A cet @rd, vous le savez, je ne recon- 
nais d'autre obligation que celle de suivre les in- 
spirations de  ma conscience; mon approbation est 
acquise à l'administration toutes les fois que ses 
projets et ses actes me semblent conformes à l'in- 
térêt du pays; comme aussi, ma critique, quel- 
quefois mème un peu vive, ne ménage pas ses er- 
reurs et ses fautes. Je l'ai attaquée. à propos des 
douanes ; e t  l'autre jour encore, je n-ai pas laissé 
échapper Soccasion de qualifier, comme il m'a 
semblé devoir l'être, son projet de loi sur les scci6- 
tés en commandite, qu'il îaudra à tonte force chan- 
ger dans ses deux points les plus essentiels, si nous 
ne pouvons parvenir à le faire rejeter entièrement. 
Comme vous le voyez, Messieurs, mon inddpen- 
dance est compl&te; car mon concours sur un 
point n'est que ia sanction de mes dissidences 
et de mes attaques sur d'autres. 

Ceci posé, j'eiitrc en matière. 
On avait longtemps reproché au gouvernement 

de n'avoir pas u n  systéme complet p u r  les travaux 
publics, surtout en ce qui concerne les chemins 
de fer ; il est venu, l'autre jour, donner satisfac- 
tion à ces plaintes, et formuler ses vues sur cette 
importante question. 
Son sustéme se compose de neuf grandes lignes, 

savoir : 
1. Ligne deParis à Rouen et au Hâvre, avec 

embranchement sur Dieppe, Elbeuf ct Louviers; 
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'3. Ligne de Paris à la frontiére de Relgiqiie , 
l~mLille,d'une part; et parvalenciennes de l'autre, 
avec embranchement par la vallée de la Somme, 
sur Al)be~ille, Boulogne, Calais et Dunkerque; 

3. Ligne de Paris à la frontiére d'Allemagne, 
par Nancy et Strasbourg, avec embranchement 
sur Metz ; 

4. Ligne de Paris vers Lyon et Uarseille, avec 
embranchement sur Grenoble ; 

5. L i n e  de Paris à Nantes et à la frontiére 
maritime de l'ouest, par Orléans et Tours ; 

6. Ligne de Paris à lit frontière d'Espagne, par 
Orléans, Tours, Bordeau et Bayoaiie ; 

7. Ligne centrale de Paris à Toulouse, par 
Orléans et Bourges ; 

8. L i e  de Bordeaux à Maiseille par Toulouse; 
9. Ligne de Marseille à ia frontière de l'est, par 

Lyon, Eesanpn et Bâle. 
Ce qui donne :1,4 00 lieues , qiii coûteront UN 

niLuam de francs ; mais ces lignes, quoique tonles 
d'une t rb  haute importance, ne sont pas toutes 
dgakment urgentes. Si leur ensemble fornie un 
sysdme complet, du moins quant à pdsent , il 
est possible de prévoir telles circonstances qui 
forcent à le modifier par la suite; e t ,  dès au- 
jourd'hui même, il est non-seulement facile, mais 
encore ntksmire d'en ajourner la plus grande 
parti:, sous peine de ne poiivoir réunir les fonds 
nécessaires, et de déterminer une Iiaiisse considé- 
rable dans le prix dessalaires et dûlis celui de tous 
les matériaux, par sui te d'me trop forte deniande. 

Il(: gouvzrncincnt iie propose dotic ai~joiird'hiii 
Ii!oaqui. I) 
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que quatre lignes ou fiactions de ligne, savoir : 
De Paris à Rouen, évalné à 32 mil. 

id. à Orléans, id. 20 
. id. à la front. deBelgique, id. 80 » 

De Marseille à Avignon id. 25 jj 

ensemble 457 
Suiva~t  les devis pour ics têtcs de lignes, l'exé- 

cution coniplete j usqu'au Hâvre, Lyon et Bordeaux, 
comprenant 375 lieiles, entrainera une dépense de 
$50 milliolis de francs. 

Personne ne conteste l'utilité de chacune de ces 
ligues ; mais de graves discussions s'C18veront cer- 
tainement sur la direction qui leur est donnée. Des 
villes, toutes fort importantes, élèvent des préten- 
tions contraires ; c'est là une lutte à laquelle je 
ne puis, ni ne veux prendre part, et qu'il n'appar- 
lient qu'aux chambres de terminer ; des raisons 
excellentes sont présentées par les parties respec- 
tives, et j'avoue qu'il me serait fort dinicile de d& 
cider entre elles sans un examen approfondi, dont 
les éléments n'existent pas mGme dans le projet de 
loi. 

Aprés ces difficultb de détail vient unequestion 
de la plus haute gravite, qui ne sera pas résolue 
sans de longs et intéressants débats. 

Le gouvernement voudrait , nous l'avons v u ,  
se réserver la construction des lignes; 
l'industrie particuliére réclame de son côté 
contre cette décision, et demande que- l'exécu- 
tion des clieniins de fer lui soit confiée. Je crois, 
iuoi , que dans ce cas, le premier système est 
d'accord avec l'int6rèt du pays, d'autant plus que 
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l'administration ne Eait entrer dans le système 
qu'elle présente que des lignes vraiment politiques 
et militaires, et qu'elle abandonne à l'industrie 
privde toutes les lignes secondaires et les ertibran- 
chements. L'exposé des motifs qui précede le 
projet de loi, présente à l'appui du plan tracé 
par l'administration, non pas toutes les raisons , 
mais beaucoup déxcellentes raisons , que je vais 
vous exposer au moins sommairement. 

11 faut que les chemins de fer soient exdcutés 
par l'État, aux frais et au profit de mus, toutes 
les fois qu'un grand intést politique ,- militaire 
ou commercial s'y rattache. Or,  c'est le cas de 
toutes les lignes comprises dans le projet ; toutes 
elles ouvreri t à l'Europe septentrionale et à 1'Amé- 
rique un chemin vers le Midi et le Levarit, et à 
nos provinces de l'Est une route qui les met en 
communication avec les ports de l'ouest. 

Prenez le chemin de fer de Paris ji la frontihre 
de Belgique ; il doit se relier au vaste réseau de 
routes de même nature établi dans ce pays aux 
frais du trésor, et administré par le gouve&emmt. 
Comment pourrions-nous tirer de cette heureuse 
coïncidence tous les Mnéfices qu'elle nous offre, 
si nous ne pouvions toujours approprier nos tarifs 
de péages aux exigences d'un arrangement néces- 
saire avec ceux de la Belgique? Une compagnie 
concessionnaire purrait-elle ne demander aux 
voyageurs et aux propriétaires des marchandises 
transpordes , que des droits ne représentant que! . 
les frais d'entretien et les dépenses de Iocemo- 
tion , ainsi qu'un gouvernement peut lc faire ? 
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JA: systbme de coucession entriiiiie avec lui la 
cd t ion  de priviléges, qui dontient riaisance à 
dc grandes fortunes , lesquelles profitent seules 
des avantages que pivhntent les nourclles routes 
dont tout le monde peut user. La pretriiere con- 
dition de suc& pour une société concessionnaire, 
est dans la durée de l'exploitation et dans la 
stabilité des tarifs qui permettent de prévoir à 
l'avance le chiffre des revenus ; il ne serait donc 
pas possible de trouver des socièttis qui consen- 
t;ssent à laisser insérer dans l'acte de concession 
une clause emportant la faculté pour l'adrninistn- 
tion de modifier les péages, toutes les fois que 
l'intérét public l'exigerait. Aucune ne pourrait se 
constituer sous le coup d'une pareille alteruativc; 
aucune ne pourrait vivre long-temps , si elle avait 
cornmis la faute d'accepter de telles coiiditions. 
E t  alors, à quel Gtre irions-nous demander à h 
Belgique une réduction du tarif de ses chemins 
de fer, si en aliénant les nôtres i trois ou quaire 
compagnies, nous nous privions de la faculté de 
pouvoir offrir en échange une diminution sem- 
blable sur nos péages ? 

Toutes ces dificultés disparaissent du moment 
où l'État fait exécuter lui-mGme les routes de fer, 
car il p u t  alors abaisser constaniment ses tarifs , 
et arriver même à ne demander que les frais 
d'tgntretien et de transport, eo abandonnant les 
inté&& et l'amortissement de ces avances, comme 
il le fait pour les routes ordinaires , ce dofit per- 
wunc ne songe à le blàmer , et ce qu'il serait 
impossible de deinailder à uac cotnpa~;nic. 



Dai~s CC cas ,  qui rentrc tout-à-fait dans les 
vues de t'administration, les frais de transport 
par les cllemiiis de fer , présentent, lorsqu'on les 
compare à ceux payés aujourd'hui pour le mu- 
lase ordinaire, le roulage accéléré et les diligen- 
ces, les résultats suivants : 

Pour une tonne de marchandise ( 1000 k.) et 
par lieue de 400 métres : 

Par le roulage ordinaire, une lieue i l'heure, 
8 $1 O 1. par jour » fr. 80 c. 

id. ac&l&ré, 
' une lieue et demieà l'lieure, 20 1. id. 4 50 

Par les messageries, deuxà 
trois lieues à l'heure. 1 .  id. 4. )) 

Par les canaux ct riri&i*es 213 de lieue 
à l'heure, frais de traction salis les 
péages, . . . . . . . . .  » O8 

id. , id. 
35 

de traction , et p&ges. 

Par le chemin de fer, 4 lielies au mini- 
mum , sans pages. . N 28 

id. id. N 30 
Tarif provisoire : 
pour les voyageurs , par kilomètre , » 075 
pour lc tonneau de march. id. )) 12 

Co tarif provisoire ne sera en vigueur que pour 
les portions de routes livMes à la circulation avant 

(1) Suirant ler uiuor : lcr droils IM p l ~  6let6~ mol ~cil. qJ h l  
pqus  par des comprpks mncerJonnaires,n'oot pu coeoreCtrc rMuUs. 



( 1:%4 > 
le complet achhvement des ligne , c'est-à-dire 
alors qu'elles n'auront pas encore acquis le ca- 
ractère d'une route politique et commerciale. 
Mais, quand elles seront terminks, le tarif pou- 
vant être abaissé aux simples ddpenses d'entretien, 
qui s'dlèvent aujourd'hui de 28 à 30 cent. par 
lieue de 4ûOO métres, et que peuvent encore rd- 
duire des ddcouvertes scientifiques toujours possi- 
bles, les transports des marchandises ne coùteront 
plus, par le chemin de f i r  : 

Que le tiers de ce que demande le roulage 
ordinaire, avec une vitesse sir  fois plus grande.; 

Le cinquième de ce que demande le roulage 
accéléré , avec une vitesse trois fois plus grande; 

Le treiziérne de ce que demandent lesdiligences, 
avec une vitesse deus fois plus grande ; 

Les demu tiers ou les trois quarts de ce que 
demandent les canaux ( y compris les pbges ) , 
avec une vitesse huit ou dis fois plus grande. 

Ce systéme, qui n'est pas compatible avec celui 
des concessions, ne sela pas aussi onéreux à l'ktat 
qu'on pourrait le supposer ; car s'il n'est pas in- 
demnisé de ses avances par des pCages spéciaux, 
il le sera par les mille voies indirectes de i'impôt, 
d'autant plus productives qu'il y a plus de richesse 
dans le pays. Tous ces terrains amé1ioi.é~ ou mis 
en valeur par les routes nouvelles, tous les pro- 
duits aujoiird'hui invendus qu'elles transporteront 
avec cdl6rité et économie, pour les mettre à la 
disposition des consoinmateurs, sont aÙtant dc 
richiasses nouvelles qui devr~nt payer leur dime 
au trésor. On n'a pas demandé au gouvernement 
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ce que lui avaient rapporté Ics millions qu'il a d é  
pensés pour établir dans l'ouest 300 lieues de mu- 
tes stratégiqi~es , qui ont en quelque sorte ajouté 
une nouvelle province à la France; on n'a pas 
reproché à la ville de Paris d'acheter des maisons 
pour pcrcer des rues, élargir les quais ; pourquoi 
donc l'etat ne ferait-il pas pour les chemins defer, 
ces mutes d ' u ~ e  civilisation avancée, ce qu'il a 
fait pour les routes ordinaires? 

Sans doute l'administration a un nombreux pep 
sonnel, des formes souvent trop lentes, et ne peut 
Ptablir ses travaux avec autant d'économie qu'uue 
d t é  particulière ; mais qu'importe qu'il de- 
mande à chaque contribuable quelques francs de 
plus pour les dépenses de preii~ier établissement , 
si à ce prix il peut faire jouir tout le monde, les 
pauvres aussi lien que les riches, de ce nouveau 
mode de transport qui est à la fois un moyen de 
fortune, un instrument de travail et une source 
de jouissance. Le chemin de Bruxelles coûtera 80 
millions aux contribuables , s'il est exécuté par le 
gouvernement ; une compagnie ne demanderait 
peut-iotre à ses actionnaires que 65 ou 70 mil- 
lions pour i'établir ; mais le preniier, qui aban- 
donne les intérêts pur  le capital , n'a d'autres 
dépenses à supporter que celles d'entretien ; un 
revenu d'un pour cent serait pour lui fort im- 
priant. 

Uue soci&&, au contraire, . est obligée de de- 
mander aux voyageurs, aux marchandises qu'elle 
transporte, outre les frais d'entretien, six à ;ept 
millions chaque année pour l'amortissement et les 
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aniriiittk de soi: capital; elie doit chercher cancnre 
des &nPGces; car l s  actionnaires d'une entreprise 
semW3ble ne se contentent pas seulement d'un 
int6&t de .',IO pour l'argent qu'iis y me~enr,mais 
ils veulent encore des dividendes qui compen- 
sent les chances de  pertes qu'ils ont à courir. 

Il seprésente encore ici une atrtre considération 
qui ti'est pas sans iniportance. En chargeant l'in- 
dustrie prtictiliére de I'exécu lion de travaux qai 
doirent absorber un capital aussi considhbleque 
le niilliard auquel ils sont 6valut%, on déter- 
mine i l'instant m h e  une perturbation funeste 
dans l9agriculture et l'industrie. De deus cboses 
l'une : ou les sociétés ne pourront réunir les som- 
mes qui leur seraient nécessaires, et alors on ne 
doit pas tenter un essai infrnctueiu ; ou elles les 
troiiveront, c'est-àdire qu'elles présenteront aux 
&tcnteursdecescapitaux desaoantagesass~~rands 
pour les dtiterminer à retirer leurs fonds des entre- 
prises où ils sont engag& ; et aussitôt, un grand 
nomb~c de.cultivateuis, de manufacturiers et de 
n6gociantske verront priva des cornmandits sans 
lesquelles ils ne p r e n t  continuer lsurs travaux et 
leurs oerations. 

Si, au contraire, l'exécution a lien aux frais de 
l'Eut, il diviserz h ddpnseen plusieurs dpo9nes, 
et ne demande. a chaque année qu'une portion du 
niilliard ou rles 350 millions dont il s'agit aujour- 
d'hui : en s'adressant à 34 millions de  bourses au 
lieu de 8 ou 9 mille, il ne causera pas de crise fi- 
nancke, comme cellequi aunit lieu certainement, 
pi les bdsden tmvaux pnhlics +taient imri)*te- 



[ 437 1 

ment empruntth aux capitalistes par des cotrepri- 
ses particulieres. Ce que ne pourraient faim sans 
troubles uu certain nombre dinadiridus, le pays 
tout entier peut l'entreprendre ainsi facilement, 
et ce ne sera pis d'ailleurs la première fois qu'il 
paiera des milliards dont la destination ne liii a 
pas toujours ëtél aussi utile. 

Le projet de loi que noiis examinons nous donne 
une id& de la maiiiitre dont le goiivernement mm 
prend l'exécution de ce b p n d  ensemble de tra- 
vain : il ne demande qiie f t , 5 0 , 0  fr. pour cette 
année, et 14 millions p u r  .1&39. Ccs sommes, 
sutEsantes pour solder les travaux qui pourront 
are faits pendant les périodes de tenips auxquelles 
elles correspondent, ne sont pas assez considéra- 
bles pour amener un déclassement de capitaus ; il 
ne sera pas n&essaife de recourir à des emprunts 
pour les obtenir. 

Le budget W i a l  des travaux publics a des fonds 
. ~ s a n t s  pour les couvrir; et, au besoin, la con- 
version des rentes, qn'on o bien ii tort présenté 
comme un obstacle à l'exkution des chemins de 
fet par Pdtat, viendra nous pdqer le secours d'une 
b n o m i e  annuelle d'a11 moins 20 millionsde francs. 

Nous avons vu toiit à l'lieiire combien étaicnt 
fortes les différeiices qui existent entre les fraisde 
transport par les chemins de fer, et ceux de. tous les 
autres modes de locomotion. Sans cette économie, 
presque tous les avantages de vitesse et de sécu- 
ritéqu'ib présentent semien t perdus, p r k m b c  
raison qui rend souvent stérile l'économie des 
m t e s  orciinaires et des canaux, lorsqit'elle n'est 
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pas jointe à la rapidité des parcours et à la certi- 
tude des arrivages. 

Voyez la route de  Paris à Cordeaux; dest l'une 
des plus belles de France ; elle n'cst point, comme 
en Angleterre , chargck de péages, et cependant, 
àl'exception des diiigences, elir est presque diserte. 
C'est que, !vIessieurs , si elle ne demande rien à 
ceux q u i  la suivent, elle les eriiraine dans de for- 
tes ddpenses, et leur fait perdre, par sa trop 
grande longueur, uri temps consid6nbIe qui a son 
pris; et cette considération est tellement puissante, 
qu'elle déierioine fréquemment le commerce à pré- 
fërer la voie de mer à la grande route. Souvent 
nous avons vu BIrirseil!e manquer de bl& Char- 
tresen i.ireencombr&, sans que cette ville piil ex@ 
dierdans notregrand port d u  Midi une seule voiture 
de grains, dont le prix eût éd trop fortement 
augmenté par le transport. II en est de morne 
pour les canaus et les rivières, lorsque les d a -  
cultés de h navigation, le nombre des écluses, 
les temps de chômage déterminent des s J  '2 ou=, 
des lenteurs qui augmentent les frais de tous les 
int&ts perdus, des salaires des bateliers, et ajou- 
tent encore à tant d'inconvénients l'incertitude 
des époques d'arrivées. 

Les cliemins de fer  ont sur les canaux et les ri- 
viéres l'avantage de donner aux négociants qui 
leur confient des marchandises l'assurance de les 
remettre à leur destination à jour et à heure fixe; 
ils ont sur les routes h pririldge d'effac'e les dis- 
tances, et de faire e n  quelques heures un trajet 
qu'on ne peut parcourir sur elles qu'en quelques 
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jours. Il faut qu'ils joignent encore à tant de ré- 
sultats précieux le bénelice d'un transport &no- 
mique. 

Or, nous l'avons YU, c'est le ~ s t é m e  d'exécution 
par le gouvernement qui permet de rendre cette 
économie la plais grande possible. 

D'un antre côté encore, les cherniusde fer, qui 
sont à l'industrie et au commerce en général œ 
que les machines sont à ïindustrie privée, doivent 
causer des perturbations, déplacer des existences, 
supprimer des revenus, en un mot, causer une 
dvolution sociale, momentanée il est vrai, d w 
grand avantage dc la communauté, mais qui ne 
sera pas moins pénible pour ceux qu'elle froissera. 
Corn bien d'aubergistes , de voituriers , de valets 
d'écurie, de charrons ne se trouveront pas yrivds 
tout-à-coup de leur industrie et des revenus ou 
salaires qu'ils en tiraient? Si ceUe rérolutiou est 
inévitable, Cachons du moins qu'elle soit la plus 
courte possible, et qu'elle offre des d&lommage- 
ments presque immédiats aux maux qu'elle doit 
causer. Si les chemins de fer doivent, ainsi qu'il 
est facile de le supposer, et comme l'exemple du 
chemin de fer de Saint-Germain l'a fait voir, occa- 
sionner la chute de la plus grande partie des en- 
treprises de voitures transportant des voyageurs , 
et plus tard celle des voitures destinées aux mar- 
chandises , il faut au moins que la modicité des 
prix du tarif permette à tous ceux qui allaient dans 
les petites voitures cie monter dans les wagous , 
afin que, comme cela est arrivé en Angleterm, iis 
ne soient pas obligés d'aller à pied. 
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Les chemins de fer coucédés à des compagnies 
seraient des chemins de grands seipeui-s, dont les 
grandes et les moyennes forturies purraient seu- 
les se servir ; eséeutés par ~'Éiat avec largent 
de tous, ils doivent être fais -11 poEt de tous, 
et deveiiir les omnibus du peupln; c'est là le côté 
populaire de la question, celui que n'a pas indiqué 
le gouvernement, et qui a porté les journaux de 
l'oppsiîion la plus hostile au pouvoir, à dcfendre 
le principe que je soutiens ici. 

Dans ce sysdme encore, la masse des citoyens 
&tant appel& 3 joiiir gratis en quelque sorte des 
chemins construits arec ses deniers, on ne verra 
pas s'élever, comme tout le fait craindre dans le 
système de concession, de grandes fortunes à c6té 
de tant de familles d'ouvriers laborieux, je ne 
d i i i  pas sans fortunc , mais qui n'ont pas mênie 
toujours le nécessaire. II n'y aurait rien de si 6- 
chaçx et de si immoral que la création d'une aris- 
tocratie nouvelle, ayant de moins que l'ancienne, 
la gloire des souvenirs et le mérite des services 
rendus au pays, et de plus l'étroitesse des vues et 
le culte de l'or; d'une aristocratie dont les parche- 
mins ne seraient pas couverts du sang dpandusur 
les champs de batailIe , mais dont les titres se- 
raient les billets de banque résuitrint des bénéfices 
d'un agiotage .scandaleux. N'avons-nous pas déjà 
assez de victimes de l'infime jeu de bourse? Pour- 
quoi ajouter encore un nouvel aliment à ce feu 
qui dévore sans rien produire, en jetant dans le 
gouffre de la spéculation pour un milliard d'ac- 
tions de chemins de fer? C'est aux abus du jeu 
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sur les actions que nous devous le déplorable 
prajet de loi sur les sociéth en commandite, 
qui tue le malade au lieu de chercher à détruire 
le mal : ne fournissons pas un nouvel argumerit i 
ses défenseurs. 

Je disais tout à l'heure qu'il fallait qu'i force 
d'avantages, les chemins de fer offrissent de larges 
compensations aux maux qu'ils causeront un 
instant , et à ceux mèmes dont ils briseront les 
moyens d'existence. 

On ne peut at ~ n d r e  un r&ultat aussi dtkirable 
que de A'extfiri~t: 4:.. onomie que peut seui procu- 
rer le système d'atxtxtion par l'Etat. 

GAce ji un tarif de 28 à 30 ceut. par tonne et 
lxtr lieue, ne payant que l'entretien, nous offri- 
rons au transit de l'Angleterre versCoristantinople, 
de l'Amérique en Allemagne, de l'kalie au Nord, 
de iels avantages , que les soies, les huiles et tou- 
tes les denrées du Midi, les cotons de i'Am&riqi~e, 
les produits &briqués de l'Angleterre , de la 
Prusse-Rhénane, de la Belgique, viendront se 
charger sur nos ligues de fer, pour trouver en un 
jour ou deux au plus, un point de destination ou 
d'embarquement qui leur fera gagner des semai- 
nes et des mois , et diminuera les trois quarts des 
frais. Tous ces transports , ces chargements , ces 
tracsbordements , occuperont des bras dix fiis 
pltis nombreux que ceux employk aujourd'hui 
par notre commerce, si peu dévdoppd. 
Aux marchandises et aux voyageurs de l'indus- 

cric, viendront se joindre encore les voyageurs 
uisifs de l'Augleterre pour 1'-llleiriapc , I'Italie 



( 442 1 
et l'%pagne ; et de l'Espagne, de l'Italie et de 
l'hlemagne p u r  l'Angleterre. La France, à son 
tour, si peu voyageuse , se mettra en route quand 
elle pourra visiter la Bdgique, l'Angleterre, et 
ses propres pmvinc&, en aussi peu de temps et 
avec la méme dépense que celle qu'entraînait au- 
trefois un voyage sur les bods dela mer, colonnes 
d'Hercule que tant de nos compatriote n'ont pas 
dPpasslies , et qu'un plus grand nombre d'autres 
n'ont pu découvrir. Tous ces voyages, ces dépla- 
cements, feront affluer vers tous les points d'em- 
branchement , de départ, d'arrivée , une popula- 
tion nombreuse qu'il faudra loger , nourrir, 
amuser, etc. ; ce qu i  donnera de l'occupation, 
des salaires et des revenus à beaucoup d'hôteliers, 
d'aubergistes et à leurs nombreux auxiliaires. 

La plupart de ces résultats seraient compromis 
si les chemins de fer étaient, pour un temps plus 
ou moins Iong , la propriété de quelques grandes 
compagnies. Méme moderés, leurs tarifs aunient 
l'inconvénient d'une k i t 6  qui ne se préte à au- 
cun arrangement, qui ne céde devant aucune 
nécessité. 

C'est l'immobilisation des canaux entre les mains 
des sociétés particulières qui, en empéchant de 
réduire les péages sur le canal du midi, sur ceux 
de Loing et d00rl&ns, ont a&té l'essor que le 
commerce aurait pu prendre sur ces différents 
points. S'ils eussent appartenu au gouvernement, 
il y a longtemps que les &clarnations de la presse 
au nom des intédts de l'agriculture, da  commerce 
et de l'indastrie , auraient obtenu une réduction 
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semblable à celle qu'ont subie tous les péages éta- 
blissur ceuvqu'il a construits entièrement. Est-ce 
donc au moment où l'on demande l'abolition com- 
plète des rivitires et des canaux , et legrachat de 
tous les ouvrages con~ddds en tout ou en partie à 
des compagnies, qu'il serait d'aban- 
donner les chemins de fer à des compagnies sem- 
blables, pour les racheter ap* quelques années 
d'une mauvaise exploi tat.ion à un prix exorbitant? 
Je ne le crois pas. Peut-on aussi laisser entre les 
mains des particuliers, un instrument politiqae 
aussi important que les chemins de fer? Si legou- 
vernement a besoin de transporter de Bayonnesur 
le Rhin , une armée de 40,000 hommes, pent-il 
ètre placd ,à la merci d'une société, et attendre 
d'elle le nombre de wagons qu'il conviendra à 
celleci de mettre à sa disposition ? C'est là une 
question à laquelle on n'a peut-&tre pas songé, 
et qui est de la plus haute importance. 

Et au reste, que veut le gouvernement ? Re- 
pousse-t-il donc absolument l'industrie parhcu- 
liére , et prétend-il s'adjuger à lui seul le mono- 
pole de la cnnfection dcs chemins de fer? Non , 
Messieurs, telle n'est pas, vous le savez, son in- 
tention. Il ne demande à établir que les l i e s  
auxquelles se rattachent , comme je le disais e n  
commenpnt , un grand intédt de commerce ou 
de poliiique ; il veut pouvoir faire le sacrifice &un 
revenu de 35 et même de 50 millions de francs, 
pour assurer à notre commerce les Mnéfices d'un 
transit immense; à une foule d'industiies les profits 
d'un grand concours de voyageurs;il veut indemni, 
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ser, autaut que lwssible, tous ceux dont les chemins 
de fer riiiriemnt l'industrie, en leur ouvrant de 
nouvelles carrières; il veut laisser aux fabriques, 
au comm&e, 2 l'agriculture les capitaux qui 
les vivifieu t , en ne demandant quà l'excdan t des 
recettes et des dépenses, à la partie disponible 
des fonds de l'amortissement, aux 30 millions 
d'économie résultant de la conversion des rentes, 
les moyens de faire face aux dépenses qu'entrai- 
nera l'exécution des lignes dont il demande : être 
chargé; il veut enfin, ou d u  moins telle est la 
coneuence forcée du plan qu'il propose, mettre 
d'un seul coup les chemins de fer à la pordc du 
peuple, et lui donner un &qui page deux fois plus 
rapide que celui de l'agioteur niillionaire qui i'é- 
clabousse aujourd'hui ;-mais 1à se bornent ses 
projets, aprés avoir assuré, par dcs rnoyei!ris qu'il 
possMe seul, le bien du plus grand nombre ; il 
a bandoune aux capitaux àisponi bles , au génie 
particulier, la confection de toutes les lignes se- 
condaires, de tous les embranchements , dont les 
tarifs plas éIzv& que les siens n'auront qu'un fai- 
ble inconvénient, parce nyli'ils viendront se fondre 
dans une moyenne dont ses Wges si réduits 
alaisse.mnt le chi&, loin de repousser l'industrie 
privée, il l'appe1lei.a lui-mème à son aide, et lui 
coufiera par voie d'adjudication, et sous la d k c -  
tion de ses irienicurs , la confection de certains 
travaux, et même de portions de routes entiéres. 
C tiacun y trouvera ainsi son compte. 

On a dit que le gouvernement semblait se mé- 
fier du talent des ingénieurs civils. Il letil* ri lais& 
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I'exécution de travaux trop imprtanis pour qu'il 
soit nécessaire de répondre à un sem bLqble repro- 
che ; mais ne pourrait-on pas l'adresser avec plus 
de raison à ceux qui, en toutes cimnstauces, re- 
poussent l'intervention active de l'administration? 
Douteraient-iis, à lenrtonr, du mérite des ingénieurs 
des ponts et chaussées ? 11 le semblerait presque , 
surtout en les voyant demander que ce corps sd- 
mirable , qui compte tant d'hommes du mérite le 
plus Cminent , qui ont rendu et rendent chaque 
jour tant de services gratuits à l'industrie, de- 
meure les bras croisés , tranquille spectateur des 
merveilleux ouvrages d'art qu'il 's'agit d'exécuter. 

Et ce n'est pas tout encore : 1iÉtat paie ses in- 
génieurs, non pas peut-être autant que leur 
mérite l'exigerait , mais ei&n l'ensemble de leurs 

' 

traitements forme au budget un article assez im- 
portant pour que le pays en retire quelque profit . 
en les mettant à mème d'appliquer, dans I'intéret 
public , les vastes connaissances qu'ils ont acqui- 
ses dans les écoles dont la munificence nationale 
leura ouvert les portes autrefois. 
Comme principe, la question de l'exécution des 

grand& lignes de chemins de f a  est décidk pour 
moi ; il reste à régler tout ce qui  a rapport à l'ex& 
cution matérielle, aux directions et aux tnraux 
d ' u t  C'est ici la mission que les chambres sont 
appeldes à remplir ; je n'aGicipeni pas sur leurs 
attributions.. 

Ad. B. (des V.) 
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serruu.  UB ehemûu Qivemt 6tm &abiis .or M s  do goavemema&- 
Ler  voyage^ ne doivent point payer nn pUge pour les frai$ d'h-  
bIimawot.- Lon cbcmfnr de fer niugmmtent pr, Iee ioépütb roOc 
la -NCcauirédt  CWs prér.1& l e r d s p e ~  orilcr.-Bùrool@ 
doivent Lire pr(térer I. constriiaion p u  le g o u v e ~ o t  Objeeîion 
de k gnwm réfuck. - Objedion & Ir convenioo der wh. - Dt 
cette quauiondrnr#r npporU8veeimrhrmisiQfa.- Daahois 
dsrllgmn dechamInr& fer. 

Les chemins de fer ayant tons les avantages des 
voies de communication, sont .et doivent &IV, en 
raison des frais de leur établisment, #une min= 
dre étendue que les trois autres espéces de routes; 
c'est ainsi qu'il y a moins de mutes royales que de 
routes départementales, et moins de routes d d p a ~  
tementales que de chemins communaux. Par la 
même raison, bien qu'ils constituent', pour le 
pays, un sysième artériel tout nouveau, il faut, à 
mon avis, qu'ils soient ouverts à tout le monde. Il 
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faut que le gouvernement se borne à percevoir les 
fiais de voitures et de wagons, et qu'il ne réclame 
point les frais de construction; absolument comme 
dans les routes ordimires, pour lesquelles il ne 
fournit point, avec raison, les landaux et 1 s  ber- 
lines, mais pour lesquelies non plus il ne réclame 
pas à chaque voyageur un péage pour les h i s  d'& 
tablissement. Cependant, Messieurs, en Bmettant 
cette opinion tranchée, j 'épuve encore le k i n  
de faire des dserves pour l'avenir; car je sens que 
les routes en fer ont quelque chose de mystérieux 
pour nous qui assistons au début, et qu'il y aurait 
de l'imprudence à vouloir fixer des limites à un 
avenir plus ou moins inconnu. 

T?k gouvernement, en se promnpnt pour cette 
opinion, dans les divers projets de loi qu'il vient 
de présenter aux Chambres, me semble avoir été 
trés bien inspiré; pour la raison que je vais vous 
indiquer. Pour faire des lignes aussi Ctendues que . 
celles dont il est déjà question, et dont il sera plus 
tard encore question, il faudra proder par masses 
d'expropriations et enlever aux proyri&aires, dans 
un inté& général , la jouissance de leurs posses- 
sions. fi bien ! je vous le demade, serait-il juste 
de faire servir ce* loi de rigueur dans un intthêt 
privé , dans l'intdrêt d'une compagrie ou d'-un . 
simple particulier. Or, i\ est important & faire 
cas de cette observation ; car, supposez une ligne 
comme celle de Paris à Lyon, et calculez cornhien 
d'intkêts vont être bouleversés par la nouvelle 
route, sans compter les diligences qui vont étre 
sup~lantées. 
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Mais, dit-on, la question est grave sous un autre 
p i n t  de vue ; les chemins de fer augmentent les 
indgalités daxis notre société, qui ne compte que 
deux cent mille électeurs et quarante mille éligi- 
bles, en classant les divers citoyens en voyageurs 
sur les routes ordinaires, et en voyageurs sur les 
chemins de fer. Messieurs, en y regardant de prés; 
oii voit que les chemins de fer ne créeront pas cet 
inconvénient, car il existe! déjà. Partout il y a de 
bonnes routes à &té d'airtres plus mauvaises; p a ~  
tout aussi on voit des gens qui préf6ren t rester six 
heures en chemin et ne payer que vingt sous, 
plutôt que de payer trente sous, pour ne rester que 
deux heures. Je connais une petite ville que je puis 
vous citer, Atmeau, dans le département d'Eure 
et Loire , où les habi6nts ayant 3 choisir . par 
exemple, entre une route qu'on pmoui*t en deux 
heures et pour trente sous et une aulre qu'on par- 
court en six heures et pour vingt sous', préferent 
cetre dernière. Peu leur importe d'être cahot& et 
meurtris, peu leur importe de perdre un peu de 
temps, leur position les met dans la nécessitr! de 
tenir plus à quelques sons qu'à quelques heures. 
Mais il y a un fait plus concluant à vous rappeler. 
N'y a-t-il pas dans certaines localités des paysans 
qui non-seulement prennent la route la moins 
miteuse , qui non-seulement vont à pied , mais 
qui ôtent miime leurs souliers pendant lii route 
p u r  diminuer autant que possible les frais de 
transport. Ainsi, ce reproche tombe de'lui-même; 
e i  s'il fallait un argument de plus, je TOUS dirais 
que les feuilles ennemies du pouvoir, celles qui 
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invoquent le plus souvent les maximes d'+#té, 
ont prkhé le système que je défends, et l'on peut 
dire que le pouvoir s'est trouvé tout à coup plus 
populaire qu'il ne croyait. 

Les chemins de fer seront donc faits pour le pu- 
blic et aux frais du public. C'est de l'impôt, c'est 
de la réduction de la rente qu'on tirera les fonds 
nécessaires à leur établissement. Or. nous devons 
remarquer ici que tous les monuments doivent 
avoir iin caracthre d'utilité publique ; désormais, 
ceux qui seront de pur luxe seront mal accueillis. 
C'est en suivant cette ligne que 110s architectes 
pourront arriver à une popularité durable. Un 
quai planté d'arbres vaut cent fois mieux qu'une 
colonne destinée à faire connaître aux races futures 
le non d'un constructeur ou d'un macon. C'est là 
une question qui regarde tout le monde ; car tout 
lc monde paie, et riches ou pauvres soldent les 
dépenses du luxe et du faste. N'admettez-vous pas, 
par exemple, qu'on puisse reprocher à l'admi- 
nistration publique l'emploi des 800,000 francs 
qu'absorbe tous les ans l'Opéra 3 Ne croyez-vous 
pas que les Armagnacs ne préfdreraient pas beau- 
coup mieux quelques kilomètres de canal. Sans 
doute, je suis loin de vouloir faire une guerre 
d'extermination à cette autre branche de la gloire 
nationale; mais je ne voudrais pas non plus qu'on 
oubliât ce qui est utile. Gloire à ceux qui ont fait 
Versailles, gloire à ceux qui l'embellissent; toute- 
fois , n'oubliez pas que le systéme de Louis XN 
n'auriit pas grand succès par le temps qui court. 

On a dit : polirquoi rouloir.demander à l'impôt 
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i ' v t  dtxsak pour la construction des che 
mins de fer, quand il y a tant de personnes qui 
veulent 6viter œ débours aux eontribuables.~ hIais, 
Messieurs, il faut voir qnelles sont les conditions 
de ces personnes si enipresstks et si officieuses, De 
deux choses l'une, ou les routes que l'on fera 
doivent constituer udc bonne ai&ire ou une mau- 
vaise affaire : or, si l ' a h  est bonne, il faut que 
l ' h t  profite de cette bonne circonstance; si elle 
est mauvaise, les compagnies ne la feront pas. Et 
vous pouvez juger, d'apFés l'acharnement qu'on 
y met, que l'&ire n'est pas présumée devoir 6tre 
déjà si mauvaise, Mais admettons qu'on laisse le 
champ libre aux compa@es, et qu'une compagnie 
soumissionne le eahier des charges pour quinze 
ans salement. Ne peut-il pas survenir pendant 
cette période un perfectionnement complet dans 
le systéme des rails ou des locomotives ? Car, re- 
marquez-le bien, il y a eu trois r6volutions nota- 
bles dans la machine à vapeur pendant les quinze 
ans qui viennent de s'buler. Eb bien! si !es com- 
pagnies foni les chemins, le progrés se fera en 
vain pour la société en gthéral; si , an contrai~e, 
c'est l'fitat qui s'en charge, les adliorations, une 
fois constatées, ne tarderont pas à êîre exécutées; 
et comme le gouvernement ne demandera aux 
vovageurs que les frais de transport, le perte0 
ti&oement p d t e r a  à toute ia nation. 

Le gouvernement vous demande 350 millions 
pour les nombrenses lignes qui sont projetées. 
Qu'est-ce que cette somme, quand la tatale guerre 
d'Espagne a coût6 4ûû millions? Mais, nous dit-on, 
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vous vous engagez, il est vrai, dans cette &antes- 
que entreprise avec la paix ; mais cette pak, qui 
dure depis vingt-cinq ans, sera bientôt troublk , 
d'aprés toutes les probabilités et les adgnements 
& l'histoire ; et  si la guerre est une fois déclaree , 
vous ne tarderez pas à perdre vos capitaux ? Ii est 
facile de dponàre à ceüe objection. Les nations 
qui DORS veulent le moins de bien, ou le plus àe 
mal, font aussi des diemins de f e ~ ;  et comme elles 
dépensent dans ces travam l'argent qui est le 
nerf de la guerre, elies ne peuvent manquer de se 
trouver dans le même cas que nous. Et puis, je ne 
m i s  pas pourquoi la paix qui diur'depois vingt- 
cinq ans ne se mUntiendFÎit pas; tout porta i 
croire, au contraire, que l'état actuel des W 
duma long-temps. Les souverains ont pdabk- 
ment pour nous peu de bon vouloir; niais il ne 
But pas perdre de vue qu'ils sont maîtrhds par 
leurs peuples et le temps dans lequel ils vivent. Et 
~ e s s h r s ,  pourquoi tant don te^ la g o m q n ' o n  
se gade bien de nom taire? La Fanee n'est déjà 
pas si malheureuse : en fait de navigation à va- 
peur, par exemple, il n'y a que l'A@e&me qui 
lui boit supkkure; car Les antres nations marchent 
loin derri8i.e elle. C'est nous qui posddons le plus 
de numérai~  ; c'est nous qui avons su, dans les 
moments du duiger, tmuver le fer, le cuivre et le 
salpêtre n t k e d r e s  aux armées qui défendaient 
nos frontihns; et quand je songe aux grands dvé- 
nements qui se sont passés, il y a quarante ans, en 
&té, je ne m ' h i e  pis pour si peu, but en 
avouant cependant, car il ha t des cormctifr, en 



( 45-2 j 
toiit , q u ' i l  nc &ut pas se borner à une confiance 
~ntriotique. 

Une autFe question me parait bien plns grave. 
La conversion des rentes est regardée par les uns 
comme u n  moyen, comme une faciiitti de  faire les 
chemins de fer, et par les autres comme un ob- 
stacle à leur établirsemen t. Cherchons à découvrir 
laquelle des deux opinions est la plns fondée et la 
plus rationnelle. Le capital de la rente 5 p. 010 
s'élkve aujourd'hui à 2 miiliards 8 cent millions. 
La rente de cette dette s'hl?oe à 140 millions. En 
la réduisant, on obtiendrait une économie de 
25 miliions. 'Eh bien ! je dis que la réduction fa-: 
vonse le projet du gouvernement sur les chemins 
de fer. 

La rente est, comme tout le monde sait, un in- 
té& qiie I'gtat paie à ses &ancien avec l a  fonds 
de. lq;.mpÔt , c'est-àdire , pour parler plus claire- 
ment, avec les fonds des contribuables. Suivant 
que les affaires du gouvernement vont bien ou 
mal, les conditions d'emprunt sont bonnes ou 
mauvaises. Il n'y a pas bien long-temps que l%tat 
empruntait à 75,  c'est-à-dire qu'il reconnaissait 
devoir 100 francs, et qu'il consentait à payer 
5 francs de rente pour 75 francs qu'il recevait en 
argent. Aujourd'hui, ces 75 francs valent 4 1 O fr.; 
c'est qu'en ddlinitire, I%tlt est le plus solvable de 
tous les débiteurs, car il représente la solvabilité 
de tous; voilà pourquoi nous voyons busser la 
rente, voiB pou&oi on ne voudrait pas d'autre 
iiébiteur que lui. Dans ce moment donc, le gon- 
vrrnpment est clans la position d'un banquier i 
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pyande r&putaiion; il emprunte aux conditions les 
plus favorables , car il ne veut payer que 4 p. 010 
&inté& pour un capital qui lui fut prêté dans 
d'autres temps à nn int&rêt plus élevé. Or, en 
agissant ainsi, il fait une chose sensée et raison- 
nable. Vous le .savez, d&s que la question est venue 
sur !e tapis, la Chambre l'a prise en considération. 
Un ministère a eu beau vouloir d i i ud re  la 
Chambre, vous voyez aujourd'hui un ai?& minis- 
tkre qui propose et soutient la réduction. 

BIais s'il faut rembourser le capital de la rente , 
où trouver les 2 milliards 800 millions que cette 
opération va ndcessiter ? Je répondrai par un 
a m p l e  : en 1822, l'Angleterre, qui nous surpasse 
en dettes comme en bien dautres choses, voulut 
convertir la rente 5 p. cent en 4 p. cent. Le ca- 
pital de cette rente s'élevait à 3 miUiards 744 mil- 
lions. Croyez-vous que tous les créanciers vinrent 
apporter leurs coupons et redemander leur capitar:' 
Nullement'; l'fitat n'eut à faire qu'un rembourse- 
ment de 70 millions en capital ! Ce qili est arrivé 
en Angleterre arriverai1 probablement en France. 
Et cela se conçoit facilenient ; on ne se fait pas 
d'idée de tout ce qu'il y a de quiétude et de vo- 
luptd i 6tre cdancier de l'gtat. On se repose sur 
un .véritable lit de roses, à i'abri de tout danger, et 
parcooséqnent, de tout souci. Pas d'impôt ji payer, 
pas d'bypoth&pes, pas d'enregistrement, ni de 
notaires, n i  d'huissiers ; la rente est insaisissable. 
N'en doutez pas, Messieurs , si l'on disait aujour- 
d'hui aux créanciers de 1 ' ~ t a t  : voulez-vous du 4 
ou votre capital, les quatre cinquièmes vous r4- 
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pondraient : donna-nous d a  4 et gardez nos for&. 
Et en vérité , ils n7aui.aient pas tort de préfërer 
une propriété si privilégiée, transmissible au 
moyen d'un simple transfert, et qu'il faudrait in- 
venter, si elle n'existait pas, tant ses avantages 
l'emportent sur ceux qui sont attachés aux ailires 
p~opné*. 

Ne vous laissez pas éblouir par les m a n a u m  
de tonte une classe d'hommes qui redoutent la 
réductionde la rente, et qui constituent cette bande 
d'agiotenrs qui fait tant de mal à l'industrie. R a p  
pelez-vous qu'à la Bourse, il y a le vtiritable com- 
merce, et puis le jeu qui vend ce qu'il n'a pas, 
qui n 'achh rien. Les affalles delles qui se font 
en rentes sont très rares dans le courant d'une an- 
née, tzndis F e  les ventes et les achats fictifs 
s'élévent à plus de 12 on 15 cent millions de 
fianes. Si ce chi* repdsentait la somme des af- 
Eaires sérieuses, on comprend que toute la rente 
serait en continuel mouvement d'échanges; ce qui 
n'est malheureusement pas. Au surplus, les em- 
barras du gouvernement se &airaient à fort peu 
de chose. Tous les emprunts kits depuis vingt ans, 
et dont la conséquence semblait, au premier abord, 
faire baisser le prix de la rente , ont donné un ré- 
sultat tout-à-fait contraire. En 184 8, les emprunts 
qu'on a faits ont été effectués à 66 , et quinze mois 
aprés à 76. En 1822, l'emprunt de  23 millions 
s'ist fait au-dessus du prix, et bientôt après le 
couw dépassa le prix, et il s'est maintenu à ce 
point jusqu'à présent. 

Un fait aussi étranges'explique bien par le dé- 
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veloppement de la prospérité générale, qui s'm 
accrue dans des proportions plus considérables 
que pendant les périodes précédentes; mais il 
s'explique encore mieux par la nature des avan- 
tages dont jor;it cette es@ toute particulière de 
propridté. En somme, Messieurs, et comme pour 
résumer ce que j'ai souvent eu occasion de vous 
dire sur cette question, je vous dirai que la &nc- 
tion de la rente est une questim iout-à-fait mûre; 
mais personne n'ose y mettre la main, et chacun 
craint de s'y piquer les doigts. Elle entre mainte- 
nant tout-à-fait dans le domaine administratif, et 
il faut espérer que le gouvernement aura assez de 
lumières pour la résoudre et la mener à bonne fin. 

Je reprends mon sujet principal, et j'aborde la 
question du chois des lignes. On trouve, en pous- 
sant ses études sous ce point de vue, l'intérét des 
localités en présence de l'intdrêt général; et pur 
prendre tout de sui te un exemple, vous avéz quïi 
s'est élevé une grande dQunion pour le chemin 
de Paris au Havre. La ligne passera-t-elle le long 
de la Seine, comme le vent un projet, ou sur les 
plateaux, comme I'a pro@ le gouvernement. Les 
partisans des plateaux demandent s'il est conve- 
nable que les pays qui ont déjà la riviCre, soient 
enmk gratifies d'in chemin de fer ; s'il est juste 
de tout nrodiguer aux uns et de ne rien donner aux 
autres. ' Ils ont raison sous plusieurs rapports ; 
mais il 7 a d'autres consid6rations à peser; et, 
d'abord, il me semble qu'on fera bien de préfërer 
le chemin le plus couzt. dc: d.r:;er la route du côlé 
OU il y a le plus de centres de communication ; 
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lïn&t des villes telles que Rouen et buviers 
n'est pas à neliger. Mais, je me hâte de le dire, 
il y a quelque injustice à concentrer tons les avan- 
tages sur le même point et Gisors et Beauvais, qui 
sont déshérités, sont bient escusables de réclamer. 
Il y a dans cette question d'une haute gravité des 
diflticultés incon testables. 5 

J'ai ru avec regret une grande lacune dans les 
quatre projets qu'on a présentés à h Chambre; 
c'est qu'on n'a pas songé à faire une mute de Paris 
à Londres, c'est-à-dire entre les capitales des deux 
pays les plus influents qu'il ait en Europe, tant 
sous le rapport des intéréts politiques que sous ce- 
lui' des intirèts commerciaux. L'avenir tout-à- 
fait exceptionnel de cette ligne, peut nous faire 
prévoir les débats qui s'élèveront à ce. sujet , 
et nous explique peut-être pourquoi il n'en a pas 
encore étd question, cette année, dans les projets 
du gouvernement. Eu général, Messieurs, c'est 
entre deux grandes villes que des eiryériences de 
cette nature peuvent niieux se faire, car les *ul- 
tats grossissent arec l'importance des points qui 
sont rattachés. Leschambres aviseront sans doute 
pour le mieux; mais dans tom les cas, vous com- 
prendrez combien il est facile de se trompcr en 
pareille matière, et vous aurez de l'indulgence p u r  
les premiéreç &preuves. C'est ddjà fort bien qu'on 
ait commencé, et que nous apions l'espoir de voir 
faire quelque chose. Jph. G. 
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Quelques observations m'ont étéadressb par la 
voie de la presse relativement à l'opinion que j'ai 
émise dans nos deux derniéres Iepns sur l'erré- 
cution des grandes lignes de chemin de fer par 
~ G t a t  : je renverrai, pour la plus p d e  partie des 
objections gui m'ont été faites, à wque j'aidit pré- 
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cédemment , et ne répondrai qu'à deux d'entre 
elles qui m'ont sembld plus importantes que les 
autres. 

On a dit que , de même que la banque de France 
avait crééun capital circulant de 4 milliards, en 
émettant pour 5 milliards de bidets contre un mil- 
liard de lingots dé@ dans ses caves ; de méme 
aussi les entreprises de chemins de fer pourraient 
créer pour l'exécution de ceux-ci un milliard de 
valeurs de c d i t ,  sans ddtourner un centime d'au- 
cune autre entreprise. 

Je ne puis laisser passer sans la combattre une 
semblable hd&ie économique. Non , Messieurs, 
la banque n'a pas créé une richesse de 4 milliards : 
elle n'a fait que transformer ies lingots qui lui ont 
été remis; elie en a facilité la circulation, l'usage ; 
niais elle n'a pas produit une valeur de 4 milliards. 
Les billets émis ne sont pas des valeurs fictives, 
du papier s e h a  t ; ils représentent la réserve 
en numéraire ; et l& effets de portefeuille souscrits 
ou ampt6s par des maisons de commerce, de 
banque et d'industrie, pour cles afhires '&rieuses, 
en acquit de marchandises li+ , trés réeues et 
nullement fictives. 

On ne peut donc, méme en admettant le systeme 
de concession à des compaguies, dire que celles-ci 
exdcut.eraient pour uu milliard ,de chemins de fer 
sans enlever :un centime à .aucune entreprise. 
Pour sqlder les maitrps de forge, les mécaniciens, 
payer les maçons, les terrassiers etc., il' faut des 
valeurs ayant COUS, de l ' qen t  ou des biiets de 
banque représentant l'argent; il faut donc des 
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capitrnx; et comment attirer ceux-ci dans les en- 
qmises  de ch& de fer, sans les enlever à 
d'autres entreprises? Croit-on qu'il y ait dans un 
pays un milliard de capitaux sans placements, 
stMes entre les mains de lenrs détenteurs? Cela 
ne peut être adniis. 

Qu'on y prenne garde, cette g d e  efienr. .écU- 
nomique, qui consiste à croire à la posddhd & 
produire des richesses sans travail et sàns consom- 
mation, par l'effet du seal c&t ; cette erreur 
ûuit d'une h d e  superficielle des élbents de la 
science, pourrait entraîner dans des malheurs 
semblables à ceus qui ont éclaté en Amérique, 
où tant de banques se sont écroulées, juste+ 
ment pour avoir établi leurs opérations sur cette 
Eausse croyance de la p i k c e  i1limit.h du crédit 
On a élevé encore, contre l'exhtion des grands 
travaux publics par l'gtat, une objection spécieuse: 
on a dit : Le gouvernement ne doit pas être chargé 
de I'établissenent des grandes lignes de chemins 
de fer, parce p'il travailie moins bien, plus len- 
tement et à plus haut prix que les compagnies, 

VOUS le savez, Messieurs, il destjrmus enM 
dans le plan du systéme dont je me fais ici le ddfen- 
seur , la pensée d'exclure l'industrie partid& 
des travaux de &;tes de fer. Avec +s e m b e  
ments, les lignes secondaires et l 'ea&~ti~n à &- 
fait des tronpns de grandes routes sous la ci& 
tion des iog6nieuni des p o n t s ~ t - c h a d ,  1p 
part des compagnies me semble encore assez belle, 
et la carri& ouverte à leur activité assez vaste. 
Si je soutiens, contre de si nombreux et de si pois- 
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salits a d v e r s a h  , la hése de la construction par 
~ 'Éfa  t , c'est que, mu par une pensée plus haute 
que celle qui inspire un homme de finan- 
ces, je ne vois pas seulement dans les chemins 
de fer une question de capitalistes et de profits , 
mais une question de civilisation et de bien-être 
public; c'est que je considtsse que les compagnies 
soumises tatalement aux conditions d'amortisse- 
ment, d'intérêts, d'avances et de Idnéfices, ne 
fonctionneront qu'à l'avantage d'un petit nombre 
de financiers, et ne pourront appeler à l'usage des 
routes nouvelles qu'un nombre restreint de ci- 
toyens; qu'elles créeront fordment en un mot une 
inégalité nouvelle à cOté d'inégalités déjà trop 
nombreuses, e t  une aristocratie de voyageurs fai- 
sant di lieues à l'heure, à côté d'une masse de pi& 
tons faisant dix lieues par jour. 

Tout est nouveau dans cette importante ques- 
tion ; aussi le passé ne fournit-il aucun renseigne- 
ment pour prévoir l'avenir avec quelque certitude. 
Une seule chose ressort des faits et des observations 
&meillis àans les quelques pays plus àvands que 
nous dans la pratique des chemins de fer : c'est que 
l'établissement de ces nouvelles voies.& cornmuni- 
cation détermine une série ~évdnements, de con- 
plications, qni froissent et ddpl&ent un grand 
nombre 'd'iitddts et d'existenies. Avant que la 
navigation à la vapeur et les chemins de fer n'eus- 
sent relit5 Manchester et l'Irlande, les ouvriers de 
la ville d'industrie payaient la viande .fort cher, 
tandis que les cultivateurs de la pauvre Erin nc 
vendaieiit pas leiirs bestiaux. il y a aiijourdhui à 
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LilÏerpool un dock s@i polir les paquebots char- 
g& du transport de cette espéze de den&. IR pay- 
san , l'Irlandais et l'ouvrier y ont gagué ; mais, et 
]à est la complication , le fermier anglais, qui n a  
pas vendu soi1 bétail aussi cher, a perdu. 

Sur presque tous les points, des faits considè- 
rables se sont produits ; partout une concurrence, 

.aussi inattendue que celle de l'Irlande se hisant 
sentir à Manchester, p u t  s'élever par suite de 1'6 
tablissement d'un chemin de fer. Qui sait quelle 
rivoltilion peut muser le chemin de fer de Paris à 
Tours, Nantes, Bordeai~x et Toiilouse? que de pro- 
duits du nord inconnus au midi ? que de denrées, 
de marchandises du midi, ignorées des Parisiens, 
des Picards, des ArtCsiens , des Normands, des 
Flamands, seront transporitres par les chemins de 
fer et mises i la port& de consqmmateurs nom- 
I~reux ? Quelle pcrturh tion industrielle, agricole 
ct commerciale eu dsultera-t-il ? personne ne 
saunit le d ix ,  le souppnner m6me. Et cependa'nt, 
si I'on ne p i i t  reconnaitre les détails, on conyit 
que quelque cliose de grand, de vaste, se manifes- 
tera ; que des industries bien posées, bien sûres de 
leur présent, seront at~aqudks , ruinch dans leur 
avenir. Si tant d'existences individuelles doivent 
étre froisscks, écrasées par la marche rapide des 
progrés de la cirilisaiion ; ah ! que du moins la 
société, qui en profite tout entière, n'abandonne 
pas les moyens de diminuer les souffrances en les ' 

a 

soulageant, et de fitire disparaître le malaise des 
utis sous Urie notable augnieniatiori du bien-être 
de la masse. Et comme.rit pouri-ait-il le fain? s'il 

Blinqui. ii 
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immobilisait ses lignes principales, c e U a  qui dei- 
vent causer le plus de perturbation de cette nature, 
entre les mains de compagnies industrielles qui 
perdront leiirs ca~~itauxwi les chemins de fer ne 
produisent pas de suite les résnltats quon en at- 
tend , ou qui pro6tmnt seules de leurs avantages, 
si le contraire a lieu ? et cela , sans dédommage- 
ment pour le pays an général, et les travaillems ;. 
&poss&és en particulier ! 

Je ne serais pas revenu de nouyeau sur cette 
question, qui me parait jugée maintenant, si, 
comme je vons le disais en coinmenqan t , je n'y 
avais été conduit par les critiques dont ce cours a 
éte i'objet. Je crois avoir répondu s ~ m m e n t  
aux objecticlr qui m'ont &&adressées; aussi vais-je 
passer maintenant à l'examen de la question des 
d i s  m COMMANDITE, dont nous avonsà nous 
occupa- ce soir. 

- DES S O ~ T É S  l3N COWMANDITE. 

Le projet de lai préiientii par le gouvernemeut 
sur les socibis E N C O ~ D I T E  peut être examiné 
sous pusieurs points de vue, et principalement 
comme question de jurisprudence et comme 
question économique. 

N'ayiiat aiicune prétention à la science du lé- 
giste, je iaisserai A de plus compétents que moi 
dans cette matiére le soin d'examiner le projet 
.us ce rapport, pour ne le considérer que sous 
.le point de vue économique. 

Il existe, vous le +va, trois espèces de soci6tés 
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corni~erciales , qu'avec le gouvernemeut j'ap- 
pellerai pnmrrncnres,z~e, afin d'exclure d'un mot les 
sociétés en purficipation, qui ne sont que tern- 
praires et n'ont le plils souvent polir but qu'une 
seule opération. 

Lrs SOCIÉTÉS PERMANENTES de prc.m%re 
espfrce sont celles en NOM CûLLECTlF , qui se 
co~itractent entre deux ou plusieurs personnes, 
pour l'exploitation d'une industrie oii d'un com- 
merce sous iinc raison sociale, et dans lesquelles 
tous Les associés sont soli&iremeu t responsables de 
la masse des eiigasements con tractés par la société. 
Ja sociétk en COMMANDITE est de la seconde 

es-; elle a lieu entre un ou plusieurs associés 
respoiisables ci soliciairest et iin OU plusie~rs aso- 
ciés, simples bailieurs de fonds, que L'on nomme 
commanditaires ou associés en commandite. 

Elle est régie sous un nom social, qui doit étre 
uksairement  celui d'un ou de plusieurs associés 
responsabies et solidaires, et jamais d'un simple 
commaditaire. 

ll est de i'essence 38 ta société em commandite : 
I O  Qu'il existe iin associé responsable ou plu- 

sieurs associés solidaires, tenus indéfiniment de 
tous les engagements de la sociétb, sans polivoir, 
par aucune conventioti, limiter leurs risques a leur 
mise; 

20 Que l'associé commanditaire ne soit passible 
des pertes.que jusqu'à concurrence des fondsqu'il 
a dû mettre dans la société; 

3 O  Que ledit associé commanditaire ne puisse 
faire aucun acte de gestion , ni btre employé pour 



les ;r@ires de la so&tti, &me en vertu d'uae p m  
cura& , sots peim de devenir solidairemen t m- 
pousable de toutes les dettes de la socidté avec les 
eénaîs et associt3 dlectifs. 

Un article qnkial du Code de commerce auto- 
rise, en outre, les soci&& en conimandite à diviser 
lenr capital en actions, soit nominatives, soit au 
~wrteur (1). 

Les soci&s ANOHY MES, y ui forment la troi- 
s i h e  classe , sont plutôt des sockW de capitaux 
clue des sociétés d'hommes ; elles n'existent pint 
sous IIU rmn social, ne portent le corn d'auctm 
d , cl  ue miil ti&sipk d'or<linaire que par 
1 'objet de l'entreprise. Administrh par des man- 
dalaires élus, as~&% ou non a&&, gr ; i tds  ou 
sahrih, mais tonjours non responsables, les soci&és 
anoriymes n'offrent aucune gamntie , si ce n'est 
celle de l'autorisatiou royale, rendue a- equêic 
des pi-tliets et d d l i k  lion du conseil d'état, dam Ir 
fome des dgkneuts dadmin'ktraîion publique. 

Ilans les commencements, cette autorisation, 
qui entraiue des formalités nombreuses, des ddiaïs 
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fod longs, a fait amrder  aux con~pagnies qiii l'a- 
vaient obtenue Urie grande confiance; malleureu- 
semen t, des sinistres nombreux sont venus don- 
ner k preuve que, ma& le soin donné aux en- 
@es, la sévérité des examens, le temps cotisidé- 
ra ble qui lem est consacré; les décisions du conseil 
Cetat rendues par les liommes les plus instruits , 
les plus honorables et les plus distingub, n'étaient 
cependant pris exemptes d'murs. 

-4ussi aujourd'hui ne leur accorde-t-on guére 
plus de conûance qu'aux brevets d'invention ac- 
mrd& par le ,gouvernement, non pas aprés examen. 
mais ap* liaances. 

Tel est cependant, Messieurs, le made d'orga- 
nisation auquel on veut soumettre les sociétés en 
commandité, qui, si elles ont donnd lieu i des 
abus dontjc ne veux pas atdnuer la gravité, ont 
rendu aussi des services trop impr tan~s ,  pour 
qu'on puissc les m&xnnaitrc dans le pas& et eu 
priver l'avenir. 

.Chaque jour, en vertu des lois er des mouve- 
ments de h populatioii, h propriété se divise et 
devicnt de plus en plus mobili6re; loin doric de liii 
retirer les moyens de s'associer, de se &unir, il 
làut, au contraire, ajouter encore à la force de 
cohêsion qui l'ernptkl~: de tomber cn poussiére. 

Plus que tout autre d e  d'association, les so- 
ci6tk i n  cornnwndiie offrent aux pti ts  capitaux 
un phcement et dcs ret-cnns; la mipure dcs ac- 
tions, descendiie :rop lns chiis certaines circon- 
stances, appelle au par-tagc! des clianccs de kt!- 
fices 1- pltu'nicrlirlitcs é p q n c s  ; la fac.~?ltt! de ren- 
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dn* à tout instant Lai* toujoiirs Ics capitaux dis- 
p n i b k ,  et rend œ placement aussi commode sous 
ce rapport que celui des rentes sur le g ~ a n d  livre. 
G6ce anx mille combinaisons dont ces sociCtés sont 
i'objet, I'industrie et le commerce sont vivifiés par 
les capitaux des gens qu i ,  par position ou fante de 
connaissances nécessaires, n'auraient pu les faire 
vaioir de cette maniére, et n'auraient d'antre 
moyen d'en tirer un revenu que de les placer dans 
les foads publics franpis ou &rangers. 

La respoWilit.6 effective des gérants de com- 
mandite, prononcée par le Code de commerce, est 
une gai-antie que n'offraient pas les soci&&s anony- 
mes. Cette responsabilitt! n'existe, il est vrai, qu'à 
l'@rd des tiers et nullement vsa-vis des associés 
commanditaires ; aussi, toutes les friponneriesdon t 
on se plaint ont-elles eu pour victimes des action- 
naires trompés par l 'eragMon de l'apport ou par 
une mauvaise administration. 

C'est là qu'est la source du mal; mais comment 
la tarir ? Le projet de loi ministériel e n  offre-1-il 
les moyens? Non, Messieurs ; ce projet vent fondre 
lee socidtés en commandite dans les sociétb ano- 
nymes; or, ces derniéres n'offrent dans aucune 
partie de leitr organ'ktion de garantie conire les 
Fautes Zûdminisri.ation et l'exagération desapports. 
Pour le premier us, vous le savez, les mandataires 
ne sont garants que de l'exécution de leurs mau- 
dats, et, pourvu qu'il n'y ait pas eu ma!versation 
évidente, ils sont déchargés de toute responsabilité. 
Quant à la deuxiéme cause de la ruine des compa- 
gnies, I'énliiation trop forte de l'apport des p;é 
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rants, peut-ou muver &ILS l*aiitorisalioii rijyait:, 
dans l'examen du conseil d'état et I'enquae des 
préfets , les moyens de la prévenir ? Non encore, 
Messieurs ; et en voici la preuve : une société ano. 
n p e  se fondait à une certaine époque, et dans la 
demande en autorisation, l'apport &ait évalud à 
4,500,000 fr.; ce chiffre fut rejeté tout d'une voix 
comme trop fort ; mais jamais on ne puî s'en tendre 
sur celui qui devait le remplacer. Trois experts 
a\-aient&& nommés, et chacun donnait une évalua- 
tion dinérente ; i'un était descendu à 300,000 fr.; 
un autre s'&ait arrété à 6, et le dernier s'devait 
jusqu'à 900,00(! Fr. Je ue sais quel fut le rhiffrr? 
adopté; mais , dans tous les cas, il y avait une 
moyenne , et l'on prit bien des précautions pur 
que œ diiffre n'exprimât pas la vefité, 

C'est qu'en effet , il est fort difficile de détermi- 
ner la valeur exacte des &jets qui forment d'ordi- 
naire la basedes compagnies. Si c'est une concession 
de ho&lle, dans des ttbmins non encore exploit&, 
qui peut connaître avec certitude la richesse de 
couches, la qualité des produits ? Si c'est une in- 
vention nouvelle, qui peut prévoir l'avenir? sera-ce 
le gouvernement ? Mais sur quelles bases opérera- 
t-il ? Quels moyens de certitude posséde-t-il ? 

Placée entre ses mains, la garde dcs int- 
particuliers ne sera pas plus sûre qu*aujourd'hui ; 
il n'y aura de différence que pour les lenteurs et le 
temps perdu. Lourde charge, triste présent que 
l'administration réclame, et dont elle ne pourrait 
soutenir le poids. Quoi ! dans l'état actuel, et de- 
puis vingt ans, le mnseil  d'état n'autorise en 



moyenne que cinq roci&i& anonymes par ann*, 
janiais plils d i  dis, el il lui faut six mois et au-de- 
là pour ce travail ; et l'on voudrait porîer ce chi& 
de 5 et 4 O à W! Combien d'an- Cadrait-il donc 
pour étndier toutes ces affaires, et que deviendraient 
le commerce et l'industrie pendant ce temps? 

Sai compris l'intervention active de l'adminis- 
tration dans une question d'intér&t g&nhl ,  comme 
celle des c l ~ m i n s  de fer ; je trouve éminemment 
utile et juste le projet de fournir gratuitement 
à tous nos travailleurs agricoles , industriels ou 
commerqmts, un instrunwn t aussi f6cond et aussi 
p&eux que des moyens de trausport rapide et 
heooomiqu& mais je na puis adniettn que le pou- 

4 vernement vienne s'immiscer dans les opctnoons 
journalières d u  commerce et de l'industrie. Je ne 
puis consentir à voir au dix-neuviéme siéclc, comme 
sous Henri 111, Ic droit de travailler et de tirer de 
ses capitaux le parti le plus convenable,redevenir 
i certains égards clorniniai et rqycrl. Or, il en serait 
ainsi dans le cas où , comme on le pkpse, aucune 
société conipostk d'un certain notnbrt: d'action- 
naires non prticilxtnts à l'administration des en- 
treprises ni? pourrait s'&tablir sans unc autorisa- 
tion royale , qu'il serait u&c.ss;iire de renouveler 
chaque fois qu'une modific.rition devrait a r e  ap- 
port& ails statuts, ou Ic fonds cocial augment& 
ou rembourjé en partie. 

Le gouvernement, qui n'a pu pmvoic la ruine 
des sociérés anonymes, qu3rit.i il  den  autorisaii que 
cinq ou six par année, sera-t-il plus habile ou plus 
~eiireiis, lo r~i i ' i l  s'ap;i~.;i d'pccorder cette aiifori- 
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sation à trois cents? Qu'il y prenne garde ! En en- 
levant au tiers la garantie des gGrants et adminis- 
trateurs indaniment responsables, il doit mettte 
la sienne à la place, sons peine de faire perdre 
tonte confiance. - N'avais-je pas raison de dire 
tout-à-l'heure qne c'était une lourde charge, et 
un triste présent quï l  dclamait de h cornplaincc 
des chambres ? 

f i n  donc, suivant moi, que Ie projet de loi sur 
les sociétb en cornmandi te soit de nature à rem& 
dier aux inconvénients et am abus du régime ac- 
tael, il aura pour effet d'en laisser subsiïster h plus 
grande partie, et principalement l'inesactitnde des 
6nluations d'apport et les fautes d'administration 
qu'on ne peut jamais empêcher, et d'y ajoii ter en- 
core les entraves et les lenteurs de l'autorisation, 
et l'absence de garantie en faveur des tiers, qui 
résulte de la constitution des sociCtés anonymes 
actneiles. 

Sans pdendre avoir découvert les  nei il leurs 
moyens de prévenir le retour des friponneries et 
des scandales dont on se. plaint avec juste raison, 
je crois qu'il eût éd plus efficace, ainsi* qu'on l'a 
propos&, d'obliger les gérants de socidtés en com- 
mndite à posséder un certain nombre d'actions, 
dont les fonds seraient effectivement ver& dans 
les caisses de l'entreprise, et d'interdire 1s faculté 
d'engager ou de vendre tout ou pr t ie  de ces a=- 
tions , dont ils recevraient les inté&& sans pou- 
voir d i s p r  du capital, qui ne leur serait rem- 
boursé qu'a l'expiration de la société. On pournit 
exiger, par exemple, que la inoiiit , a u  moins, di1 
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foudssocial, fùt garantie decette uiani6rc,soit qu'il 
appartint au  seul gérant DU à plusieurs associds en 
noni collectif , indéfiniment responsables. -te 
condition,et quelques autres mesures muservatrices 
que l'expérience peut indiquer, seront , je le ré- 
pite, plus eflicaces, suivant moi, pour faire ren- 
trer les .socidlés en commandite dans les limites 
convenables,que le ddplorable projet de loi du gou- 
vernement, qui conhque entiérement le droit d'as- 
sociatiori , au lieu de le +ers 

On a dit, pour defendre le projet de ladrninis- 
tra tion, qu'il faisait rentrer la spéculation fran- 
p ise  daus les conditions où elle est placée en An- 
gleteri~e; c'est-à-dire dans un pays qui a une plus 
grande habitude que nous de l'association, et où, 
cependant, il n'existe pas de sociétk en com- 
inandite. 

Je r4pondrai err quelques mots à cette objection, 
qui indique chez ceux qui l'ont soulevée une igno- 
rance, trop kpandue malheureusement, des lois 
é t r a n g h  et de l'organisation économique chez 
nos voisins. 

S'il n'y,a pas en Angleterre de sociétés en com- 
mandite comme chez nous, il y a, ce qui est bien 
plus dangereux, iin nombre considérable de SO- 
CIETES VERBALES sans existence I%le, et 
qui pourtant fonctionnent tous lejours et sur tous 
les points du Royaurne-UD~. Cette absence com- 
pléte de garantie répuliere , qui serait la cause 
chez nous, ou d'une suspension presque complète 
des afiires, ou de vols et d'escroqueries fdquents, 
ne menace pas aussi fortenient le crtkiit en Angle- 
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terre, parce que le Fespect des conventions et la 
probité commerciale y sont l*rtés i iin point in- 
connu en France. Sous ce rapport, \'honneur est 
chez nos voisins une religion qui a SI-s enthousias- 
tes, ses intolérants et ses victimes. 

L'autre es* de société en usage en Angleterre, 
c*st la SOCU~TE INCORPORÉE , qui offre sur 
les sociétés anonymes de Fnnce une supdriorité 
incontestable. Là aussi, il y a autorisation et en- 
qdte; mais l'autorisation, mais l'enquètc, sont di- 
r i e  et accordées, non pas par l'administration, 
mais par le parlement, c'est-à-dire par le pays. On 
comprend toute la diffikence qui existe entre les 
deux systémes. 

Je ne crois pas, aureste, qiie h méthodeanglaise, 
qui ne s'applique même dans ce pays qu'à [in pe- 
tit nombre de sociétb, soit praticable en Fnnce ; 
nos Chambres rempliraient mal les fonctionsdu Par- 
lement anglais; mais je ne crois pas non plus que 
notre administration puisse le faire mieux et avec 
phs d'avantage pour notre commerce et pour 
notre industrie. Ce qui est préfërable, suivant moi , 
c'est, comme je le disais toutà-l'heure , de laisser 
le droit d'association daus le domaine public, en 
se bornant à en régler l'usage, afin d'en pdvenir 
les abus, et cela dans les limites que j'ai inJiquees. 
Cette question est, au reste, tmp importante pour 
que i'aie pu la traiter compléternent en une seule 
séance; j'aurai probablement l'occasion d'y reveni r. 



DES SOCI~T+S EN COYY 4RDïTE (Sutra). 

hurrni l :  TeidWC des hluoes h se diviser.-Néctrri<b de i m e r  dcr 
del>IuchAs aux pelits upitrus. 

But LO nourero prolet de loi. -. Noie riu Icr &me des duni&- d i C i  
en mianun*-- Le matua projet i'aniclc & aoQ de am- 
mcrm - Nola mr la Soctkzk rm mou couccnr; sur Ir SwErk rao- 
m E ;  mr Ir Socrtri ra COmXABDITX, son oritioe, ses pro*; SOT L 
S w h k  ra rranurrmgs. 

Le gourememat ne peut pas ~ppr6lier h raleor & I'rpport. - R h l l i i  
poliiiqae da projet.-Noie sur Ir aarorirtiqoe des rodéi& de 18t6 h cm. - le projet de lu1 ao~iilc MDLenec àa géraof- Der écrb qd ont& 
pubiiés sur la mati6rc. - ElTel da la noorelle loi sur la politiqoe est& 
ritrire.- Lenleur âe Pidrnlnismlioo qui duit amlorircr.-lnîîos#c des 
commandites sur lu id to i io iu  J t k  al ~ t r k l w  de Ir. Frina. 

Nat.  Teste du projet de loi pr&cntQ pu le gouvem~~~ent.- Note brie. 

Dans la deriiière si.arice, nous avons commencé 
à nois eiitrc?ten!r des socidtk commerciales; je 
vais ce soir en continuer l'esamen et ~oi i*  jusqu'à 
qnel p i n t  on peiit attendre q u e l q i i e  claose de bon 
d i t  projet. ;le loi q i i i  vient d'$ire présenté la 
Chambre. Et avant toiit, je le répéte , je lais- 
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*rai de &té toutes lcs considérations qui sont 
purement du ressort de la jurisprudence, pour n'a- 
border que celles qui ont rapport avcc l 'hnomie 
poli tique. 

Ce qui est aujourd'hui incontestable, c'est la 
tendance des fortunes en biens fonds ji se diviser, 
c'est la tendance des fortunes mobiliéres à se mu& 
tiplier, à prendre la place des autres et à cecher- 
cher tous les placements avantageux. Et, remar- 
quez-le bien, si on n'oF're pas j. ces capitaux de 
d t i o n  nouvelle, des d&~u&és convenables, il 
er. &ultera un encombrement btal aux propk 
de i'espri t d'association. En ce moment, les moyens 
dc placement sont trop peu nombreux ; l'épargne 
est une vertu d6jà r&pandue, mais combien qui sa- 
vent dé$ épargner, et qui cependant ne savent 
que faire du fruit de leurs épargnes ? Les classes - 
industrielles, dont les produits sont mlériels, ne 
sont pas les seules qui augmentent leur fortune 
ct qui prospérent; le mkme phhomène 4. se 
reproduit pour les classes dont les produits sont 
immatiriels : les peintres, les musiciens , les ac- 
teurs, lès médecins, les avocats, les hommes de 
lettres, voient tous les jours gnndir leurs moyens 
d'existence. 11 faut donc qu'on trouve des place- 
ments pour les économies de tous ces travailleurs, 

insensiblement au rôle de capitalistes, qui 
ne peuvent pas sans dooie ach;ter des maisons et 
des terres, mais qui sont tous les jours en état d'a- 
cheter des actions de 75, 100, 500 et 1,000 francs. 
Si donc vous leur enievez ce placement si commode, 
il est fort i cra'indt~ que ces ptiies sommes qui, 



en définitive , eh font une qui est énorme, ne 
soient &parpillées et ppillées au gnnd détriment 
de la nation. Ne perdez pas de vue qu'il est pres- 
que aussi dificile de bien placer un capital que de 
le créer. Voici un fait qui m'est personnel , mais 
qui vous frappera sans doute : j'ai eu, il y a peu de 
jours, la visite d'un homme qui venait me deman- 
der mon avis sur le placement d'une somme de 
40,000 francs provenant de la vente d'une maison. 
Cet homme, quoique instruit et versé dans les 
affaires , ne sait depuis long-temps comment tirer 
parti de ce capital. Eh bien ! si un homme de bon 
sens, capable d'apprécier les faits industriels de 
notre époque, se trouve dans un pareil embarras, 
je vous laisse à penser quelle'doit 6tre la situation 
d'esprit dans laquelle doivent se trouver ceux qui 
n'ont point la méme aptitude. Ainsi s'ezcplique 
cette déperdition de capitaux qui quittent le pays 
sans p amener des richesses en échange, qui pas- 
sent a u  emprunts étrangers, qui deviennent la 
proie du jeu, ou qui sont employb à des Mi 
fictifs, au luxe et à des dépenses inutiles. 

Le projet de loi présenté par le gouvernement 
est, selon moi, mauvais en tout point : mais il faut 
en Convenir, il va d ! oit au but ; but respectabIe, 
puisqu'il s'agit de faire disparai- ces énorme 
abus à l'aide desquels on a exploité la crédulité 
publique, et de tirer les petits capitalistes des grifles 
des flous (1 ). Mais ce projet agit en aveugle; il 
-.- . - - -- - - --- - 

(1) Lm nombrewr déespuoni eL les ascmqaeris, &sigo08 
la m i é h  par rdonr ont nwi de rrrmtaaa, ion( &renne# en & 



ne régle pas, il détruit et supprime toute possibilité 
de pl&ements commodes et avantageux , s'occu- 
pant fort peu du sort des petits capitaux dont I'a- 
venir forme en ce moment le nœud gordien de la 
(luestion. Le reméde est pire que le mal; sans 
doute on ne prendra plus l'argeiit des petits pos- 
sesseurs, mais , en définitive , qu'en pourront-ils 
faire ? 
Les auteurs des nouveaux projets n'ont fait at- 

tention qu'au mauvais côté de la commandite telle 
qu'elle est aujourd'hui, et sans trop se donner la 
peine d'une meilleure combinaison, ils l'ont sup- , 
primh. Leur loi commence ainsi : 

tc Art.1 IR capital des sociètis en conrman0~  
ne pown atm divisé wi aciioA. ER EUS dYfi4c- 
tiorts , la socie'té sera d f e  à l'égard àes asso- 
c*. bJ 

A la bonne heure, voilà qui est plus commode. 

mois prorerbiaisr Au Ueu @aseodb ririeur eî rerpeeiabler , qui pour 
cnWqmudre m e  flaire réeue, auirant vers enx ler apitrus j q n e  
1k r(bmes, et qui r w n t  sinchment a W &  i Pentmpri~,  on a ni 

<br S ~ ~ M  Mponr, apportm en d é ,  tomme thme Immeiue 
vrlem, dsr tmmeilbl?~ déjl d6préeib on der procdtlb diioe fmprùurncs 
bisncbt d&nouirée, réonir der u p b o r  f ia hveur de ccr apparu chimé- 
riques, prdpwsr ewoite 5 md&6 un atetit inmhabia, se rocirlmk 
eus-idmer i battes ler ebrocer h a  d b r d r a  inhitable, et rb.Um de 
rundaieor W B e t r  pu k Ir .8~ der i&ns qo>ilr se root a u d b u b  en 
Cchange de leurs prétandur apports; et enBa. de crédiilor .cLionmlm. 
qui en rebur der sommes verrdar par eux ne pmddent que der chiffon6 
de papier. La codqaenca de ces brigaodager a 6 6  la mine de beauconp 
@aeclun&ea et  la pm, poor 10, mi commerce, de u p i t a ~  eowidé- 
rables. Yoir ce qua y & de plor mgettable encore, c9W hueinta po& 
h Par& & Paas~&ùon, m uMIt gCnCr81, A ia morale pubüque . par 
quelques Plb01ticm qu'me richesse rumd.l-sot acquise cirir du 
m g  dm uaocr pont bs p k  dam der hononblu. 



L'art. :M du code de commerce est aboli (I), e l  
d&m~rnais ii n'y aura plus que des sociétés en nom 
wllectiî et des sociétés anonymes c2) ; mais le gou- 
vernemciit assume ainsi s u r  lui une responsabilité 
immense. 

(1) Foid cet article : 
a Le capilil d a  d é t k  en commindi(e p o u m  écrc: ousii divW en ac- 

tions, r ~ n r  aucune anire dérogation aux rLglrr & ~ b ü o  pour cc genre de 
roUétC. D 

(g Daos notre 1C&htiou on d i t h  It ,  6aciécér en siKiilCs c i c i h  et ea 
S-'al& ctncrc ia l r r .  Ln premières n'embrwcnt qoe der intWl6 pn- 
remcnt dvila, sont r&glitr p u  k code civil; la mconda u'i(rnr qu9nne 
dérugaiion au droit commun, ont un undh spécial qui les diitingue d a  
pMiulculea Ainsi ellu peuvent faim d a  acle6 de commerce , pourri 
qn'ella tiennent d a  l i m a  et qu*eIb ce conforment aux anlms fornuil- 
l i s  particulières du comaisrcu. Le code de commucs cecoonait trois tr- 
p k s  de m i & &  comtnerciales : ia S o i i e t i n  nom colleclif, la Sociéii ru 
corrandile e t  la SoriiiC orm~nc .  
LP ~ ~ i è t i .  rn aem e~llectifae contracte ûnîr~ deux OU plusieurs person- 

nes; elle a pour objet de faim le commerce mus une raison sodale, d ~ n r  
I.qo+Uo ne peuvent figurer que dar noms C d & .  Cimcnu de cm wo- 
c i u  est mli<lsim et m p o w b l e  de tous l a  engapmanu eoolraclb sons 
ceUe raison. Si Piem, Paul et Jean font une mci((é en uom c o l 1 W  pour 
I'erploilalion @une Glatnm de laine, celte roclit6 rigne : Pierre, Paul et 
Jean ; ou bien : Pierre , Paul et ceœpagsie ; on bien tucorc : Pierre et 
ronpagnie. & mciité en nom colIcaif' ml an qnelque mrte le type LW 
qmtm autrn, qui u*en sont que des modilications pltu ou moins diredes. 

O.lu la SociJtCm co~amuadite, il y a un ou plusieurs .sweib nrponw- 
ble, ou roliddra,  et un ou pltuieum J O S O C ~ ~  simple8 W l k u m  de  . Ir, 
que Poo nomme commandiiairar ou d b  en commandite. CcUe m i W  
est r i d e  comme Ir prCcCdente, aoiu un nom rodil qui doit Cire nécemi- 
remeut celai diin on plusieurs des && rnpon&iJ&a, wr q w  Poo 
p u k  emprunter le nom d'no ~ssoci6 commandilrire, qui n'est müb im 
que juqn'b concurrence <ler for 3s qu'il am& ou ddh mettre ~ J X U  I r  dCd. 
LJ M t 6  .rmyma n'est qualiûée par le nom d'aucuu d é  , ma& 

simplement par :*objet de son entrepris : U r  mines d.lr;ik I. &nqw 
de Frarce, la Cornpuynie des Inder. etc ,  elle es< adrninistrêe par d a  ain- 
datoircr h temps et  r6vocablcs. Cn mandatalm penvent Cire pris pumi 
les iiit6rusCs . b la diUirence da commanditaire qui, dans la cn 
cum~iiondite , ne peut iàirc aucun acte de gestion, ni recevoir de nionda1 
pour l u  aUaim de iarocitté,iotlr pdue d'2lre aolid~iuement responsable. 
Lrr adminirtratenrs da Ir ruciil6 anonymc ne sont mponrrbles que da 
lver&utiun de leur mandat; ils ne con(nctci1 aucune obligation pcnun- 



Le puverutwent s'a tkilue le diuil d'appikiiu. 
la faculté de rapport; mais je le crois aussi inca- 
pable que le public d'appwcier la valeur de 
l'apport des gérants. De bonne toi, put-il passer 
pour infaillible et are sUi- qu'il ne sc rendra jamais 
&lition c!'iiue mauvaise affaire. Et , s'il ii'eu est 
pas sûr, qu'aurait-il à ]$pondre quand on vieii- 

ncfle.pur k a  eagagauenb de la rww16. Les ~ Y K I ~  .: ~ n t  passables 
qoe L la perte & montant de Icnr in(érC1 dana la d C &  Sons cc mp- 
puri, il y a aoalogic enltC los acLiu~~DPltQ) JU 8nonyiues el les 
c o m d c p i r s s  &as les ruci&iCI, en cotnmaudik. Le propre clc la da6 
anuqme est de diviser son upilaiui d o n s  ; d e  se @ut e l t t e r  qu'avec 
Pa<iiorkolion JO g o o v c ~ e n t .  

M ~ d u n m m t  Jer t r o t  es:piclms de w e i a  petinanentes b o t  ~ U O I  

vcuuol (i,osqnisacr le uncr*tc, L. loi reconnaI du asochio~r )  UJUUW- 

c i a h  tempomirer, diiu en purlicipolim; e l h  runi rektivctil i une uu 
p ldeun  v p 6 n b  spéci.ba Je uMunara, el elles ont lieu pur hi 
objcis, dam liir formes at avec ler eondiUuna, c u n ~ c ~ u ~  unUe Icm purlici- 
ponir On voit que d e  ruod.rion, dont le l&$ileor n'a yn voulu Cure 
un qnatrihe genre de société, n'ml qu'un iaucbt <Lyon moment, mWf 
i quelque ophiion pawagkrc, firhsaol avec l'raompl*rc~ment de Ir 
n6gwiarion qui en fait Iyobjet; eUa n b t  point urnje(iie aux formiüLn 
pracritu paar les aukas d k t h  ; 198 i i v ~ l l l ,  1. ~~frcsponduce et la 
pa cuve taiiunnLle wu&, penrcnt en wnjlawr rexiskacc. 
La sncic'd u corrclprdite tire mu vrigb : du conirat Jc ruavuanb 

furt dans l a  v i l l a  do III N&diter:ance, penhot ter ynniiircs 
a d e s  a d  virent n dtvekmwr lcr rehliuiu eommml.1~~. On donnait. 
i cette apopue, b an iutcb;nJ f a h o t  l u  voyogu mariiiciw, da ~argcot  
pour acheter der uuscl.ndircr, on dcb nuueùuuüua soit pour lu vendre, 
&il pour t u  6chmgur conire d'.u(res, moycnaant une -cwiaiwipa ou 
yuc qndconqoe dïnl*tCt; de b o ~ u e  heure il fat ncunnu qiia. le p r W r  
n9ir*r eugagé que pour Isr fon& qu'il avait confiér au coinmondiib Co 
genre de commande pour. dii commerce muitime ~ M S  les mitonc ds 
cornmatce, s t  l 'wge 5'- propigea d'llilie dana ioa le mon& commex- 
mr, exœpt6 FAngLslerre oh il n'a j d  Ce r p b e  r9ad- 
auta 5iirtoUl en France, puee qu'il favorisait 105 p*g& de cens 
qo'aos loiute houle uiUocdqoe muptchrit & r'eipgar onverlunent 
ùrnr le commerce; geuiilrhommn et  auLm parsonner de q<uüri, ne 
cropient point Jiuoger, car ils w bornaient h donner leur argent. 
D'abord, la cuuunanditc &'est lortuee entre un petit nutubre <I'rssocifd qui 
rie cunnrisraicut rkipruqucuiuut et qui rcslaicnt toujour~ eu connuu- 
nautd. 

Btrnqui 19 





puis, qu'est-il besoin d'aputer de nouvelles en- 
traves à celles qui gênent notre commerce et notre 
indnstiie? car, de quelque coté que l'on tourne ses 
repais, on tioave k d+iorabk q d m e  que rai 
mt & Fois combattu. Les toiles ne peuvent point 
entrer. les vins rencontrent l'octroi quand ils 
cheFchent à entrer dans nos dies, toutes les mar- * lu&ent avec ia douane sur nos f i &  
m; et d e s  qui transitent rqoivent I'agiont du 
plombage, etc, Je m'am&!, car ee n'est pas le mo- 
ateat de vous cornphiter r n e  triste nomedatnre. 
On veut que le gouvernement doane la pemis&n 
de& lessociétésen commandite; maisalorsil fau t 
que tous sesemptoy& soient autant d'encychqddb 

& s 4 c u ~ ~ e r r W ~ e m ~ ~ - ;  
& ~ b r s r 4 l a i + ~ c y c d a ~ - - . i u ) r b ~ ~  
m'a dm- - 

P u m a r ~ t l l ~ 6 , ~ r ) . ~ b œ P I / Y q w k ~ p m t h  bhr i& is  
d a p y ~ . a ~ . m u o r r e e n &  dnsIcrewreprLsrpuuthm- 
~ ~ ~ ~ ~ l ~ r , ~ ~ . c ~ , ~ i s p l r  b-d.preje( 
cbU u s  cinmbrw,Li,prenop&idqae~m-'--uAdewci-  

b h h u  d'.ccbrn, c: rom peor dire q m * u e  11 erirre près 
J l e L p # r ~ - u r ; . i r a I p w d o s  w l i o w . ~ ~ ~ . l  
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ta. W p u r  dire : ceciest lieu, ceci est mal; telk: 
esploitatiou fera f d e r  les capitaux; telle autre 
ue &usira  point ; il faut une sagacité peu corn- 
m u e ,  et je crois pouvoir dire que si on lui accorde 
œ qu'il demande, il sera bientôt embarrassé de 
son poavoir. 

Les oonSequences du systérut: proposé sont plus 
graves qu'elles ne p a r a k n t  au premier abord, et 
ont à k fois une importance commerciale et une 
importance politique. Lesagents du gouvernement, 
quelle que soit leur capacité, ont, comme tous les 
autres hommes, des pa-&s qui leur font voir ce 
(1" n'est pas. Supposons qu'une trentaine de per- 
sonnes se réunissent pour monter une entreprise; 
le p d e t  peut leur donner son adl&ion, panx 
qu'il est, et ceci se voit tous les jours, d i t e m e n t  
intéressé dans l 'af ire;  on refuser cette même ad- 
kbion, parce que l'entreprise n'entre pas dans ses 
mes on les vues & ses amis, ou bieu encore les 
vues da amis du gouvernement. Qu'il s'agisse par 
exempie d'un journal opposant, il y a le;iuconp à 
parier qu'il sera ~epo& comme l'organe des p 
létaires et des républicains; qu'il s'agisse, au con- 
train, d'un j o u d  gouvernemental, l'opposition 

. ne cnMclra pas de dire que I'adminbtmLiona exa- 
min6 les statuts de la so&td avec m u .  Or, le 
gouvernement est assez souvent attrqaé, sans qu'il 
fournisse de nouveaux sujets aux critiques déj? 
malbeureusement trop nombreuses. 

La transformation de la soci6té en &mandiic 
en socS i6  anonyme, change complétemen t les at- 
tributions du @nt, v4ritalle géutral en chef de 



l'entreprise, Car, dans h sociCté anonyme, le di- 
recte& n'est qu'an mandataire (4) t$ ne peut 
3gir qu'apr6s la déli&ration du conseil. Lors donc 
qu'il se pi'ésentera un cas p v e  et que ce manda- 
hire craindra d'engager sa responsabilité; il aura 
pour toute ressource de cunvoquer le conseil, lors- 
qnï1 faudrait agir sans peràre du temps, 

Se ne nie pas les abus qui ont dtd signai& ces 
derniéms années (2:; plus que tout antre, j én  com- 
prends l'énormité. Mais, d'un autre côté, ne perdez 
pas de m e  que les xtionnaim'sont de grands 
p v n s ;  puisquïl leur est permis de se marier, i l  
faut bien qii'on leur permette d ' h  actionnaires, 

Au reste, liessieurs , le mal n'est pas sans te- 
rnéde, et je ne crois pas qu'il fail[-: renoncer à 
toute solution. E n  très peu de temps, plusieurs 
bits mut  venus nous proposer des moyens de 
nous tirer d'embarras. BI. Émile Vincens , direc- 
teur du bumu de l'agriculture au ministère du 
commerce, et un des juges l e  plus comyé<ents 
cette matiérc, a adopté, ji peu de chose p&, le 
système du gouvernement. M.\VolowvsE, avocat à 
la Cour mple,  a pubis un &rit tout-à-fait d m -  
tique, le meilleur i nion ar is. M. Pance, j&n- 
sulte distingué, en a fait lin autre fort bon, quoique 
hien court ; M. Persil , autrc jurisconsulte, qu'il 
sufit de nomiiwr p u r  indiquer sa cornFence, z 
trait8 kt même question avec la supériorité qui le 
mractr7.isc. Fafin, M. Pil\et-\7rill,~iantécl;rid, 

C I )  V e y a  Li L* ucc, page 170 U ia ~ ~ C I O  -le. 
2 Va'cz îa 1101.~ d u  i~ Ir lis dc Ir lepo. par a:. 
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a eiiriugé La question sous un point Je vue tout- 
à-fait spkkù ,  Mais, je le répéte, le travail de 
M. Wolowski est celui qui vous donnera les id& 
les plus neites sur la question. Cet auteur pense 
que l'entreprise ne doit point être laissée à la garde 
de Dieu; il veut que l'apport des gérants soit &- 
rieux, et qu'ils ne puissent pas en réaliser h valeur 
en vendant leurs actions, c9est-idire qu'ils soient 
forcés de s'intéresser au sort de l'entreprise. 
M. Persil pqpose , pour remédier au mal, de di- 
viser le capital de la commandite en deux prts : 
l'apport des gérants et les mises des actionnaires, 
et il veut que celles-ci seulement soient en actions 
transmissibles. Toutefois, rien n'empéclie les g& 
rants de faire apparaitre des compéres pour les 
aiderà tromper lesactionnaires. M.Wolowski classe 
les actions en actions industrielles et en actions 
qui ne le sont pas ; ces derniéres ne pourront être 
rendues qu'après deux inventaires, afin que les 
g6rant.s restent attachés à l'entreprise au moins 
pendant deux ans. .. Mais je ne veux point entrer 
dans la discussion des détails ; je ne suis point ici 
p u r  faire une loi, et je reviens aux considérations 
économiques qui doivent remplir notre leçon. 

La loi pmposée, en anéantissant la commandite, 
aurait pour effet presque immédiat, de porter les 
capitaux, surtout les petits capitaux, en pays dixan- 
gers, pour alimenter les loteries de tout genre, de 
priver nctre pmpre pays de plusieurs établissemen ts 
utiles et de frapper notre industrie au &r, au mo- 
ment où elle commence à prendre un certain essor. 
La pliiiqiie extérieure ii'est donc pas éLniig6i.e 5 
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-te question d'amciatiou commerciale. En e&t, 
il resteà savoir si eq ce moment que tous les gou- 
vernemeds font des provisions, soit pour la poLr, 
soit pour la w, il filit adter  en Fnpce le 
mouvement qui s'accelére en Belg#IPe, en Ahana- 
gne, en Angkterze et pamul. b i s ,  nous + 
pond on, qui voas dit que le monvernent $*adte- 
rait ? Eh ! Mesfieurs, qsi de vous ne sait par 
rombien de peine il faut pour hrma une sociéIé 
anonyme et pour obtenir l ' au td t ioa  du PU- 
vernement? Qu'- paysan demande i s'emparer 
d'un terrain i d t e  pour y bâtir une cabane, voici 
dans quel labyrinthe il s'engage: 4' il fait une pé- 
ti tion au maire de la commune; 2' celui-ci l'adresse 
au sous-préfet pour obtenir la permksiin 8 s ~ -  
Wer le conseil municipal ; B le aous-préfet 
met h demande au pdfet ; ri° celui-ci répond au 
sous-préfet; 5" le sous-préfet dpoad au maire ; 
6. le maire convoque le conseil municipal qui 
nomme une commisionet des experts; 7' ceyxci 
font une expertise et un pnicés-verbal; 8 la com- 
mission fUt an rapprt; 9 le c o d  dé l ibh;  
l(r le mW.e transmet la ddlibération au sow 
H e t ;  4 4 celui-ci la tramma au ministre ; 1 F le 
ministre fait un rapport au mi ; 4 3. le roi soumet 
I ' a G e  au conseil d'dtat ; 1 li' une commission est 
nommb par le conseil d'etat; 4 5. cette CO-* 

fait le rapport; 4 6 .  le rapport ést disctitd et eovoyé 
au minintiu?; I T l e  ministre 

. . approuve le projet et 
I'envaie au préfa ; 18" le préfet l'envoie au sowr 
préfet; 19. le sow-préfq Senvoie au maire; 20" en- 
fin le maire l'envoie au pysan. Toatm epp forma- 
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liik, PL j'm aiihlie sans doute encore , oiit eu lieii 
p u r  ilne affiire de trente-cinq centimes ! FA je 
trouve ce dernier fait, qui , d'ailleurs , a produit 
quelque sensation dans un auteur qui a écrit sur 
le droit administratif. 

Or, si dans l'etat actuel de n0ri.e Mgislation , il 
faut passer par toutes ces lenteurs; comment vou- 
iez-vous que pour ilne affaire d'une haute gravité, 
et le plus souvent press&, on veuille se soumettre 

tours ces allées et venues. Aiihnt vaut-il dé- 
cdter qu'il n'y a i in  plus de sociétés commerciales 
et qiie I'indnstrie fnnqise deviendra ce qu'elle 
ponrra. 

lifessieurs, le camct&re spkial de noire &poque, 
c'est qiie chacun se sent trop faible pour agir seul 
ct 5 l ' h r t  ; c'est que tout le monde sait apprécier 
I'awntage qu'il y a i sct r6unir ans p bataillons. 
Ce F e  nous avons fait depuis vingt ans, nous le 
devons ji l'association; ce sont les conipapies qiii 
oiit fait les premiers Imntc suspendus, qui ont 
monté Irs prerni&m iiiachines à vapeur, Gtabli les 
prcmicrs chemins de fer, formé les premiéres mm- 
pgnics d'assurances. '2 ce sujet rom poufiez me 
dim : mais les conip,pies dassiirances milt des 
compagnies anonymes. Oui, sans date;  mais si la 
formedeçsociétbanon~mes convien t au mécanisme 
cleswi6t4s d'assurances,qui sontdeleurna!ure tris 
limitées, elle est loin de c~aloir p u r  la mse desaf- 
faires, la forme de la commandite. In commandite 
seule a prmis  jusqu'à p&ent a pmeitra désir- 
mais (le faire participer ans  proâts di1 commeire 
IWrnsnnlJr dm rit&%ni iiii i>r sont pas mrnmrr- 
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qnts, c'est-àdire , les magistrats, les avocats, les 
médecins, les ptits propriétaires, les ouvriers: per- 
sonne n'en est esclu. Avec des actions, un 4v6que 
lui-&me peut prendre part aux 4 v h e n t s  du 
commerce. Voya : la commandite i organisé des 
concerts qui, tout en provoquant la création de 
produits immatériels , pousse la consommation 
des bougies et d'une foule d'autres produits mat&- 
riels (1). Jh. G. 

Xous croyons devoir donner ici mmme com- 
pkment de cetîe l w n  le texte dii projet de loi qui 
a été pdsenté A la Chambre des dCputés par le 
goiivernement. 

u Art. lcr. Le cipihl des w . Z t  en cornriaudite ne 
pourra être divisé en aclions. 

m En a s  d'iimction , k s u c i i  sera nuile à l'égud des 
d i s .  Les fondateurs, gérants et adminiantetus seront 
s o m  et parcorpa obügtr, à h restitiition de taim 
l a  somma qn'iL anraient r q a a  en &lange des &no 
h ises  au paianent des dettes soOalcs, et aax d w *  
*b&&ts qui r&d(najent de l'iiaertkdon des e ~ p g ~ ~ ~ n b  
contrac& au m m  de la sociét;, sans pr&judice, si1 r lii. 
cle l'application de l'art. 4û5 du code pénal. 

Art. 9. Les dispositions de 1SrtiJe ci-dm+ en ce qui 
torrlm la nuilité, les restitittions, les dettes ei dom- 



i d r ê t ~ ,  ainsi que l'action publique, seront appl ï ïéu i 
tous les cas de sociAés anonymes non autorkk. 

Art. 3. Le contrat de société anonyme réglera le mode 
et les conAiaYIM à'admission Bes actions nominatireu, aimi 
que les abligptions qui en résaltent envers ia société e t  lem 
tiers de la part du souscripteur priutif  et des dona$res 
uiccess& des actions. 

Les actions au porteur ne pourront être p orées que 
quaiid le montant total en aura été versé ou garanti à b 
société parcelui auquel la société les délivrera. 

* Arl. 4. Aucune répartition ne pourra étre faite aux ac- 
Lionmires, sous quelque dénomination que ce soit, que sur 
les &nefices nets constat& par les inventaires qui auront 
63 àressés par les a d m b i i u r s ,  et vérifiés dansia fome 
déle&& pu rack: de &é. 

n Toute répartition faite eu dehors dedits inventaires 
sera sujette à rapport. 

N Les admini i teurs  seront responsables, solidakme~l 
et par corps, de toute répartition faite sans inventaire p k -  
lable oa ea dehors des inventaires, ou en vecta d'inven- 
taires dans lesquels ils seraient coupables de do1 et de faute 
grave. 

Art. '5. \.ai aetiomahm, en  au^ de contedatioo , mit 
entre eux a les admi i i s t ra te~ ,  mit entre eax et un cer- 
tain nombre de leurs oci.soaétainr, ne p o m n t  procéder 
en j d a ,  soit m demadaat, boit en défendant, qu'A Is 
& l i  des commissaires nommb @ciahment pour 
chaque pro& dans l'assemblée générale qai sera cïmvo- 
quée h cet effet par les admiiistrateurs , dans la forme dé- 
terminée par les statuts. 

n Dam les cas où il y aurait refus ou impossibiité de 
con\.oc;ition, comiire &ns celui où l*ylsembl4e générale ne 
nominemit pas les coui~n-res, ceux-ci seront désignés par 
le tribunal de commerce, sur la requête de la p e l a  'plus 
diligente. 
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Tous actes de  p r d u r e  seront vabhwnt iàits jus 
qu'A L î k  du pro&, à h reqa6t.e ou en I<i personne des 
comuiissaires nommés en exécution des dispositions p* 
dentes. sauf A chaque actionnaire A intervenir personnellc- 
inent, si bon lui d l e ,  mais à ses frais. 

a Art. 6. Les dispositions du code de commerce, relatives 
aux sociétds aubnymes et  celles de  la prêsenre loi, sont rp- 
ficables A toutes sogétés dont le eapitd sera da+ par re- 
Lions quelqn'en mit-l'objet. 

a Art. 7. En matière de société c o m m ~ ~ l e ,  toute con- 
testation entre associés pour rnison de cette société ou de  sa 
liquidation, sera portéedevant le tribunal de ammeret. 

Tmte  stipulation contraire est interdite dans l a  con- 
trats de société, et  sera réput& ndle, sauf le droit r k é  
aux partifs de compromettre, dans les termes et aux coudi- 
rions du code deprocaure civile, lorso i e  l'objet du pro& 
sera déterminé. 

a Art. 8. Sont abrogés les artides 38,51,52 et suivants, 
jusques et y compris l'artide 63 da code de commerce. 

L'article 44 du même code est rectifié ainsi qu'il suit : 
L'extrait des actes de société est signé, pour lesactes pu- 

blia, par les nomires, et pour les actes sous seings-privés, 
par tous les associés, si la sociétb est un nom collectif, et 
par les associds solidaires ou gérants, si la soc&& est en 
commandite. 

L'article 7 de  la p b t e  loi sensubstitd, dam le texte 
du code, à l'article 51. - 
A l'époque où le gouvernement impérial s'oc- 

cupait de la rédaction du code de m m m e m ,  la 
société anonyme n'&ait assujettie à aucune règle; 
cette liber<& avait engendr4 de graves abus, de 
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p n t l é s  catastrophes, et on jugea propos de les 
soumettre une autorisation préahble de l'admi- 
nistration. Celle-ci constate que h sociél4 n'est 
pas un piége tendu à la crédulité, que l'objet de 
la spkulation es: licite et del; qu'il existe, non un 
prospectus sur une id& sans consistance, mais déji 
un acte social, un fonds d'engagement qui assure 
l'entreprise et des actionnaires véritables; que les 
capitaux annonch existent effectivement, qu'ils 
sont proportionnés à l'entreprise; et enfin que 
l'entreprise oflie aux associés les moyens de sur- 
veilhuce convenables. Teüe est du moi- la ga- 
rantie morale que donne au public I'ordonnance 
royale qui renferme l'autorisation et I'approbûtion. 

En méme temps qne les 14gislsteiirs de l'empire 
prenaient ces dispositions pour e u b r i s e r  h so- 
ci& anonyme, des commandites (voyez la note de 
la luge 4 7'7 et suir., pour l ' ow~ne  de ces sociétés) 
avaient &té bites par actions, et le conseil d'état 
crut devoir consacrer cet usage par la loi. Telle est 
l'origine de l'arti'c!e 30 du code de commerce qui 
permet de divistr par actions le capital des sociétés 
tan commandite. 

En tirminaut, nolis insisterons de nouveau sur 
Ir nkessité de conserrer les soci8tés en actions qui 
offrent seules le moyen simple et commode d'as- 
socier les petits capitaux et' de les faire circuler 
sans entraves; elles sont du metne ordre que les ma- 
chines à vapeur et les chemins de fer; les proscrire, 
c'est comme on l'a déji dit bien souvent, Frapper au 
cœur le commerce et l'industrie. La chevaleric 
ind!isirielle s'est mont* ail grand jour, et les 
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Inaiieuvres des habiles conrmeuceiit à are fieap- 
pées de discredit ; le danger diminue, et ce n'est 
certes pas le moment de detruire l'avenir d'mie 
institution vivace qui s'est développée quand 
nrénu. Toutefois, l'éducation des capitalistes n'est 
pas encore faite, et c'est à la Cbadre des députés 
A i n h r  dans la loi des garanties convenables qui 
L i  mettent à l'abri des fripponeries audacieuses qui 
ont cara.cSris& ces d e r n i h  années. La ilouvellc 
loi qu'ils feront, tout en étant d'intdrét niatdriel, 
n'en est pas moins destinée à esercer une influence 
immense sur la proqxkit.6 et la considération na- 
tionale. Puissent nos législateurs appeler nu se- 
cours de la véritable industrie les capitaux jetés 
aujourd'hui à l'agiotage ! Puissent-ils en même 
temps calmer cette fureur qui nousdévore, et qui, 
disait naguère un des organes les plus brillants 
de la presse ( le National), ferait penser a u  na- 
tions étrangéres qu'au mot Ironneur, si long-temps 
inscrit sur le drapeau de la France, a &id suhsti- 
tu& cette fameuse et ignoble devise: &venez ri- 
clres et fâchez de ne pus 2t~epenclus ! 
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Sonmura : Di&olt6s & Ir npaù t ion  d a  richses. M. de ww>uodi. rion 
syslCme. - Faul-il produin i.oc, s70ceuper des d é b o u ~ ?  avis pur;i- 
&.-, hventfan des nuchines,leara eUeu 1 17iyrd   de^ travailleor&- 
c r i f i n a  da syrriaie âe Y. de Sismondi pu plnsieiin ècow~ea, el  
notamment par M. Ricudo. -Lw perfectionnemont6 c t l s c ~ d 6 c o u r ~  
dm miclbas  permetlent b Ir France de nourrir 8,740,910 habitaols de 
p l u  qavaotraCoU arec .yp moiodre~dtoire. - Réponse d e  M. Say a 
Y. de Sismondi.'- Encoumgamenb dunnn h 1*ag~d lu re .  - >loyc.ns 
*d>rmèiiorsr3e sort dar onwlen iodustriels; ce &Il Lulem?runter aux 
~ e i u p ,  W.- LA SAUTA&U, .uoUUioo d ~ ~ u r n e n  ; caue' &ode 
es1 pratiqds depuis  long^ en Amérique; t r r v a ~ ~ x  de SainlSimon, 
@Owen et de:Ponrrler. 

Noiis nous occuperons ce soir d'étudier les pli& 
noménes de la consommation des richesses. 

Vous vous =.appelez sans doute avoir remar- 
qué plusieurs fois qu'un certain nombre d'b 
conomistes ne s'était guére occupe que des 
moyens de développer la production sans re- 
chercher si des débouchés suffisants lui étaient 
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ouverts. Frappds de ce que la pduction avait 
lien au hasard , et rencontrait de tous côtés, 
dans l'ipomnce publique et dans les lois, des en- 
traves qui génaient sari libre développement , ils 
s'aüachérent d'abord à éclairer les prodacteurs et 
lesgouvernemeats sur les lois qu'il fallait réfoimer 
et sur celles qu'il faliait suivre. 

Si , absu* par les ditücultes de la tâche qu'ils 
avaient entreprise, ils négl;ghnt de s'occuper de 
l? amsommation , c'est qu'ils penséFent qu'avant 
de songer à augmenter le nombm des consomma- 
teurs, il Wt s'attacher d'aborà à dlmer la pro- 
dudion an niveau des besoins déjà existanu. Cc3 
n'est pdre que depuis une vingtaine d'an&, en 
effet, que l'invention de nouvelles machines , le 
pedèctionnement des routes, la navigation à la va- 
peur. ont Goand à la production cette activité à la- 
quelle le marche national ne d t p t p s ,  et qui se 
nianifeste au dehors p r  des exportatims qui n'é- 
taient autrefois qne de quelques millions, et qui 
st8k~nt~tenantâdesinillîardsde hcs.C'est 
depmiisde même temps aussi qu'on a pu r e v e r  
les faits si graves qtG accompagnent, poar un grand 
notabrede ~ravaükm,  toute invention nouvelle, 
~caute .ci& commerchle~ e~ $'existence dhae mi- 
sére trés grande chez beamnp &&, à cÔt4 
dr@quesrgnndes fortunes d:entrepremars;d'h; 
adustrie. 

Depuis que k premier crid'alah~e~a &&Lpr' 
M. de Sismondi+ ii propos de.œtte oouvek corn- 
plication .dela cpstiun économique, tout une ré- 
volution s'est faite dans les esprits ; et comaue naus 
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c'.yag&us toujours sans puvoir nous arrêter dans 
des limites convenables, nous sommes tombés d'un 
CS& dans un autre. A&S avoir M t  de la produc- 
tion l'objet unique de nos études, nous ne voulons 
plus aujourd'hui nouspréoccuper que de la consom- 
matiou, et en faire la l i i t e  a b l u e  de la produc- 
tion. Qudq utts écrivains , partisans de cette nou- 
veiie b l e ,  out été jusqu'à prétendre que I'imlus- 
trie ue devait produire qu'en vue de  placements 
assu& à l'avance , c'est-à-dire sur commandes, 
comme ki t  un simple ouvrier. 

Poser une telle %le , c'est méconmitm entié-e 
rtouent Ies lois de ~iécessi té auxquelles l'industrie 
iie peut se sousmire; quand un haut-fourneau , 
un fourà cristal, sont allumb, on ne pentles dtein- 
dm à moins de pertes considérables ; ils doivent 
travailler jour et nuit, que leurs produits soient 
ou nou vendus; les fabriques dont les machines 
sont mues par la vapeur se trouvent dans la même 
position : tous ces établissements ne penvent sus- 
pendre leurs travaux quand les demandes cessent, 
sous peine de perdre des intéréts considérables, et 
de ne pouvoir soutenir plus tard la concurrence 
de ceux qui auraient constamment produit. C'est 
delà, il est vrai, que naissent les encombrements 
et les crises, parce que sur tous les points on a tra- 
vaillé sans perdre un instant, à l'aveugle, sans con- 
nûitre les besoins des consommateurs et le chiffre 
total de la production ; mais telle est la constitution 
actuelle de l'industrie, qu'il est impossible, quant 
j, prisent, de pnivenir ccttt: incessante éventualité 
de ruine. 
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C'est eu  Angleterre d'abord, puis cn Eelgicluc, 

en France, et enlin aus États-unis, que ce p i l d  
mouvement industriel s'est successivement dève- 
~oppé, pour les premiGes puisanees i r a M  du 
blocus continatal, et pour la dernière, @ce à la 
position toute spéciale et toute pririlégik, qui lui 
permet de récolter elle-même la rnatik pFemiére, 
et lui fournit des capitaux e t  des hommes nécessai- 
res pour la mettre en œuvre. 

Tant que kaguerre, qui ne s'est réellement tcr- 
minée qu'en 1 84 4, a d h l é  l'Europe, l'Angleterre, 
maîtresse des mers, a produit dans ses fabriques dc 
quoi suffireaux besoins de tous les pays où h France 
n'avait pas pord ses armes; mais dans le m h e  
temps notre industrie et celle de la Belgique, tra- 
vailhient de concert à servir les demandes des 
consommateurs nombreux de toute l'Europe con- 
tinentale. Des deux côtés, des progrés importants 
f k t  donc Ali& pendant cette période, et cha- 
cun grandit de telle sorte que, lorsque la paix de 
1814 abaissa toutes les barri* que le décret dc 
Berlin avait élevées, et affranchit les mers de 13 
domination britanni&pe, les Anglais importkn t 
bien sur le continent, qui leur avait été fermé' si 
long-temps, que1ques-uns de leurs produits qui 
luttérent avec ceux des fabriques fran- et bel- 
ges; mais cellesci, àleur tour, exportérent dans tons 
les pays où I'Angleterrc avait paru seule juqu'à- 
lors, et firent à son commerce une concurrence re- 
doutable, qui lui fit perdre de ce côté au delà p u t -  
être de ce .qu'il avait gagné sur le marché européen. 

La lutte, cornmen& à cette époque, se continue 
Blriiq.l. 1s 
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bujours et fàit à chaque instant de nouveaux prcr 
grés. Toutes les actiyitds autrefois occnpées par 
la guerre, se sont depuis lors tournées vers l'in- 
dustrie, pour ne pas resier oisives; et cette révo- 
lution s'étant o w e  chez tous les peuples du con- 
tinent, chacun s'est dit : u Passonslnons de nos 
voisins, et travaillons à satisfaire nons-mêmes à 
teus nos besoins. » Mais une fois engagé dans cette 
voie, on est bientôt arrivd à produire au delà des 
besoiis de la consommation intérieure, et l'on s'est 
dit alors: « Pourquoi ne. pas imiter l'exemple de 
lYAngleîerre, et garder invendu l'excédant de notre 
production, qui pourrait trouver sur d'autres 
marchés un placement avarfageux? N 

11 est fi& de concevoir comment le même cai- 
cul ayant été fait chez pres p e  tous les peuples à 
la fois, chacun s'est défendu chez lui au moyen de 
tarifs,et de &-es sur les fmntiéres; tandis que 
la concqmpce était terrible et souvent mineuse 
sur l e s d d e  l'orient et del'bmériqae, restés 
se& ouverts, en partie du moins, anx produits 
des fabriques européennes. 

Parmi les écrivains qui ont été effiy5s de cette 
lutte, pour les conséquences qui en résultent à 1%- 
gard des travailleurs, M. de Sismondi est celui 
dont les écrits ont fait le plus de sensation; c'est 
de lui que nous nous occupons surtout. 

Vous avez beaucoup produit, a-t-il dit; mais à 
quoi a servi cette production, puisque le bien-être 
des travailleurs n'a pas augmenté? 

Avec vos machines, vous avez beaucoup écono- 
misé sur les frais ; mais quel profit la société en 
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a-t-elle relir6, si les oub~iers n'ont pas profili dc 
cette économie, soit par une augmentation de sa- 
laire, soit par la nkluction des heures de travail ? 
Combien plutôt ces économies et ces machines 

n'ont-elles pas éîd déploi-ables, si ces dernières, 
remplissant les fonctions de dix ouvriers, en ont 
mis neuf dans l'oisivetd, leur retirant à la fois l'ou- 
vrage et le da i re ,  c'est-à4re le pain ? 

Qu'importe à tous ces ouvriers sans travail, 5 
tous ceux dont une concurrence effrénée a réduit 
les salaires, que la valeur de vos produits soit di- 
minuée de moitid, s'ils ne peuvent les acheter à 
aucun prix? 

II v a dans ces plaintes, dans ees accusations lan- ' 
cées avec tant dYloquence et de chaleur contre le 
systeme manufacturier, plus de fk que d'exac- 
titude. 

Sans doute, il est inallieureusement vrai que les 7 

ouvriers n'ont pas retiré des pro@ de l'industrie 
tous les avantages qu'ils pouvaient espérer; mais 
on ne peut nier pourtant que leur position ne soit 
en général améliode beaucoup depuis trente ans; 
la comparaison la plus superficielle entre ce qu'é- 
taient le logement, la nourriture et l'habillement 
au commencement de ce siécle, et ce qu'ils sont 
aujourd'hui, ne laisse aucun doute à cet égard. 
Peut-être, je le répète, cette amélioration n'est-elle 
pas encore proportionnée aux immenses progr& 
réalisés pendant cette période, et aux profits qu'en 
ont r e W  certains producteurs spéciaux: les ca- 
pitalistes et les entrepreneurs ; mais enfin il y a eu 
amdlioration notable qu'il faut sans doute chercher 
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à augmcntcr ciicore, mais qui est cerlaine et qu-oii - 
rie peut se refuser à reconnaitre. 

Mon intention n'est pas ici d'adresser à M. de 
Sismondi le reproche d'avoir exagéré les faits au 
profit d'un qstéme ; mais je mis qu'il a eu le tort7 
.le regarder comme l'état ordinaire de l'industrie, 
la posi lion désastrelise dans laquelle il trouva l'An- 
zleterre plongde, lorsqu'il alla recueillir dans ce 
pays les observations qui lui ont servi à daire son 
livre. Ce moment était justement celui d'une crise 
q" avait &laté à la suite des spéculations hasar- 
deuses avec l'Amérique ; les envois n'avaient pas 
6té suivis de retour, les négociants et les banques 
amient fait faillite, et les oumiers, payés en papier 
sans valeur, s'en étaient pris aux machines de leur 
misére, et les avaient brisées en les accusant deles 
priver de travail, quand au contraire c'était à elles 
qu'ils le devaient. 

C'est frappé du spectacle de  tous ces malheurs, 
ct  l'esprit placé encore sous l'impression pénible 
qu'il en avait ressentie, que M. de Sismondi a con. 
l'id& de son livre et en a &rit les pages les plus 
éloquentes, non pas en exagérant le mal qu'il avait 
vu, mais en le pnken-t comme l'état permanent 
du pays, et le résultat inévitable du systéme de 
production illimitée professé par l'école anglaise, 
dont il avait fait lui-mhe long-temps partie, avaiit 
de devenir son adversaire. 

Une défection aussi éclatante attira sur son QU- 
vre de nombreuses critiques, notamment de la part 
de M. Ricardo. A ce principe de M. de si mon di:^ 
(( Un pays n'est riche que lorsqu'il est peuplé de 
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travailleurs dans l'aisance, ))Ricardo &pondait: (( Il 
importe peu qu'un pays soit peuplé, pourvu qu'il 
soit riche ; le nombre des pauvres n'est rien; l'es- 
sentiel c'est qu'il y ait de t& gnndes fortunes. » 

Mais, dit M. de Sismondi, si vous avez un p n d  
nombre de pauvres, qu'en ferez-vous? ne serout- 
ils pas à la charge des riches ? N'ayant rien à per- 
dre, ne se meitrontils pas continuellement en 
rebellion contre les lois, et la société ne sen-t-eile 
pas mena& chaque jour par une populace fam& , 
lique ? 
La qucstion n'est pas là, &pond Ricardo ; la so- 

ciété ne peut exister sans de grandes fortunes qiii 
permettent d'entreprendre et d'exdcuter tous ces 
magnifiques travanvde route, de canaus, d'usines, 
qae vous admirez, et auxquels nous devons les ri- 
chesses commerciales qui sont la base de notre 
puissance politique comme état, ct de notre liberté 
comme citoyens. 

Eh ! que me font, i moi, ces Iravaus, ces riclles- 7 

ses, cette puissance, cette liberté, s'écrie M. de 
Sismondi; si ces travaux ne servent qu'aux in t&ré~s 
de quelques grands entrepreneurs ; si ces travaux J 

ne sont le partage que d'un petit nombre; si les 
vices de votre organisation économique ne permet- 
tent pas à tous vos concitoyens d'arriver à prendre 
part à votre puissance politique, et enfin si.cette 
libert6 n'est pour vos travailleurs que la liberté de 
mourir de him ! 
La discussion s'étant continuée quelque temps 7 

de cette manière, M. Say intervint en lbrmulant 
P fameuse th66rie des d~bobouchb. u Il ne K~ut ps 
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mnsid6rer seiilement, dit-il, la pdiiction OU la 
consommation, mais l'une et rautre à la fois, car 
eues sont corrélatives. Si des d e d e s  s'accumulent ' 
sur un point, c'est qu'il n'y en s pas eu assez de 
produites d'un autre &th. - Quand la récolte de 
l'huile est mauvaise eu Provence, la vente des toiles 
n'est pas avantageuse à Rouen, parce que les Pro- 
ventpux ne peuvent acheter les cotonnades de la 
Normandie qu'avec lcurs huiles; il en est de m q e  
partout. >J 

La preuve incontestable que la société tout en-' 
tiére a gagné aux pro,& de l'industrie, aux d& 
couï.ertes scientifiques, aux inventions de machi- 
nes, c'est l'accroissement considérable qu'a subi 
la consommation des produits immateriels; car 7 

quelle conclusion tirer de la prhence des oumiers 
clans les salles de spectacle, par exemple, sinon que 
d&jà ils ont pu sa tisfaireaux besoins urgents de leur 
famille, à leur nourriture, ji leur habilement? J 

Dans les pays où, il n'y a pas d'industrie, les 
hommes adonnés à la cultaire des arts végètent 
malgré leur talent, parce qu'ils ne peuvent échan- 
ger le produit de leurs travaux contre des produits 
plus matériels. Là, au contraire, où le travail et le 
commerce créent la richesse et font pénétrer l'ai- 
sance dans toutes les classes, il y a place et y m l  
pour de nombreux artistes qui donnent à tous la 
nourriture ir; tellectuelle qui élkve l'esprit, et les 
plaisirs qui font. oublier les fatigues du corps. 
Utiles comme producteurs, ils le sont encore, ainsi 
que je le disais l'autre jour, comme consomma- 
teurs ; le placement avantageux que les peintres, 
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les auteurs, l a  artistes dramatiques trouvent pour 
leurs travaux, leurs livres, leur musique, leurs 
pi&, les met en position de consommer plus de 
produits de l'indytrie agricole et manufacturiére. 

Si les progrés industriels dus principalement 
aux découvertes et aux perfectionnements des ma- 
chines, n'avaient multiplié et répandu la richesse, 
il ne serait pas possible d'expliquer comment la 
France de 1 838 peut nourrir avec un tmritoire égal 
sinon plus petit, une population d'un tiers plus 
forte que celle de la France de 4 780 (4). Partout 
ainsi la production a créé elle-même la consomma- 
tion ou du moins les moyens de consommer, en 
payant des salaires aux ouvriers qu'elles a créés. 
Dans la longue polémique élevée sur cette pave 

question par M. de Sismondi, et soutenue par MM. 
Say et Ricardo, le premier a insisté avec f o m  
ce fait remarquable, que Id producteuis muser- 
nient dans l e m  m a p d  d& midhandiiek in- 
vendu&, bien qu'il y eût encbredes geiisqtii a d n t  
Mi de ces produits, III& qiii xie pouhiexit 
acheter; et il se Crut kondé à dire : « Vous voyez 
bien qu'il ne s@t pas de produire pour 'créer la 
consommation ; I puis il ajoutait : u pius vous en- 
trerez avant dans ce systhme, plus vous prode-, 

3 
(1) En 4784, le terr i toh de Ir France coqnorit 62,'180,7U hrdMI, 

e l  h i 1  pcopld *r 94.8ûû.000 hibi(.oLI; an 4830, le territoire ne w com- 
POM p l u  qw de ~ 7 0 , 0 0 0  hectorem el nomrit SS,W,O4O tabilrntr : 
JiUwences 42,(45 l ~ r d ~ r r s  80 moiiu, c l  8,710.9t0 habita& tr ploh J 

.Vole du RMacfm.  
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et plus en meme temps vous augmenterez la masse 
des marchandises invendues, ce qui vous conduira 
fatalement à des engorgements, des ventes à vil 
prix et des faillites ; c'est-à-dire, en dernière ana- 
lyse, que vous ajouterez; la misére des ouvriers, 
(lui dgà sont sans travail, celle des ouvriers em- 
plopds et non payés, et celle des marchands et des 
fabricants m h e s  qui leur avaient donut! de l'on- 
vrage. ,) 

A cet argument coatre la production illimit.de, 
M. Say &pondait : (( S'il y en a qui ont besoin 
d'acheter et qui ne lepuissent pas, quand d'autres 
ont besoin de vendre et ne trouvent pasd'acheteurs, 
c'est que les premiers n'ont pas assez produit ou 
n'ont pas &té en position de le taire, Tous les eEorls 
de l'administration et des économistesdoivent donc 
se tourner vers les moyens @Ies d'encourager 
la production, non pas seulement sur un point, 
mais sur tons i la fois ; de telle sorte qu'à chaque 
industrie, à chaque producteur, correspondent une 
autre industrie, un autre producteur, pour &han- 
ger ensemble les fruits de l e m  travaux. Le. crises 
dont on se plaint vierinent non pas d'une trop 
forte production géntkale, mais d'une production 
mal clirigée et sans équilibre, exagérée sur un point 
et restreinle sur un autre. 

C'est bien là en effet qu'est le remède, mais il 
est plus facile de l'indiquer que de dkouvrir les 
moyens de l'appliquer. « Si vous inventa de nou- 
velles machines, ditM. de Sismondi, vous &luisez 
de nouveau les ahi i  et vous mettez de côté de 
nombreux ouvriers. s 
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Si vous s o p p r i m ~  i& machines, dit M. Say, on 

que vons cessiez d'en inventer, quand les peuples 
vos voisins et vos rivanx perfectionnent sans cesse 
les leurs, vos produits seront infdrieurs et plus 
chers ; vons ne pourrez soutenir leur concurrence, 
et vous serez for& de congédier vos ouvriers et de 
fermer vos fabriques. » 
Des deux côtés, vous le voyez, le péril est grand, 

et les moyens de l'éviter sont encore inconnus; 
aussi I'bnomiste ou le gouvernement qui les dé- 
couvriraient, pourraient-ils se considérer comme 
.ayant troüiv4 la pierre philosophale. 

Quelle que soit l'impossibilité d'arriver, dans 
cette voie plus que dans tout autre, à une perfeo 
tion imagiaaire, on doit travailler avec ardeur à la 7 

recherche d'unesolution, devenue impérieusement 
nt5cessaire, pour ce problhe des débou&% et de 
la consommation ; car chaque jour voit a d ~ t r e  le 
mal qui résulte de SBtat actuel des choses : mal 
dont nom avons sondé b profondeur dans une de  
de nos précédenteslepns, en examinant le chiffi.e et 
les détails du budget du panpériime en France, 
bien loin encore heureusement des 225 millions 
qu'il coûte chaque année à l'Angleterre pour la 
seule taxe des pauvres. J 

Je vous l'ai dit en commeqant cette séance, 
toutes les di&cult& auxquelles le spiBrne manu- 
facturier a donné naissance s'accroissent constam- 
ment ; et chaque peuple, pour avoir voulu se passer 
de ses voisius, tout en prétendant lui faire recevoir 
ses produits, alors qu'il refusait les siens, se trou- 
vera bientôt parqudàans les lirnitesdeses fronti6res 
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sans en pouvoir sortir, et n'aura pour ses denrées 
et ses marchandises d'autre débouché que la con- 
sommation nationale. 

L'Amérique, à laquelle l'Europe a tant vendu 
de produits de ses fabriques, et la Russie même, 
encore à demi-barbare, se font à leur tour indus- 
trielles ; dhjà les Ëtatsljnis menacent les fabriques 
de l'Europe d'un tarif de douanes semblable à celui 
que les Russes ont déjà établi chez eux depuis Quel- 
que temps. Chaque jour voit se perdre ainsi un an-- 
cien débouché, et s'encombrer davantage les maga- 
sins dés aujourd'hui trop pleins, de nos n6gocianîs 
ct de nos manufacturiers. Que deviendront donc, J 

alors que toutes les portes seront fermées, les nom- 
breuxouvriersqui travaillent encore en Angleterre!, 
en France et en Belgique, pour des consommateurs 
&canges qui les quittent. 

A cerie qestion , Ricardo a dpondu , un peu 
Iég6rement peut-être : r .fi feront autrs chose ! w 

Mais on peut lui demander quelles choses feront- 
ils, quand déjà toutes les carrihm sont remplies, 
toutes les places occupées, et Que chaque branche r 

de la production regorge de travaillem titulaires 
et de postulants à le devenir? Là est un difficik 
problème qu'il est audessus des forces d'un indi- 
vidu de résoudre, mais que le concours de toutes 
les intdligences peut simplilier, et qui doit à quel- 
pues écrivains, tels que M. de Sismondi, d'avoir 
éîd parfaitement posé ? 

L'Angleterre surtout doit se préoccuper de cette 
grave question ; car bien plus que nous elle est in- 
téressée à la fermeture des marchés étranprs : elle 
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a epnisd chez elle tous les mopens de tirer parti 
du sol : à sa population exubérante il fâut dn p i n  
que son territoire, trop restreint, ne produit pas en 
assez grande quantité, et que les produits de ses 
fibriques peuvent seuls lui acheter au dehors, res- 
source qui sera perdue pour elle lorsque le moment 
que nous avons prévu pour elle sera arrivé. 

Notre position à nous est bien plus belle : une ' . 
faible partie seulement de notre population est en- 
gagée dans les travaux industriels; les trois quarts 
sont encore attachés à la terre qu'ils cultivent, et 
dont ils sont loin d'avoir tiré tout le parti possible., 

Aidons-les dans leurs travaux, prodiguons-lm 
les conseils de la science pour leur enseigner à 
accroitre leurs revenus, et nous aiirons ainsi aidt? 
puissamment notre hidustrie manufacturîére, ai 
appelant aux jouissances de la consommation 24 
millions de nos concîtoyens qui ne manquent pas, 
certes, de besoins de toute nature, mais sculernht 
de revenis pour les sati&dre. 

Quant aux moyens d'améliorer h conditidh th?& 
ouvriers industriels sans une augméntation de h- 
laire, qui ajouterait aux frais générath et aux prii 
de revient des fabriques, les travaux remarquables 
de M. de Villeneuve Bargemont et de quelques 
autres écrivains de la m6me École ont tournd nos 
regards vers certaines institutions du temps pas&, 
envers I ~ u e l l e s  les préjugés de l'éducation voltai- 
rienne de la fin du dernier siécle, que nous avans 
presque tous reys,  nous avaient fait manquer par- 
fois de justice. Ainsi nous avons reconnu que les 
couvents, indépendamment del'idée re1ip;ieuse cjrii 
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avait p d é  à leur fondation, préseataient le spec- 
tacled'un fait économique fort important.- Nous 
avons vu également quels avantages résultent de 
la vie en commun, avantages immenses, et dont 
déjà on a cherché à faire profiter les travailleurs 
industriels. Vous n'ignorez pas qu'à la SAUVAGÈRE, 
p& Lyon, les ouvriers prennent leurs repas en 
commun, dans un réfectoire où chacun se f ~ t  ser- 
vir les mets qui lui conviennent, à un prix firé par 
un tarif @&al. La dépense journaliérede chaque 
ouvrier est portée au débit d'un compte dont le 
credit se fome des salaires qui lui sont dus, et 
dont l'excéàant lui est remis chaque semaine aprés 
décompte. Dans nn grand nombre de fabriques 
américaines ce mode est depuis longtemps adopté, 
mrtouti i t ! g a r d  m .  Espérons qu'il sep& 
pagera en France, au p d  avantage dela moralil6 
et de l'économie, et qu'il viendra ajouter encore 
aux secours qu'on devra obtenir un jour du prin- 
cipe de l'association largement appliqné, d'aprés 
une formule qui n'est pas encore trouvée, mais que 
les travaux de SaintSimon, d'Owen et de F ~ u r r i e r , ~  
peuvent nous aider à dbuvrir.  

Ad. B. (des V.) 
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Nous reprendrons ce soir l'examen dc la <Dies- 
tion de la consommation des richesses. Vous avez ., 
pu vons apercevoir qu'il n'y en a pas de plus im- 
prtante en Eeonomie poli tique. A peine ntk d'hier, 
au moins sons le rapport scientifique, elle occupe 
aujourd'hui sérieusement tous les hommes qui ont 
reçu la mission de diriger le mouvement du pro- 
dans la sociW ou qui se sont do0n.é ceiie de l'&tu- 
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dier. Je dis sérieusement; car elle est entour& de 
complications graves, et ce n'est pas trop de réunir 
tontes ses forces quand on en cherche lasolution. 

Du reste, voici la question qu'il s'agit de résou- 
dre ; vous allez juger par vous-mêmes. 

La produdion d'un pays étant domde, indiquer 
aussi mathématiquement qne possible les moyens 
d'assurer dans tous les temps la consommation des 
produits, c9est-à4re un placement avantageux à 
tous les produits créés ; en un mot, compenser la 
production avec la consommation, de telle sorte 
que rune ne manque jamais à l'autre, et que tou- 
jours l'une serve à l'autre. Comme vous le voyez, 
la solution dn problème présente des diBicultés Ti 
fort complexes, qui varient suivant les pays. 

Aujourd'hui, l 'emhms est de savoir comment 7 
il faut Eaire intervenir les loi et le droit interna- 
tional pour corriger les abus du sysrérne actuel, 
gui pusse à une production i n d e e ,  et qui tend 
de plus en plus à restreindre la consommation. 
Or, c'est à cette tendance qu'il faut attribuer les 
malheurs industriels et les catastrophes dont nous 
sommes témoins et dont tout le monde son&ej 
Mais en définitive, puisque le mal a une cause * 

artificielle, il ne doit pas 6tre impossible d'j trou- 
ver un reméde, et je crois que nous 'y parviendrons 
en Chdiant l& causes qui dheloppeot la produc- 
ti& outre me& et qui restreignent la marom- 
nia.tion. 

La production a augmenté depuis vingt ans par 
la création de nouveaux moyens de transport, par 
l'amélioration des anciennes routes, par l'inven- 
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tion de tantes sortes de p d é s  de fabrication, par 
les découvertes scientifiques, par l'abaissement des 
tarifs, et exah, par suite de l'appel fait dans tom 
les pays de l b p e  aux spécialités actives* qui, 
jusque+& étaient occupéesau métier desarmes, et 
qui sont aajornd'uï dans les divers camps mdus- 
trids. Le t r a d  s'est partout reconstitué et Fé- 
pan& les peuples les plus a r r k S s  ont partout 
rejoint les autres, et partout des prodnits nouveaux 
et considéraMes ont dté &, Les populations 
agricoles gravissent vers les manuhctures : SAu- 
triche tend à devenir industrielle ; I'Italie, jadis la 
patrie exclusive des beaux-arts, prend d@t son 
essor vers cette branche du travail humab. De 
quelque c6t.d que nous nous tournions enh,  nous 
pouvons coustater cette impulsion @nérale, et 3 

bientôt 1'16spagne seule, en œ moment rongée par 
h guerre civile, féra exception à cette régie. On 
se perdait.- si Son voalait entier dansle, 
dfwdts+bPbri*;kfer In iddon-  
d t  une mœmd;i-iatermhd&. 

T W b ,  lhsskms, les causes que nous avons 
assi@s an d6velop-t industriel, peuvent se 
rédrtirehdeux principales: hpaM d'miepartet 
h tendaxbce de notre ldgislation cornmerclale de 

, l'antre. 
Cham de vous comprend que& a dù être 

l'influence de la paix ; aussi ne m'y arreterai . . -  
-le 

point. t 

En parlant de h tendance de mtre Iégislation 
commerciale, je vous ai ddji désigné le systime 
pmtecteur, c'est-à& ces lois de douanes, qui, en 
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délivrant I& productwrs des sains de la concur- 
rence é1Fangére, les ont a h c h i s  de l'obligation 
de @donner les moyens de fabrication, et ont 
f d ,  par cela seul, les débouchés 6trangers à 
ieurs produits, tout en augmentant, par suite de 
cette sécurité et de ceUe production, la quantid et 
le prix de ces mêmes produits, Ainsi, Messieurs, 
f~tes-y bien atrention, les prodi& de fabrication 
sont restés stationnaires; les prix des produits ont 
plutôt augmenté que diminué ; la production s'est 
agrandie à l'abri de la protection; le marché &an- 
ger s'est à peu prés fermé. IYdleurs, il faut l'a- 
vouer, il n'y a pas que la France dans cette posi- 
tion fâcheuse ; notre mal est, à beaucoup d'égards, 
celui de touk l'Europe, au moment où je vous 
parle. 
Toute la législation commerciale du vieux conti- 

nent demandeune réforme, d'autant mieux, et c'est 
là ce que nous devons le plus déplorer, qu'elle est 
aujourd'hui le plus puissant obstacleà de nouveaux 
pmg& industriels. Mais cette &forme, ii n'est 
pas facile de la faire; il n'est pas ficile de l'abor- 
der, par suite des droits cd& par la protedon. 
Voyez ce qui se en Ansieterre et en France. 
L'administration de ces pays, celle de nos voisins 
surtout, sont d ' i  à entreprendre les amélio- 
rations. Mais quand il s'agit de commencxr, de 
mettre la main à la pite, permettez-moi cette lo- 
CU tion familikre, les difFicultés surgissent, et l'ad- 
m i n i t i o n  répond : Nous verrons.,.., il fint at- 
tendre. 

Buakisson et Canning ont eu bien des %ttw 
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scurs , et des successeurs de b u u c  volont&. Eli 
bien ! ils n'ont rien fait, c'est que le gouvcrnenieiit 
anglais a sans cessc été tinillé par les int&réts 
mat&riels, pour lesquels Ia plus petite transaciion 
est toujours une cliose @nihie. Aussi, avez-vous 
vu plus d'une fois Ics ~préscn ian t s  dii pouvoir 
dire, en se tournant vers les libéraux ÏndustGels et 
les amis d u  pragrés : t( Soyez trat~quilles, nous 
avoiis bonne curie; déjà nous mrchoiis ;  N et puis 
ajouter p r c s ~ t i c  aiissilôt, cri se rctoiirnant vers les 
intéressés poussaxi t des g&missements : c( Ne crai- 
.Pm ricn , noiis marcheroiis le  moins possible. 8 )  

Toiltefois, ct tout en approuvant jusqu'à u n  cer- 
tain point ces titoniienients et ces tergiversalions , 
je ne puis ri~'cmr.&her de vous faire reiiiarqucr 
que les araires les pliis tôt vidées sont les meil- 
leures, et qu'il vaut mieiix toiit d'abord débusquer 
Ics batteries. 

La question est à ia fois co~tiiiicreiaic et politi- 
que. - Cornmerciaie, et [out-3-fait d u  ressort dc 
I'dconomic politique, tarit qii'il s'agit dc  la concur- 
.reiice intéricure cl dc la coiisomiiiaiion nationalc. 
Politiyuc , quaiid pour s'üssurei* des d<boricli& 
commerciaris , les Anglais, par cxemplc, s'cmpa- 
iant  dii Sund ct de Gibraltar, c l  les Russcs des 
Dardanelles (1 ). Oi*, iiiie fois le délo~iché obtenu, 

(1) Le Sund oa ocrrrmui, cri an d6troit qui dparc l'ilc da Seclasd Je la 
Enhic :ce anai est la dé de Ir ila'iiquc, c i  tour Ica rai~scüux qui y pa r  
sent paient on droit au Daaeinarck. 

Le dClroil& G i h l l a r  (ancien di.Lruil d'dlwcula uu de Gudcs) cs( larcc 
trais licncs et demie; il &parc I*exlr6uiil6 n161 idiumlc de I'E,pacnc de 

rcltrimiti. norû-ouai de l'Afrique. C'rai bur cc d6lroit que ae iruuvc Ir 
Bhqui. 1 I 



par voie de diplomatie ou autrement, il ne f a u ~  
pas croire que la solution du  problhe soit trou- 
vée; car la production continuant, et en progres- 
sion directe de la fâciliie des débouchés, le vide ne 
tarde pas à être rempli, et alors la difficulté repa- 
rait. A l'approche de la moindre crise, la consom- 
mation diminue, les capitaux se resserrent, cer- 
taines communications peuvent étre interrompues, 
les magasins s'emplissent, les entrepôts regorgent, 
les ateliers se ferment, les ouvriers s t a t io~en t  sur 
la place publique, la question prend un caractère 
social, et  la r6volution s'appdte , souvent aussi 
impuissante dans ses mesures que l'état de choses 
qu'elle remplace. 

Jusqu7à présent, qu'a-t-on fait ? On a appliqué ' 
quelques palliatifs, tandis qu'il fallait peut-étre 
avoir recours aux remédes héroïques. Mais savez- 
vous bien quels sont ces palliatifs, qu'on appelle 
souvent des Traités de commerre 3 Ce sont, tran- 
chons le mot, de mauvaises plaisanteries ; quel-, 
ques petites faveurs accord& à une nation pour 
des concessions insignifiantes que cette nation 
fait en échange à quiconque les lui demande. Si 
le gouvernement brésilien , par exemple, aprés 
avoir décidé qu'un certain produit paiera, à l'en- 
trée dans ses parts, un droit de 25 fr. , fait avec la 
France un traité de commerce par suite duquel 

fan~~ow fortcrej6e & Gibralîu qui appartient aux Anglais depub 1'lDa. 
Elle a 13,009 babitanls. 

Le détroit des ~ardanelirs ( l ~ t ~ l l ~ s p o n t ) .  noil la luor da Rlannara k PAr- 
rltiprl, el ,Cl.arc la I:unii.lic dc l'.\rie. (.Vol0 dit l i d a c t ~ m ; )  
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nos commercants ne paieront que 24 fr.; la diplo- 
matie anglaise s'émeut, des négociations ont lieu, 
et bientôt les marchandises de la Grande-Bretagne 
obtiennent la même faveur que les nbtres. Item 
pour les navires russes, hollandais, etc. ; c'est ainsi 
que tous les priviléges, les traités de commerce sont 
illusoires lorsqu'ils sont généraux, et meurtriers, 
comme les instruments à deux tranchants, lors- 
qu'ils sont rigoureusement observés. Un traité de 
commerce est l'aveu le plus ex plici te qu'on puisse 
faire contre les funestes effets de la protection et 
de la prohibition; en les multipliant, on multiplie 
les exceptions qui détruisent la %le, et de M u o  
tion en Féduction, de tàvc r en faveur, on appro- 
che chaque jour, mais irdguliérement , de fa 
liberté commerciale . nous riclamons depuis si 
long-temps. Il y en a bat , je vous le répéte, que 
l'exception emporte la %le , et pour s'en con- 
vaincre, il n'y a qu'à feuilleter les in-4" que l'ad- 
ministration publie et qui contiennent les monu- 
ments de nos erreurs p u r  servir de l w n s  aux 
races futures. 

En voulez-vous connaître un mémorable dans 
l'histoire du commerce? Le fameux traité de Ma- 
thuen, ainsi appelé du nom de l'ambassadeur 
qui l'a conclu, a causé la ruine du Portugal au 
profit de l'Angleterre. Lc général Foy a dit de ce 
trait6 , qu'il avait fait du Portugal une chaloupe 
constamment amarrée au vaisseau de l'Angleterre. 
Voici en substance ce qu'il porte : a L'Angleterre 
d6clare qu'elle achètera son viri en Portugal; le 
Portiigal s'oblige à achcbtcbr toill cedon t il aiira lesoi r i  
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cn Angleterre. » Ça été assez p u r  embarrasser 
pndant long-temps les affaires por~gaises et pour 
Ies rendre impossibles à débrouiller, Pombal eût-il 
CU dix successeurs (4). 

Voulez-vous un autre exemple ?Je n'en connais 
pas de concluant pour démontrer i'insuffisance 
des trait& de commerce. Je  le prends dans nos 
relations avec nos voisins d'outre-mer. Vous savez 
qu'il y a encorc entre la France et l'Angleterre une 
espéce de force répulsive, seulement (je me hji1.e 
de le dire) quant aux affaires de commerce; eh 
Lien ! savez-vous à quoi il fàu t a ttribùer ce Gclieux 
ix%ultat ?... . . Aux lois de douane , aux prdjiigth 
6conomiques également &pukifs et jaloux des deas 
c3tésdudétroit, qui ont remplac6 ces vieilles haincs 
politiques qui ont long-temps entravé Ics rapporls 
d'intérets entre les deux pays. C'est û tel point 
q11c nous faisons plus d'affiires avec lc Piémont, 
arec la Suisse, qu'avec les trois grandes iles bri- 
iaiiiiiques. E t  qu'on ne vienne pas dirc que lc 
commerce ne serait pas chose naturelle entre ces 

( 8 )  La marquis de Pombai r i l é  ministre da Jose 1-', de Portugal, peo- 
dant 1. pmmlèrc mdii6 do dix-bdtikae rikie. II n'est illurtrC par L lutte 
ciu*iî woUoi avec le6 jboircr et paria r6sWaoc.e qu'il oppou i MoUucoce 
andain.  II obtint de b o a  l u  roi, de l*Earopo et do pape lui-&me, lu 
~ u p p r c s ~ i ~ n  de ia famecse mmpaple  de J i~os .  Il rlprimr Po'orveil de 
I*Angteiem e t  forp aUe paisrance b 1111 donner uti.faelioo pour des 
\ai~=eaox Iran& qo9eUe avait brJlQ mr lea c d t a  de Portngal. II pro- 
c'atm I*a(rmnchliwiiieot de I'e-@cc homaine ci rendit i i b m  1 s t ~  las in- 
dizmcs du Drtril.EoOn, wo~~coadni iu i  hi ion ,  le Portugal était rû,tcvcnu 
I ne pi.ernce. PI'é en IW, il'niournt en 4 7 7 7 ,  luijr~nt malbcureus~mcni 
cntrc Ics niaim Qune bmmc et d'un priacc saos vigueor, le Tardeau de 
iant c1'iorti:utioos iargcmcnL et qoelr,ucfoi* bro(P1emtnt ObaucLi~~. 

(Nok .da UMuckut.) 



deiis nations, car la c o n ~ c h n d c  vient ici, comme 
nillciirs, protcsîer contre le systéme artiGcicl qu'on 
noiis a -Fait (1). D'ailleiirs , nppelez-vous que Ics 
Anglais p i c n t  400 millions de cfroits pour boire 
des quantith effrovables de gin, de -wiskey, d'mu- 

(1) Nos 14 meurs ne seront peut4ire pas f;cli& de voir 
rcprodtiire ici l'opinion de I'iliitstrc Béranger, qu'il ;i for- 
tiiiiitk c m  uiie vc'ritable diansou rl'Scono~iiie~liti~pie,cs~~trc 
dc IJarseiIIai~c des anti-prohibitioniiist*. 

Mallieur, iiullieur aux commis ! 
A nous, lonlieur ct  richesse ! 
Le peuple nous s*iu;Gre:se : 
11 est de nos niiiis. 

Otti, le ~iei~ple est partout de iios niiiis; 
Oiii, lr peciplc est païtotit, prtottl d<* 110s 311~is. 

Il est minuit, F;i qu'on lac siiivc , 
liomtnes, pacotille -t tiiukts. 
ItIardions attentifs 311 qui 
Aniions fusils et  pistolets. 
Les doimnieis sont en noiiibre : 
;Ilais le plomb n'est pas cher: 
Et l'on sait qiie dans I'onil~rc 
Nos balles verront clair. 

Carnirades, la iiolle vie ! 
Que de ltauts faits publier ! 
Combicia notrc Lel!c est ravie 
Qum3 l'or pleut dails soli uliliei ! 
(:ldtcau, iiiaison, obanc 
Nous sont ouverts partoi~t ; 
Si la loi noiis condainuc 
1.e pritp'e noils alsortt. 
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de-vie de grain e t  de pomme de terre,  d'ale, 
de porto et à'auirrs boissons incendiaires, tan- 
dis qu'à peu de distance de leurs côtes la vigne 
produit des torrents de cette l iqueur  bienfaisante, 
dout  l'usage md&& produit toujours la vigueur 

Bravant neige, froid, pluie, orage, 
Au bruit des torrens nous dormons, 
Ah ! qu'on aspire de courage 
Dans l'air pur du sommet des iuonts ! 
Cimes à nous connues, 
Cent fois vous nous revoy a 
La &te dans les nues 
Et la. mort sous nos pieds. 

Aux échanges l'homme s'exerce ; 
Mais l'impôt barre les chemins. 
Passons, c'est nous qui du commerce 
Tiendrons k balance en nos mains. 
Partout la providence 
Veut. en nous protégeant, 
Nireler l'abondance , 
Éparpiller l'argent. 

Nos gouvernans, pris de  vertige, 
Des biens d u  ciel triplant le taux , 
Font mourir le fruit sur sa tige , 
Du travail brisent les marteaux. 
Pour qu'au loin il abreuve, 
Le sol et l'habitant, 
Le bon Dieu crée un fleuve ; 
Ils en font un étang. 

Quoi ! I'on veut qu'uni de kngagc , 
Aux mémes lois long-temps soumis , 
Tout peuple qu'un traité pariaGe . 
Forme cleiix peuple d'ennemis. 
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et la saut& 3'y a-L-il pas quelque chose de pénible 
à voir 1 2 ou 1 5 millions d'hommes qui s'empoi- 
sonnent quotidiennement, quand nous pourrions 
si bien leur faire partager notre vin, qui ne vaut 
guère, dans plusieurs localités, plus d'un sou ! . . . 

Non ; grâce A notre peine, 
Ils ne vont pas en vain 
Fier la même laine 
Sourire au même vin. 

A la Frontière où l'oiseau vole , 
Rien ne lui dit : Suis d'autres lois. 
L'été vient tarir la rigole 
Qui sert de limite i deux rois. 
Pris du sang qu'ils répandent , 
U 1eurs;droits sont perçus. 
Ces bornes quPi défendent 
Nous sautons pardessus. 

On nous chante dans les campagnes, 
Nous, dont le fusil redouté, 
En frappant l'écho des montagnes 
Peut réveiller la '&&. 
Quand tombe la patrie 
Sous des voisins altiers, 
Mourante elle s'écrie : 
A moi, contrebandiers! 

Malheiir, malheur aux commis ! 
. A nous bonheur et richesse ! 

Le peuple à nous s'intéresse ! 
Il est de nos amis , 

Oui le peuple est partout de nos amis; 
Oui le peuple est partoiit, partout de nos amis. 





( 297 ) 
verrez que partout le tarif a iiurchc i pas dc 
$6arit, ou cti d'auin.s termes, que la production a 
die sure..citée et la consommation ralenlic. 

Mais ce systkme protecteur nous est d'autant 
pliis défavorable, que nous ne pouvons soutenir 
la concurrence sur le marché étranger; car si 
riotis lutlons, nous ne luttons pas arec avantage. 

La lutte a lieu de quatre manihws : 
Par le pris de revient des produit<, 
- IA qriantité des p ~ d u i t s ,  
- La qualit6 des produits, 
- Les f r i s  de transport, 
- Le crédit offert aux acheteurs. 
Les prix de revient sont en faveur de ceiis qui 

ont les ma tiéres premières de premiéres mains et  
ü meilleur marché, et qui peuvent obtenir une 
niaiii-d'muvre plus économique. 

Celui-là a l'avantage qui trouve le secret de 
vendre aus  grandes masses. Mieux vaiit faire plii- 
sieurs fois un petit profit que quelquefois un 
gnnd. Ensuite c'est le pays le mieus pourvu qiii 
l'cmporte, En France, nous sommes siir ce point 
inf4rieurs à beaucoup d'autres. 

Celui-là a l'avantage qui fabrique des prodiiits 
de meilleure qualitd. Mais ce serait u n e p v e  er- 
reur de croire que le goût et h h u t i !  doivent être 
ohtenus a u  dépens de la solidité. Cette derniére 
qualit4 est, 5 peu d'exceptions pris, pdf6rable à 
I'autre, quand on ne peut les &unir tontes, sur- 
tout quand les produits s'adressent aux masses, 
aux inasses qui nr 'peuveut renouveler souvent 
leurs liabits et leiirs meiil>ls. 
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Celui-là a l'avantagequi transporte ses marciian- 
dises mieux el plus vite, et àont le paysest, par con- 
dquent, le plus possible sillonné de routes et de ca- 
naux, qui a le plus de côtes accessibles et le plus 
de ports sur ces côtes, qui fait les narires à meil- 
leur marché et mieux conditionnk , et enfin qui a 
une marine moins chhre. Qui navigue mieux vend * 
moins cher, mieux et davantage. 

Cclui-là a le plus d'avantage dont le crédit est le 
plus solide, d'une part, et qui peut en faire un plus 
long à ses acheteurs, et qui a , par conséquent, le 
plus de capitaux disponibles. 

Ainsi, la question de la concurrence n'est pas 
seulement une question de tarif; elle n'a pas qu'uii 
pcint vulnérable, et p u r  la traiter, il faut toucher 
à bien des cordes. 

Si, partant des principes que nous venons de 
poser, nous comparons ce qui se passe en Fmce 
et en Angleterre , nous arriverons aux résu1 tats 
suivants. 

I o  Si notre maind'œuvre est plus économique, 
nos matiéres premières nous coûtent plus cher, et 
nos prix de revient sont généralement plus élevés; 
2 Nos mines de fer et de houille sont encore mal 

exploitées, nos forges sont mal d i r i e  et nous 
fournissent des machines élevées ; 

3" Si pour certaines industries nous produisons 
aussi bien , souvent même mieux que nos concur- 
rents, cette supériorité compense souvent et au delà 
les avantages qu'elle peut nous offrir. D'ailleurs, 
la supérioritd de forme est presque toujours acquise 
ails dépens de la solidité. Ainsi, nous n'avons l'a- 
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rantage que pour les objets de luse qui s'adressent 
seulement B un nombre restreint de consomma- 
teurs; 

ri° Nal@ les améliorations incontestables qui 
ont été récemment apportées dans notre systèmc 
de communications, nous sommes encore bien 
loin de l'Angleterre. Les Anglais ont à meilleur 
marché que nous les fers, les bois, les chanvres, 
les goudrons; 

50 L'organisation de notre crédit est encore in- 
complète. Nos négociants ne peuvent pas faire des 
crédits suilisamment longs à leurs correspondants, 
ou ce qui revient ail même, leur louer des capitaux 
à bas prix. C'est ainsi que les Russes qui sont fort 
éloignés , s'adressent de préfdrence aux Anglais 
qui leur accordent un an de crédit. 

La question se ~éduic  donc à ceci : pour donner 
à la production française des débouchés sf l~sants  
par la voie de l'exportation, il ne suairait pas de 
réformer les tarifs ; il faudrait encore plus de 
science chez nos producteurs de matiéres premières, 
plus d'économie dans l'administration de nos fa- 
briques, plus de bonne foi quant à la qualité des 
produits, des routes et des canaux plus nombreux 
et surtout en meilleur état, des ports plus com- 
modes et plus accessibles ; enfin , un meilleur 
systéme de circulation des capitaux , et la s u p  
pression des jeux de bourse, qui rejetterait dans 
L'industrie et le commerce les capitaux consacrés 
aujourd'hui à alimenter l'agiotage. 

Toutdois, Messieurs , quelque importantes que 
soient ces réformes, jc ne les regarde que comme 
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sccotidaircs, dans IJ qiiestion qiii naus occupc. 
Polir moi, les mcilic4,i:s consommatci:rs, Ics plus 
si le  , ceux qu'il Taut s'it; hcllcr à rendre de plus 
tan plus n o m b r c ~ ~ s ,  sont l i s  consommateurs natio- 
nans. Tant qu'ii rctte un homme mal rctu, mal 
iiourri, riiril Io@, on peut dire qiie In société a en- 
core quelque chose à faire pour cet homme et 
pour les p d u c ~ i o n s  des objets qui lui manquent. 
Sans clou te , le moyen d'ameliorer le sort du t n -  
niiictir et di1 pauvre est difficile à trouver, mais 
il n'mi faut pas moitis chercher avec p&vérance, 
parce qu'il y a certitude de déeourrir la solution 
(lu probléme. 

Je conpis I& bien un état dans Iqiid le café 
serait à la p r t k  de tout le monde, dans lequel le 
siicre 4ulcorerai t en a bondance la tisane et le lait 
cles pliis modestes tra\rilleurs. Car si tout le monde 
iie conuxnrnc? pas toi1 tes choses , c'est que tout lc 
iiionde ne peut pas les payer. 

Mais d'un autre &te, i l  y aiirait folie de croire 
que &ns cinq ans, dis  ans, il sera possible d'avoir 
et d'appliquer une panacée universelle. néGa-voiis 
arissi dc ceux qui ooiis disentqli'on produit trop, 
et répondez-leur ce que je riens de tTous dire, car 
il v e n  a -haiicoup qui .ont besoin d e  k i i m u p  de 
clioses. 

De nombreiix syst&mcs, voiis le savez, ont 4th 
p r o p h .  Les uns reposent sir le principe de l ' a i  
wiat ion encore un peu vaguement interprété, les 
autres sur une association plus exclusive. Ces  de^ 
niers voudraient uolis ramener a u  système des 
c.orprations i:amt:liot+, il est rni). Rien qii'ils 
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veuillent organiser et régler le havail , je les crois 
impuissants, bien que depuis quelques annks on 
mette une certaine insistance 5 les reproduire, et 
bien que des paroles officielles y aieni bit allu- 
sion. D'abord , que veut-on dire quand on parle 
d'organiser le travail ? Qu'est-ce qu'organiser le 
travail? est-ce rétablir les jurandes et les maîtrises, 
les milliers d'ourrierset les milliers d'aristocraties, 
lillcs de l'ancien sysléme de corporation ? C'et là 
où vous en serez sans doute dans sept ou huit ans; 
les maîtres syndics et les rnaitres jurés fcrmeroi?~ 
bien t6t la porte aux nouveaus-venus, p u r  ne l'ou- 
vrir qu'à leurs parents ou amis. Vos notaires et vos 
liuissiers sont organisés, comme on dit; eh bien 1 
vovez s'ils reulent qu'on augmente le nombre des 
ch;rga ! IXcrCta demain qu'il n'y aura plus que 
soisante ferblantiers et cent cinquante lampistes, 
ctvous verrez si apMernain  il voiis sera possible, 
le lesoin s'en faisant sentir, de créer un ferblantier 
c l  unlampistedeplus,et vous verrez si la guerre ne- 
sera pas indefinie entre lcs ferblantieis et les lm- 
pistes pour une foule d'objets que les deux c o r p  
rations sauraient et voudraieu t faire d'une manière 
aclasive. On n'osera peu t - h e  pas tout de suite 
invoquer le privilége d'une maniére si crue, mais 
soyez sûrs que les petits ne tarderont pas à être 
sacrilih, et que Ie travail deviendra bientôt unc 
propriété inabordable pour le peup!e. 

Je sais comme tant. d'actres que 1'organis;ition 
du travail, à la mniére dcs corpntions, a défendu 
Ics liavailleurs contre les a c t i o n s  des seigneurs. 
Mais où sont donc les seigneurs ct 1c.s noblcs c o n h  
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lesquels il faut s'organiser? Nous sommes tous vi- 
lains et Lrés vilains, comme dit la chanson de 
Béranger, et je ne vois pas trop pouquoi nous 
rétrograderions de quelques sikles. Croyez-moi , 
ce sont-là des vieilleries. On a beau les retourner, 
la mode en passera. 

La nécessitd amènera des modifications, et ces 
modificatioas se feront dans des vues et des idées 
d'association. Les peuples tendent à fondre leurs 
inté&.Voyez pour les chemins de fer, par esem- 
ple; chacun dirige Ies lignes sur ses voisins ; nous 
en ferons de Paris à Bruxelles, de Strasbourg à 
Bale. Et une fois que toutes ces lignes seront éta- 
blies , une fois qu'elles en auront fait naît- d'au- 
tres, on pourra dire adieu au systéme de douanes, 
les contrebandiers seront trop nombreux et ils 
passeront tro3 vite. Ce serait par trop absurde dc 
faire perdre deux heures, une heure, une demi- 
heure, quelques minutes, au voyageur capable dc 
Taire dix lieues à l'heure et de traverser LI France 
en vingtquatre heures. 

Ce grand pas une fois fait, on petit prévoir que 
chaque peuple ne fera plus que ce que sa position 
géographique et ses dispositions particuliéres l'ap 
pelleront à Fdire. Déjà certaines industries se dé- 
placent pour s'établir d'une maniére plus normale. 
La kbrique de pianos , par exemple, se développe 
dans les prands centres; un négociant bien connu 

! 
a Ilne mison à Paris et l'autre à Londres. Toutes 
deux pmspérent. E t  ainsi des autres. Cette fusion 
n'est a u  fond qu'un hommage rendu aux principes 
de .la divisioii du travail. Saris donte, alors la 
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France fera des vins , des huiles, des soies , des 
meubles, etc., pour les échanger contre les produits 
desindustries qu'elle abandonnera. Sansdoutealors 
on rira de quelques industries fàctices qu'on veut 
faire prospérer envers et contre tous. Comme on 
rirait aujourd'hui si Brives-la-Gaillarde, Bo-es 
ou Guéret, prétendant tisser des soieries, teindw 
des cotonades, demandaient un petit tarif pour leur 
assurer le marché de leurs départements contre 
l'envahissement des produits de Rouen, de Müi- 
house, de Lyon et de Nimes. Car enlinces douanes 
intérieures seraientaussi logiques que celles qui gré- 
yen t nosfrontièrer;. Biais à l'aveniret de ylusen plus, 
on comprendra que c'est par la libert6 des échanges 
qu'on arrivera à favoriser le développement de la 
consommation. On produira du fer avec des toiles, 
du sucre avec du vin ; le commerce produit à la 
f i p n  de l'industrie, et dans beaucoup de cas d'une 
manié1.e plus naturelle. C'et en voulant produire 
de tout, c'est en voulant faire une concmnce  
universelle, qu'on a tant nui à la bonne foi uni- 
verselle. 11 faut le dire, en finissant, il y a. des né- 
gociants qui n'ont pas honte d'enveyer des saletés 
au Pdrou, au Brésil, au Chili. Que de fois on a 
y u  dans ces pays des bouteilles de Champagne 
pleines d a u  ! Et pourtant c'est en traitant avec 
les étrangers que la bonne foi devrait étre absolue, 
car une simple fourberie peut amener la .  perte 
d'un débouché précieux. 
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Nousavons vu l'autre jour que la coiisouiiaation, 
c'est-à-dire' les d6bouchés, était maintenant le 
point important pour l'industrie : si tout n'a pas 
encore été dit sur la prodnction, du moins a-t-on 
fait leaucoup pour indiquer les régies qu'clle doit 
s i i i v r c ,  et la rendre aussi avantageilse, aussi Cco- 
nomique que possible. 



( 2% ' 

II n'en a pas Gié de méme, nous devous Ic ~LTOII- 

naître, pour la consommation qu'on a long- temps 
i16gliigée d'une maniére déplorable. Cela tieri t, di1 
reste, ainsi que je vous !'ai déjà fait remarquer, i 
ce que, jusque dans ces derniéres années, 13 pro- 
duction s'est servie à elle-même de dClmuchés.3lais 
aujourd'hui cettc limite est atteinte par suite des 
vicesde notre orpiiisa liori iiidustriclle, qui uc? pi.- 
inr t ln:; à tous ceils qui concourent à 1a productioii 
d c  consomnier assez pour satisfaire tous leurs be- 
soins. Ilen résulte nai urellen~eiit surabonda~ice dcs 
p d u i t s  c& qui se trouvent mus placements, ct 
ausquels il devient chaque jour plus uqent  d'en 
procurer, sous peine de voir la produciiou s'ai*~.êtcr 

. à son tour, et de diminuer dans une proimrtiori 
cncore plus forte la masse des consou1rnateurs7 cii 
augmentant le nom tre desntkessiteuxsans reveniis 
et sans sahices. 

La question est donc aitjourd'hui de trouver les 7 

moyens d'ouvrir des d h u c h é s  à l'industrie en 
ajoutant au nom bredes consornina teurs, soit par un 
abaissement du prix de denrées, soit par nne 4th- 
lion de salaire résultant d'unc division des profits 
du tirvail plus favorable a. ouvriers. J 

Mais pour la r k ~ u d r e ,  les difficultés sou t gran- 
des, ainsi que le prouvent deresteun grand nonibn! 
de méthodes et de systénies ditfgrents qui ont été 
proposés dans ce but, et quelques-uns mhme ap- 
pliqués en partie. Quelly que soitl'ol;inion que l'on 7 

porte sur ces travaux, on ne p u t ,  méme en re- 
poussant leurs conclusions, ~cfuser i  leurs auteurs 
la reconnaissance qu'ils m9riient pour Ics 6tudes 

Blanqui. 15 
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serieuses et approfondies auxquelles ifs se sont Li- \ 

urés. 
Persuadé que je m'adresse à u n  auditoire assez 

éclairé pour demeurer impartial en m'écoutant, 
comme je v e u s  le rester moi-mSme en lui exposant 
les doctrines des socialistes modernes, j'entrepren- 3 
dixi ce soir d'esaminer les travaus des Saints -Si- 
moniens, leurs rapports avec l'i~onomie plitique 
et l'industrie, laissant de côtd toute la partie thdo- 
logique. 

Je dis les iravaux des Saints-Simoniens et non pas 
de Saint-Sinion . parce que cet homme remarquable 
à tant d'dgards, n'est pas l'auteur du systènie qui 
porte son nom; il n'eii a pensk et écrit uue la 
plus petite portion ; ses disciples o ~ t  faii le reste ; 
i eux la eloire et le mérite de ce qui est bien, L u x  
aussi la responsabilit6 des pensées et des doctrines, 
qui, trop éloignées de notre maniére de voir habi- 
tuelle, de nos idées reçue3, nous semblent fausses 
et m6mes dangereuses. - 

Saint-Simon était, vous le savez, le descendant 
d'iine famille dont l'origine remonte à Charlema- 
gue, et dont les services rendus à la France sont 
écrits dans plus d'une page de notre histoire. En- 
fant du dix-huitième siècle, élève de Dalembert , 
Saint-Simon avait adopté avec empressement tout 
ce que la philosophie de son temps avait de géné- 
reux, d'émancipateur pour les classes de produc- 
teurs comprises dans Ic tiers-éta t. Lorsque, éclata 
la révolte des colonies anglaises de l'Amérique 
contrc leur métropde , il embrassa avec enthou- 
siisine la eausc dcs insurges, et. fut coniba~tre pour 
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l'indépendance à côté de Lafayette et de Washing- 
ton. Revenu en France à '23 ans avec le grade de 
c.o!onel, Saint-Simon ne put trouver pour son es- 
prit actif uneoccupation suffisante dans les devoirs 
du courtisan et la manœuvre des troupes. Il con- 
tiniia ses études pàilosophiques et se convainquit 7 

de plus en plus que la société était mal organisde, 
puisque les cultivateurs , k industriels, les ou- 
vriers, les savants, en un mot, tous LES TRAVAIL- :, 

LEURS , mot qu'il cr& et que nous avons adopté, 
ii'obtenaient pas en échange des services qu'ils 
vendaient, des profits et des bénéfices sulEsants et 
la consid4ration qu'ils méritaient. A 

Partisan zélé de toute spécc: d'amélioration, il 
n'avait aucune sympathie pour les démolisseurs ; 
aussi, bien qu'il partageât la plupart des opinions 
des hommes qui firent la révolution, que même à 
certains wrds il fût plus avancé qu'eux, il ne 
se 'm&la pas dans leurs rangs, et se tint en dehors 
du mouvement &volutionnaire, pour ne pas pren- , 

dre part à une œuvre de destruction qui lui répu- 
gnait. 

Long-temps absorbé par ses études et ses exfi- 
riences sociales auxqueiles il consacra de nom- 
breuses années, sa santé et sa fortune, Saint-Simon 
ne commença à. exposer ses idées, à les rendre pu- 
bliques qu'en 181 2, dans des brochures intitulées: 
LeUrr~s d'un ciîqvn de Genèoe a s e s  c o n t e m p  
mins. Ces opuscules firent peu de bruit, et n'ap- 
pelérent pris l'attention siir leur auteur : elles 
$taient publides , il est vrai, dans un inoiiierit peu 
tvonbfc ; Ic l';;y:' ~wnact! d<iiii d'uii rctcrur de 
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ioriuue et de l'agression étrangere, sor~geai t bieri 
plus à repousser celle-ci les armes à la main, qu'à 
&ladier des systèmes de perfectibilité sociale. 
Dc ,1812 à 18119, il se tint dans I'ohuriiC, 

usant sa anuées à des expriences sinçuliércs , 
dout quelques-unes ont pcut4tre Cl& pou&cs 
irop loin. Cc fut alors qu'il publia sa fameuse pa- 
n b l c ,  dont la forme hardie lui valut les p u r -  
suites du ministère public, suivies de l'acquitie- 
meni par le jury. 

Dans cettt: pi& reuiaquûble (1 j, dont je nc 
vous parle que parce qu'elle est devenue aujour- 
d'l:ui de l'lristoire , Saint-Simon suppose que la 
Fi.ûiice pni dans un m&me jour ses ciriquan~c 
p i t ~ i i ~ r s  chimistes , physiciens, m ~ n i c i e r i s  , in- 
~éuieiirs, industriels, agriculteurs, comnlecants; 
cil urt iuot , les cinquante hommes les pliis éiiii- 
ue~its, 1- plus inslruits, les plus utiles dans les. 
sciences, les beaux-arts et les autres métiers; ;ilors, 
clil-i., la France verra aussitôt décroitre sa puis- 
sance, diminuer ses richesses, et les plus grands 
inallieurs pourrout l'accabler. 

Si , au contraire, nous devions voir mourir le 
- metne jour tous les princes de la famille royale, 
les grands officiers de la couronne, les maréchaux, 
les ministres, les pdfets , sous-préfets, les gen- 
darmes , les cardinaux , archevêques , évéqnes , 
grands-vicaires , chanoines , et en outre , les dix 

(11 Noua ~'avons JGjà reproùuilc à la suit~ de îa bu:Uke ICCOU , T. 1-, 
p. 167. 
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inille pllis riclic-s prolii-iétnires fonciers, cet acci- 
dent, di: Saint-Simon, ailligerai t certainement les 
Francais, parcc qu'ils sont bons, parce qu'ils ne 
saiiiaien~ voir avec indiff6renœ la disparition su- 
bite diin aussi gnnd nc,n!bre de leurs compa- 
triotes; mais cette perte des trente mille individus 
ri.piités les rlus importants de 1;Etai ne leur caii- 
serait de chagrin que soiis le rapport piirement 
sen~iiriental , car il n'en &ulrerait aiiciin mal po- 
lifique pour l'hat. 

D'almrd parce qu'il serait trés ficilc de remplir 
les places qui seraient devenires vacantes : il exiite 
lin grand noinbre de Fraiiq~is en état d'exercer les 
fonctions clc frére du mi , celles de princes, de 
grands ollicicrs; 1'armCe posséde Urie grande 
qiiantité de militaires aussi h i i s  capitair;es que 
nos markhaus actuels. Qiic de commis valent 
nos ieinistres d'État ! Qirc d'administrateurs ~>liis 
cil état de gérer les affaires des dipartements que 
les préfe~s ct sous-pr&fi*ts prCseiitement en activiti.! 
Que d'avocats aiissi bons jurisconsultes qiic nos 
juges ! Quc de curés aiissi capables que nos car- 
dinaiix , que nos archcv&pcs, qile nos &rêqiies, 
q11c nos grands-vicaires, qiic nos clianoines ! Quant 
ailx dix mille: prol>rititaii*cs virant nol~lement, leurs 
Iicri tiers n'aunien t Ixsoin d'aiicu n apprentissage 
p u r  fairc les honneurs < i ~  leurs salons aiissi bien 
qu'eux.. 

La prospérite dc la-France ne petit avoir lieiln 
que par l'effet et en rdsulta t des progrés des scien- 
ces, des lxaiix-arts et des métiers : or, les princes, , 
Ics $rands cif ciers de la coiira!:iicB , Ics évcqiies , 
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les iiiai&kaux (le France, les 1)réftris cl  11s pia- 
priétaires oisifs , ne travaillent point directement 
aux progrés des sciences , des beaux-art5 et des 
arts et métiers; loin d'y contribuer, ils ne peuvent 
qu'y nuire, etc. 

C'est ainsi que Saint-Simon jugeait les choses 
de son temps, dominé peut-étre par une rdpulsion 
trop vive contre les grands, les riches et les puis- 
sants, par l'airiour exclusif qu'il portait aux tra- 
vailleurs dont il souteliait les droits. Nous devons 
remarquer en cela que si ses a ppniliensions étaient 
jtisqu'à un certain point fondées , elles avaient le 
tort gravede le rendre injuste à l'+rd des classes 
qu'il prenait pour butdtses attaques. Ainsi, jerefu- 
serai d'admettre avec lui que les ministres piiissen t 
htre remplacés par leurs commis, les maréchrius 
par des soldats, les archevêques par des curés. 

L'exercice des fonctions dminentes demande, de 
la part de ceux qui en sont investis, non pas seu- 
lement les connaissances générales que tout le 
monde peut acquérir, mais certaines dispositions 
particulidres , toutes naturellts , une sorte d'iutel- 
ligence spéciale que Dieii donne, et que i'or ni le 
travail ne peuvent procurer. 

Le faux point de départ de l'induc~nalismc. est 
d'avoir trop exalté 1 s  avantages de l'industrie et 
trop déprécié 1- services qiie rendent certaines 
classes de la sociCté. (( Quel rang les industriels 
occupent-ils ? demande Saint-Simon dans son Ca- 
s chi sr ne & rindrrstrie, u et il répond : « La classe 
industrielle est coustituée par l'organisa tioii so- 
M c  actiielle, la clcn~iire ;le toutes. L'ordi*~ 
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scia1 acco~dt* plus de t.onsid&xtioii r t  dt- p>urnir 
aux travaux secondaires , et même au désoeu~re- 
ment , qii'aux travaux les plus importants , qu'à 
ceux de l'utilité la plus directe. N Il y a là beau- 
coup d'exa&ration, moins, il est vrai, pour le 
temps où ces lignes furent tracées qu'aujourd'hili. 
Vous le savez tous, loin que les industriels occu- 
pent maintenant liL dermère u'c fouces les places , 
nous les voyons , au contiaire , arrircr à toutes, 
sans en excepter les plus ;levées. Ces places leur 
étaient dues; ils y avaient droit par ieurs travaux, 
par leurs services, mais non pas d'une maniére 
exclusive , car tolites les clas~es de producteurs 
sont utiles, toutes doivent être sur le méme rang, 
et la prééminence ne doit être doiinée à aucune. 

Les principes de Saint-Simon restGrent presqiic ' 
ignorés jusqu'à ce qile l'industrie se développant 
dans les derniers jours de la restailration sur des 
bases inconnues jusqu'alors , la curiosité et l'inté- 
rêt public se portthent sur les questions qu'il avait 
élaborées. Ce n'était plus lui alors qui défendait 
ses doctrines, la mort l'avait enlevé à ses travaux : 
mais ses disciples, dgjà nombreux , continuaient 
son œuvre , je ne dii-ai pas' en la perfectionnant, 
mais du moins en la modifiant. J 

7 
Le premier organe du systéme fut LE PRODUC- 

TEUR , dont le titre seul était un drapeau , et qui 
comptait parmi ses rédacteurs des hommes du 
plus grand mérite et de la plus haute portée. Dire 
que le cé1ébi.e et infortuné A. Carrel était du 
nombre, c'est indiquer suffisamment que les 
Sain ts-Simoniens de cette époque, se hornant à la 
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iirissinii tl'ir=oi,oiiiisies , qiii lciir 'ouvrait une si 
vaste <i?i*riGi.e, n'avaient aucune prétention à fon- 
der iine secte religieuse, dont les principes et les 
dogines ont toiijours 6té attaqués depuis avec Iz 
pliis gnnde clizleur par l'ancien d a c t e u r  en 
chef du ,&rationul. 

Sétaii t ])lacés i un point de vue plus élevé que 
toiis 1 6  publicistes de leur tenips, les &rivains du 
Prvrltrcteu.r prinmt constaninient l'initiative de 
toiis les projets de réforme. Alors que personne 
ri'osait tmiter les questions qtle sous le rapport des 
chiffres et de l'administration, ils les attaquaient . 

(l'iine maniere mdicnlc. Un fait économiqrie , soit 
IYP~IT, BASQUE, ,\MORTISSEME?CT, SALA~RI.S, TRAVAUX 

YtinLIcs, ESSEIGIOEIE~~T, se prdiiisait-il dans h 
presse ou dans les ciiainbm , ils s'en emparaient, 
et, prenant de li iexie pour examiner toute l'in- 
stitution socialc , clclluis sa base jusque dans ses 
dernières cons6queiiccs, ils cn signiilaieut les vices 
et les ddhuts , indiquaient les modifications i in- 
troduire , Ies rtiîorriiez désirables , et formulaient 
lciirs plans dc réorganisaiion de la société. 

Au Prorlucteur* siiccdùa le Globe, qui fut, jus- 3 

qu'cri 11830, la tribune dout les Saints-Simoniens 
w servircn~ poiir clevelopper letir thése J e  l'èman- 
cipatioii des t~vailleuis, devant un auditoire com- 
pst! des hoiiinies de presse et d'affiires les pliis 
coiilp6tenls poiir traiter ccs qiiestions. 

Ils prédirent arec une aclmirtible exactitude' 
l'avenir ~xkervé, suivant eux, ails ports de la 
Méditerranée, à Marseille, j. Alger, Alexandrie. , 
Ils monifirent cc~cc, villc ccmmc b ernndc mitcc 
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t l t a  I'lnde. II  y a Iniit a!is (~ii'ils 6ctivaicn~ siir le 
r01e importaiit que ces coritr6.e~ de;-aient jouer un 
jour thiis l'histoire de la civilisation et du com- 
merce, et d&jà toutes leurs prCvisions se sont réa- 
lisks : le service des paquebots-postes a fait dc la 
M6diterranée une grande route de Marseille i 
Alesand rie, ct les Anglais soccu petit de coniinucr 
la route jusqu'aux Indes. 

La rtholution de 1830, qui vint donner raison 7 

au systkme des &ints-Simoniens , en montrant la 
supc5ricrrit.d de force des travailleurs sur ltts oisifs, 
fut pour eux un écueil dont ils ne surent pas se 
garantir. Témoins du renversement en trois jours 
d'une monarchie vieille dc quatorze ciécles , ils 
crurent qu'il suffirait de quelques mois poiir ac-• 
complir toutes les rfformes qui leur semblaient 
n6cess;tirc.s et qu'ils avaie~t  indiqudes. laipatients 
de voir combien le p q r h  6triit lent, ils voulurent 
le hiter et ouvrirent dans Paris des lieux de réu- 
iiiùn, que je  ne saiscornment nommer, club, école 
au temple, et dans lcsquels ils expodrent avec 
chaleur, parfois avec exagéra~ioii , presque tou- 
joui-s îvec talent, les plaies de la société et les re- J 

iii6des qiii pcuvaient les guerir. 
7 I,'uric des srandcs faites cla'ilq coniuiireiit fut 

de diriger leurs attaques contre un principe social 
jiisquc lji respecté de tous , nicine par la penstk , 
contre la r n o ~ n i ~ É  : ils osè~ent pdclier qu'il nc 

J 
devait plus y avoir  HERI RI TAC ES. 

L'lin d'eux écrivait à ce sujet : 
rr La socidtG ne SC compose qiie rl'oisics ct dc 

it twraiileiirs ; la politiqiie doit rivoir p i i r  1111 t 



» lla&iioratiou morale, pliysiqut: et iutdlec- 
N tuelle du sort des travailleurs , et la déchéance 
» p+ve des oisifs, L A  DESL~UCTIOK DE 100s 

bj LES PRIVILEGES DE ~4 N A ~ S S A ~ C E  ; quant aux tra- 
N vailleurs, IX UASSEME~T SELON LES c LPACITÉS , 
j) ET LA I ~ I B U T ~ N  SELON us mrvu~s. n J 

Cette imprudente attaque contre la propri&t!? 
&ait plus qu'une faute; c'était, s'il est perniis de 
se servir d'une pareille expression, une a bsunlitr'! 
Eux-dmes comprirent, du reste, que leurs doc - 
trities nëtaient pas immediatement applicables;, 
ils se bornèrent donc i proposer provisoirement 
d'interdire les successions collat..6rales, et d-élever 
les àroïts de successions sur les héritages directs , 
d'api=& une échelle proporticjnwlle. 

Ce systéme conduisait à rendre, au bout d'un 
certiin nombre d'années, h société propriétaire 
universelle; mais c'est ici que commencent les 
di!Ecnltés, que réside i'imrnmse absudite?. Quand' 
la miété devient propriétaire, il y a lien à partage 
entre les citoyens, chacun selon ses cieuvres. Mais 
quel homme , quel pape pourrait appdcier avec 
certitude et infàillibilitd la .capacité et les œuvres 
de chacun? Dieu seul pourrait remplir une tâche 
si délicate. J 

Quant à l'émancipation qu'ils offraient aux tra- 
vailleurs, elle n'était rien moins que libdrale; cal* 
ils les nssujettissaient à une hiérarchie des plus 
dvéres , à une subordination absolue aux ordres 
des chefs que la volonte suprbme imposait. 

Je vous demande pardon d'insister aussi long- 
temp sur ce q11, VOUS le voyez , n'était qtie d e  7 



remarquables, que je ne pouvais omettre.de vous 
signaler avec quelques détails le systéme qui ren- 
fermait à la fois tant d'erreurs et  de vérités. Au- 
jourd'hui que le temps et la réflexion ont permis 
de d6gager les derniers des nuages qui les enve- - 
loppaient , on rend plus de justice a u l  Saints-Si- , 
rnoniens ; l'Europe, qui les bafFouait , les imite et 
applique leurs id& ; la France qui les a craints ' 
un instant, qui les a punis m b e  pour les butes 
que leurs paroles , mal comprises , ont fait corn- 
mettre à quelques hommes &garés, les emploie 
aujourd'hui et les récorn pense, 

Parmi les préju* qu'ils ont corubattua avec le 
plus de succès au grand avantage de 1-liumanitd, 
il faut coinpter la lutte qu'ils livdrent aux id& 
de guerre et d'hostilité entre les peuples. Et, eu - 
cela, ils ne faisaient que continuer Saint-Simon, 
et développer avec force l'idde que , le premier, il 
avait neîlement formulée. . 

Mais s'ils se conformaient, en  cette Cvconsbnce, 
à la pensée du maître, ils soutinrent parfois des 
ùiéses bien opposées aux siennes. Vous avez ou 
tout à l'heure avec quel dédain Saint-Simon parle 
des administrateurs ,$ des phfets , des ministres ; 
cela venait, je vous l'ai dit,  d e  ce que, cnmme 
Malthw, il avait trouvé l'arc trop tendu d'un côté, 
et qu'il l'avait recourbé de l'autre. Ses disciples 
prkhhrent U E ~  doctrine toute contraire ; ils s'at- 
tachtirent à prouver que l'administration, que 
l'autorité étaient bonnes à quelque chose, et qu'en 
se faisant entrepreneur de tnnquillit& et d'odw 
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~ ~ i l ~ l i c ,  le ~miivoir Ciûit aiissi iitile aii p v s  qiie les 
prodocteurs de d n p  oii de toile, les nemian i s  on 
les banquiers, ausquels il donnait en d5in;ize des 
i m w  qu'ilavait levés surciix, le reps, lûsécutit.6, 
sans lcsquels ils n'annient pu se livrer ji leiirs 
11'3Vaiis, 

Ce q u i  les a prdiis, c'e~;  d'avoir OU(& des priii-7 
cipcs excellents, et d'en avair appelé, pour la réa- 
lisation dc leurs &ormes, ji des moyens violents. 
Prkhant Ics droits des travailleurs et la force que 
donnc i*association , A n s  un moment oit l'émeute 
Clcmit sa gnude  voix et faisait couler le  sang dans 
110s rues, on piit croire que les mots d'amour et 
de conciliiition qu'ils avaient consiamment ji la 
h i i c l ~  (el aussi, j'en suis convaincii, clans le cmur), 
courraient des nianœuvres s6diiieuscs; que le 
sombre b1)It-a~ qu?ls trapierit des inidtes d'une 
certaint? classe de pracluciaiis était uri appel aus 
armes, et que les plans d'association indiistrielle 
cachaient I'orpnixition de I'aiiarchic , l'enrhle- 
inent des &voltt!s. O 

Pour  avoir trop voiiiu I'axsocia t ion, ils noiis ont 
fait priver de ce droit  pwkieiir qu'il faudra bien , 

c~ii'on noils rendc?, pour en faire Ic? seil1 usge ait- 
quel il doit scn-ir ; et alors iious reciicillcrons 
ahondamment les fniits dolit ilsont jet4 p n d e  
pine la semence dans notre swieté. J 

Ad. B. (des V.) 
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Ic TAJ.~.YT. - La pari du 1-rvail ~oatirkl b&igaOt d,it Clre p l u  fotk 
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Lime de Ir diiïérence de* &rile&. - Quelque+-men der id&s de Feu- 
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C'est aprés avoir &tudi6 les diffërcnts ressorts 
de noire organisation agricole et indiisiridle, que 
nous avons ed couduiis i rechcxcher dans lasso- 
ciation le rem<% à certains maux dont nous avons 
reconnu i'esistence. 

Ddjà nous avous examiuc, dans une précddente 
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leçon, l e .  bases du système Saint-Sinionien ; mus 
cmploierons celle-ci à l'exposition des doctrines 
de Fourrier. Si les moyens proposés par les deus 
écoles sont opposés, le but qu'elles ont poursuiviest 
le rnême. Comme tons les économistes, elles ont 
reconnu cette déplorable i n e l i t i  qui p&ide au 
partage des profits du travail entre les produc- 
teurs , et elles ont cherché une organisation dans 
laquelle ces inégalités disparussent. Si je vous en- 
tretiens de leurs travaux, ce n'est pas, comme vous 
le pensez sans doute, par prosélytisme , mais afin 
de constater tout ce qui a été fait pour la solution 
du gnnd probltime que nous avons pro@, l'ac- 
missemen t de la consomma tion par l'améliora tion 
du bien-être des travailleurs. Ainsi donc, j'insiste" 
sur ce point, dans cette l ~ o n  comme dans les pré- 
cédentes : je ne prêche p~s, j'expose. 

Fourrier, considérant de bonne heure l'dtat de 
la société, fut frappé des mille injustices qui, cha- 
que jour, atteignent les faibles; il fut scandalisé 
des fraudes et des mensonges qu'il voyait com- 
mettre dans le commerce et dans l'industrie ; des 
artifices qu'il apequt jusque dans les relations de 
la fainille. Admirau t ensuite quel ordre admirablc 
présidait, dans ia naturc, au retour des saisons, à 
la marche des astres, à la \-dgCtation des plantes, à 
la croissance des animaux, aux formations miné- 
rales, il se dit que Dieu n'avait pu vouloir que la 
société, composée d'hommes à son image, Fût pla- 
cée seule en dehors de cette tsiarche réguliére , et 
seule abandonndc i toutes les ddplonbles consé- 
quences de l'anarchie qui la gouvernah. 
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Convaiiicu qu'uu défaut d'orpanisation qu'il 

dait possible de corriger était la seule cause de 
cette triste exception, il chercha les éléments d'une 
organisatiori meilleure, et croyant les avoir trou- 
vés , il publia , pour les taire connaître, plusieurs 
ouvrages dont. le premier fut la TEIÉOBIE DES QUATRE 

YOUVIZMEliiTS. 

Suivant lui, la nature fonctiotne d'aprh quatre 
principes, avoir : 

Mouvement s o u ,  comprenant le gouverne- 
ment, les b i s  ; 

Mouvement ANIMAL, comprenant les instincts 
et les passions; 

Xouvement O B G ~ I Q U E ,  comprenant les fonnes 
et les  couleur.^; 

Mouvement MATÉRLEL , comprenant la gravita- 
tion et tous les phénomènes physiques, 

Bien que fort obscure, cette pensée d'organi-• 
sation nous O& du moins un point important ; 
elle repose sur le principe d'association. Fourrier , 
attaque dans son livre ce qu'il appelle les abus da 
travail morcel4; il nous montre dans un village4 
composé de cent feux , cent caves , ceil t cuisiiies , 
cent femmes occupées à faire cuire les mets , cent 
pour les porter aux champs, cent voitures pour 
transporter les produits à la ville. Que de force, 
s'écrie-t-il, que de temps et de capitaux perdus 
dans ce fractionnement, et combien d'avantages 
et d'économies n'y aurait-il pas à d u i r  toutes ces 
molécules divisées ! Les habitants produiraient plus 
et ils seraient mieux nomis, mieux logéset mieux 
vCtus. 
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On trcuve1.a iieut4tre que ce ii'tilait pas là uue 

id& neuve ; déjà , en effet, on avait observé datis 
les couvents, les casernes ct les colléges, en uri 
mot , dans tolites les conimunaixti~ , les &néfices 
qu'offrent cerhi lies pr&lnntioiis et consomma- 
iious en coiiimuii ; mais il'cst des vEritc3s sur les- 
quelles oii ne  sautait trop rweriir, ct qu'il irn1mi.t~ 
de rE@ter sans cesse. - Celle-là est du noinbre. 

Fourrier observa encore que daiis leîat actuel, 
le TRAVAIL, sans lequel l'homme ne peut vivrc, ni 
les nalions subsisler, &.ail iabulant et qu'oii ne 
s'y liviait que contraint par la nécessité, au lieu 
d'y Ctrc porté par l'amour. Si l'on forpit , dit-il , 
le plus g a n d  amateur de musique à entendrc 
cliaquc jour un opEra en dix ou doiize actes i- 
iani douze ou quinze lieum, il dkr terai t  biciitdt 
le plaisir dont il est si avide aujourd'liui. Coinment 
donc trouver dc Kagrénient et porter de l'intérCt 
à des travaux pour la plupart péniblement eti- 
iiuyeur, surtout si on les compare iî l'auditioii 
d'un bel opéra ? travaux qu'il faut recommencer 
clisque joui-, et toujours pendant douze, quatorze 
oii quinzc heures dc suite, et p u r  lesquels or1 
n'obtient en récompense que des salaires insufi- 
saiits , des habitations malsaines, des viilements 
en lambeaux, et pas toujours une place dans les 
h8pit;iux et l~ur hospices. 

Fourrier, douloureusement affecté à la vue de 
laiil de maux, ccncut la pens&e généreuse d'y rc- 
inddier, en rendant le tramil, jusque là si dur et 

. . si fatigant , varia et attrajan t ; et douce la condi- 
iioii si pdkairc: de l'ouvrier. 



-( 2'1 l ) 
U voulul, eu uu mot, Qite tous fi!sseril heureus 

et à l'abri du besoin , bien log& , bien nourris et 
bien vêtus ; et il espéra obtenir tous ces résultats 
au moyen d'un système social tout particulier quc 
je vais m'efforcer de vous faire comprendre (4 1. 

On aura une idée cle lil PUALANGE, si lt?,li 

SC représente un territoire &une lieue cai& eii- 

virou , peupltr dc quinze ceuts à deus inille pcr- 
sonnes, et exploité comme le domaine d'uii seul 
homme. Chacun, à i'esception de l'auieublemcnt, 
du linge, des objets qu'il cousacre5 soli u s i p  iii- 
dividuel, a apporté à la masse ss;i propriétti mobi- 
liére et immobiliere , dont la valeur, bieii aag- 
uientée par le fait de In combinaison nouvelle, lui 
est prantie sur ses titi-cs 'D'ACTIOSS comnie clic 
I'est aujourd'hui sur ses titrcs ~ ' ~ c i i . 1 ~ .  

2)  Les haies, les murs de clôture, les déiiinrca- 
lions qui hachent , dépkent inisérab1eme.n t cf. 
enlaidissent le canton , ont à jamais disparu : tout 
est en haraonie dans la phalange. Plus de chances 
pour des contestations. viciriales et des procb. 
L'antre de la cliicanc et ,k gouffre avide de la 
justice sont désormais tout-à-fait libres de se fer- 
nier. 

), Les ciiltures sont distribuécs avec une élé- 
gante et sage variété dans le grand domine uni- 

(1) AGn de ne p i n t  m'&arter 4un seul poiiii du b y s t k e  de Ywrrier , 
t b n 6  lesposition que j'avais i en faire ici tapré3 JI. I111nqu1, j'ai repro- 
aiail iextor1le:uent la desrripiion qti'zt~ donne BI. V. ConsiJPrant, le pria- 
riival ilcce de I'i~lri icr, *! na wn--c:- r.*g*. i t t l i l t r l C  l>~!!l l i~rtk s,.cicilr. 

<.Vergr f11r ~ ~ t ; , ' t r c f t  ,+,; 
l ; ' , ~ t t q ~ t i .  jci 
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taire. LE YH~W?~TÈ~LE : deraewe de la yha- 
lunge ; la plidange, réunion de 1,500 à %O00 
personnes) s'élève au centre des cultures. La 
piialaqe n'a que faire de 400 cuisines , 400 Bta- 
ùlcs ,400 caves, 400 greniers ; elle n a  que faire 
de ceüe multiplicité de magasiris , de boutiques et 
des mesqi~ines constructions incohérentes que la 
complication ac~uelle prodigue et entretient à 
grands frais, et que chaque famille répéte suivant 
ses moyens. 

» Quelques grands et beaux atdiers , quelques 
vastes locaux lui sufisent pour préparer les ali- 
ments plus ou moins recherchés des diff'érentes 
classes de fortune, pour confectionner les travaux 
du grand ménage, et emmagasiner les récoltes et 
les produits du canton. 

N Le Pbalanst&e se compose d'un corps central, 
au milieu duquel s'élève la tour d'ordre; les deux 
ailes qui tombent perpendiculairement sur  le 
. centre, forment la grande cour d'honneur; puis les 
dea. ailerons reviennent en bord de fer à cheval ; 
les bâtiments ruraux sont postés en ayant. 

N Les corps de bâtim\.nts sontredoullés; le P h -  
Ianstére se replie sur lui-mème , pour éviter une 
trop grande étendue de front, un éloignement 
trop considérable des ailes et du centre; pour fa- 
voriser, enfin, I'activitc! des relations en les con- 
centrant. 

)) Les ateliers bruyants, les écoles criardes, sont 
rejetés dans une cour ù'extrémit.6, au bout des 
ailerons. Le bruit s'absorbe dans cette cour de ta- 
page, et l'on évite ainsi ces insupportables fracas 



de toutes naturc?s, répandus au hasard dans tous 
les quartiers des villes civilisées, où l'enclume du 
forgeron et le marteau du ferblantier conspirent 
contre les oreilles publiques , avec le flageolet, la 
clarinette, le cri des enfants et des koliers. 

» A l'aileron de l'autre extrémité se trouve le 
caravandrail ou hôtellerie affectée aux étrangers. 

u Les grande. salles de relations générales pour 
la régence, la biirse, les rbplioris, les bals, les 
concerts, etc.. . , sont situes au centre du palais , 
aux environs de la tour d'ordre ; puis les ateliers, 
les appartements de dimensions et dc prix vari& 
sont &partis dans tout le dAveloppement des,ba- 
timents. Les ateliers sont génhlemrl~.~ ap rez-de- 
chaussée, comme il convient évideitl;nent. 

~3 Les espaces entre les bâtiments sont des corirs 
plantées d'arbres, ra fraichies par des hssiiis et 
affecthes à différents services ; elies peuvent être 
ornées de plate-bandes et de parterres interieum. 

1) Dans le grand car6  central se trouve ic jardin 
d',%ver, plant4 en partie d'arbi es verts et Aineux, 
afin qu'en toute saison il puisse récrier les yeux : 
tout à l'entour sont dispos& les sc.i.i.es les plus 
précieuses, dont on peut combiner 1 .irrangement 
avec celui des galeries et des salles d 2 bains. 

»Toutes les piéces de consh-uctiori iiarmonique, 
appartements et ateliers, et tous les corps de bâ-- 
timents, sont reliés entre eux par une Rue GUERKR 

qui les embrasse, circule autour de 1'CdiGm et 
l'enveloppe tout entier. Il est inutile de dire que 
ces galeries sont bien ritrdes, ventilées et m- 
fraichies en été ; chauffees eri hiver, toiijotci*~ 
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bien pourvues d'air et agr&llemerit tempkées. 

» Au point central du pahis s'éléve et domine 
la tour d'ordre : c'est là que sdnt placés l'obser- 
vatoire, le carilion , le télégraphe, l'horloge , les 
pigeons de correspondance, la vigie de nuit ; c'est 
là,que flotte le drapeau de la Phalange. La tour 
d'ordre est le centre de direction et de mouvement 
des opérations industriel!es du canton ; elle com- 
mande les mouvements avec ses pavillons , ses 
signaux, ses lunettes et ses porte+ok , comme uri 

gdnéral d'armée placé sur un haut mameion. 11 

Vous avez vu par cet espos4 de la partie matérielle 
(lu système de Fourrier, que celui-ci reposait sur le 
~xincipe de l'association, c'est-à-dire d c  travail et de ' 
la consommation en commun. Mais vous avez r u  
aiissi qu'il admettait l'inégalité des fortunes, à la 
condition, toiitefois, que même le moins favoris6 
sous ce rapport, aurait encore une quûntirc! si~.fK- 
saute de bien-être; qu'il f û t ,  comme je lc disais 
tout à l'heure, chaudement vêtu, proprement log6 
et sainement nourri. Car ce que voulait Fourrier, 
ce n'était pas un partage égal des profits du  tn- 
vail, mais un partage plus 6quitable que celui qui , 
it lieu aujourd hui. 

Dans sa rdpartition , dont l'application usuelle 
lie serait pas la partie la moins diicile de lsœu- 
rre , il fait concourir le CAPLTAL , le TALENT et le 
.rRAvnrL. Ainsi, le propriétaire qui a cddé i la 
Ptialaiige ses capitaux et ses terres, et qni a requ 
cles icmons cn échange de ses titres, a droit à 
iiiic. part dans Ics profits ; Ic talent qui c o n ~ i t  c l  
diriyc cii a une sccoiidr ct Ic t1-nvüil qiii c~Ccu((* 
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iine 11-oisieme. Im masse des I&nences sc troiivaiii 
ainsi divisée, chaque membre de la société -oit 
une , deus ou trois parts, siiivant que son con- 
cours à la production s'est borné au travail me- 
nuel, ou qu'il y a joint, soit le talent, soit le capi- 
tal, soit encore l'un et l'autre. 

Fourrier propose senlement, pour la formaiion 
de ces parts, d'apprécier le travail dans un ordre 
in~erse de celui qui est adopte maintenant. Ainsi, 
dans l'état actuel , l'artiste, l'homme de lettres, 
sont plils papk qiie le semirier ou le rnayon; il 
voudrait, lui, qiie l'attrait qu'offre l'esercice des 
arts et des lettres fût , pour ceux qui s'y livrent , 
un commencement de salaire qui permît de les 
moins payer, afin de pouvoir donner pliis aux me- 
nuisiers, aux serruriers, dont les tiï~vûus sont plils 
rudes et plus rebutants. 

Au premier abord , cette proposition vous cho- 
quera peut-être, et cependant cn y songeant, en 
rcg;rrdant autour dc vous, il ne vous sera pas difi- 
cile d'apercevoir qu'elle a ddjà été acceptée, ct 
dans certains cas même, mise à exécution. Voyez, 
par esemple , le vidangeur, qui n'est, aprh toiit, 
qu'un manoouore, dont une machine remplit d6ji 
l'office pour certaines parties de sun Sixvail, et qui 
finira, on doit l'espérer du moins, par le rempla- 
cer complçtement.: eh bicii ! cc1 homme est pltis 
payd qu'un mapn ou un terrassier. C'est qu'on n 
compris clti'outre lc salaire auquel il avait dinit 
pour sa coopération ma térielle , on Iiii devait unch 
indemnité.supplCmeniaire ;>oitr le dégoût qu'il liii 
fallait siirmnn~er, afin de remplir sa cache. Si c?$a 



liaus yayons le dt!go&t, peut-on dire que iious 
n'arriverons jamais à payer la fatigue qui engour- 
dit l'esprit ? 

Tel est. bien incompléternent sans doute, le 
résunié succinct d'une doctrine que je ue me vante 
pas d'avoir comprise entièrement, mais dont i'é 
tude m'a vivement intéressé par les vues admira- 
bles, les éclairs de génie qu'elle m'a permis 
d'aperce\~oir chez Fourrier , par l'or pur qu'elle 
rn'a fait découvrir dans la gangue de ses œuvres. 
Toutes les fois que je me suis troiivé avec ce phi- 
losophe, il m'a produit l'effet d'un homme vivant 
enfermé avec ?!ne grande et glorieuse idée : et eilc . 
&ait belle et :;.:n&reuse, en e s t ,  celle dont il était 
possédti ; cl;: avait pour but, non pas .d'abolir 
I'inégdlit4 <!:.a conditioris -dans la société , mais 
d'aholir la !!iis&re et la pauvreté ; de mettre un 
terme à ccd&sl.dant contraste d'une grande richesse 
brisaut sous Ics roues de son char le pauvre qui a 
faim, le réveiilant au bruit de ses joies dans le 
galetas où il rêve qu'il dine et qu'il trouvera du 
p i u  pour le jour suivant. 

 FOU&^^ cntnit Grfois dans une @néireuse co- 
lérecontre les àges pssés, lessavants et les hommes 
célèbres qui. !=ndant plus de cinquante sikles, 
avaient remué le monde sans oser aborder cette 
grande réforme sociale, dont le besoin avait tou- 
jours exist6, et se faisait sentirde nosjours comme 
au temps des Ilotes et des esclaves. 

Cctte tâche, immense , devant laquelle tant de 
$rands hommes avaient recul6, il osa, lui, l'eritre- 
prendi~ et eii attaquer de front toutes les dificuliés. 



Son mépris pour le passé , son Iiorreur des Fices 
du présent, le jetérent dans une route isolée. Bri- 
sant avec le inonde tel qu'il le voyait à travers ses 
préventions, et ne trouvant rien dans notre société 
qui Mt digne de respect et d'estime, il se fit un 
monde e t  une socidté à lui ; les constituant arec 
les éléments qui lui fournissaient sa puissante fé- 
condité, et  dessinant les plans de son système avec 
des simes inconnus et  dans un langage qu'il s'in- 

'? 
quiétait -peu de faire comprendre aux iiommes 
vulgaires, pour lesquels il n'avait que de la répiil- 
sion et dn ddgoût. 

Cette injustice de Fourrier est son grand tort, 
c'est aussi celui de ses élhes. On ne peut mépriser 
les invalides qn'il faut nourrir à rien faim, car ils 
ont été bons soldats; or, les ancétres sont les inva- 
lides de l'humanité, eux aussi ont rendu des ser- 
vices, et nous devons les respecter. Au reste, la 
société a rendu à Fourrier injustice pour injustice; 
elle ne lui a rien pris, n'a rien voulu de lai. Elle 
I'a laissé mourir, tué par son idée qu'il croyait 
fëconde, et pour laquelle on lui a refaSé un sol pro- 
pice. . 
Le grand probléme que Fourrier a voulu r é  

soudre est donc resté sans soluti~u; mais nous lui 
devons, ainsi, du reste, qu'à ,quelques-uns de ses 
é l h s  et à des écrivains placés en dehors de son 
École , de l'avoir admirablement posé. Voici les 
termes dont se sert M. V. Considérant, pour le rt+ 
produire d'aprés son maître : 

« Le but que nous nous proposons, c'est de re- 
chercher des combinaisons capables d'introduire 
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LWS participer au lie~&re mcbl, rendu le plus 
pand possible, en proportion exacte du concours 
que chacun fourniraii à la créa lion de ce bien-étre. 

u La preniière de toutes Les conditions à rem*, 
la condition lwws de laquelle on ne peut espérer, 
sans niaiserie, de f i i re vivre les hommes en bonne 
intelligence, e'et la création de i'abondance des 
biens, de la fortune sociale. Nous avons reconnu 
la puissance d e  ce bit : nous avons fait voir que, 
quand la +nune se fait sentir au sein d'une société 
où d'heureuses relations existent entre les hommes, 
aussicôt l'harmouie se disloque, l'dgoïsme hostile 
parait, la gueme corn-. 

» Si la table est pauvre! et misénble , les con- 
\.ives amont Bim ; ils seront mal àispods les uns 
i l'dgarà d a  autres : c'et là une la de nabre que 
lien ne peut détruire. -Que sera-ce si les uns 
savourent des mets délicats, et que les antres, 1 
côté, n'aient qoe des os à ronger ? 

u Ceci ne signifie pas que tocs les eoiivives ap- 
pel& a11 banquet de la vie doivent &tre mis à +k 
ration, et que cettc %lit6 soit un condition d'har- 
monie. - Ceci veut dire seulement qu'il faut une 
proportion sulrisarite des biens et des avantages 
sociaux, pour que chacun .soit assud et poumu 
du nthssaint, avec la certitude de pouvoir monter 
siir I%chellc sociale, en proportion des services 
bien et dûment mnstat&s. CH principe pmt étre 
reirdii sensible par de n o m h r ~ x  exemples ; en 
uoic-i un entre milk <pie peut fournir la civilisa- 
tian e l l e d i n e .  



C'était une hile arm+, la pande 31*1uéc> qilc 
;%pléon conduisait au m r  de h Russie. If y 

a\-ai t la 440,300 hommes , chefs et soldats , for- 
mant un corps aussi compacte et d'une aussi forcc 
union qu-on en puisse voir en civilisation. il y avait 
un sentiment de nationalitd et  de gloire qui s'éten- 
dait comme un réseau sur ce grand c a p .  Puis, 
le soldat sentait qu'ii pouvait devenir caporal, le 
caprai çous-dficier, et ainsi de suite, jnsqn'au 
g h é n l  de division, qui avait à gagher son baton 
de maréchal, et le ma&l un trône, car Nap-  
Ljon en donrilit ! Eh bien ! c'est un tàit gén6rale- 
meot vrai,  que le soldat n'en voubit pas à son 
capitaine, para? que eeluki avait une sdde plus 
lm; le capitaine ne prenait pas non plus son CO- 

h l  eu haine pour une cause analogue. C'était 
accord et d i  pline, amour do coionel et du-aipi- 
taine pour leurs hommes, et dévouement de ceux-ci 
an capitaine, au colonel, à l ' a d .  

n Cela dura tant que l'aigle fut victorieuse, tao t 
que le t a m h  battit h charge, taot que les sol- 
dais eurent des souliers, des captes, du pain et 
de l'eau-de-vie ; tant que l'armée f u t  approvi- 
.sjcmn&. 
, N Oui, et qu'adoin t-il au retour de Moscou 3 qne 
se passa-t-il quand l'armtje cessa de recevoir lc 
~ i ~ ~ i n e ;  quand les communia tions furent rom- 
paies; quand ils furent là, ces braves, sans soiilicrs, 
en haillons, sous la dent de la faim, a11 milieu des 
neiges . des glaces et des déserts , mordus mus le 
ciel du Nard par un froid de treille d q & ?  Ce qui 
se passa, vous le savez : truit f i ~ t  mmpn et brisé , 
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plus de camaraderie, plus de @td , plus d'affec- 
tion ni de dhouement; et dans les murs, pou 
toutes ces choses, un égoisme hideux et cruel. 

» On en vuyai~ un de la compagnie qui tombait 
raide et gelé, on ne songeait qu'à se disputer les 
lambeaux de sa capote. Oo tuait son camarade de 
lit pour une prace an feu; on crevait le ventre aux 
vivants, à c o u p  & sabre, pour s'y réchuffer les 
pieds. -Je n'invente pas , mais l k  l'histoire de 
la débâcle, et écoutez les vieux. - On se battait 
pour une poigpk de chenevis ; c'était la pénurie 
daris toute sa force, et l'égoisme dans toute sa hi- 
deuse énergie. 

rs Eh bien ! quand on eut retmuvé des canton- 
nements, quand la fidèle Pologne now eut donné 
du pain, quand elle eut ranimé et récbauffd nos 
débris, les sentiments revinrent aux cœurs, la dis- 
cipline se rétablit, et, sous ce rapport, du moins, 
tout fut comme devant. 

n lhrgissez cet exemple, inierrogez-le, et avec 
lui ies mille an- du même genre que vous four- 
ni-t l'observation et l'histoire, et  vous mon-  
naîti.ez que le développement harmonique des 
sentimerits sociaux demande à s'asseoir sur une 
large base de richesses sociales. u 

Ce que Fourrier avait parlaitement compris, 
c'est qu'il n'&ait pas possible d'espérer une am& 
lioration &lle et importante dans la société, sans 
une réforme préalable et radicale de l'éducation qui 
agit sur les &lemen ts encore,mallthbles qui doirent 
composer uu jour la socidté. Aussi s'est-il occupé 
avec sollicitude de l'enfance; il a écrit sur les soins 



dont on doit L'entourer, des pages que toutes les 
méres devraient lire, tous les péres méditer, 

En est-il parmi vous qui ne se rappelle ses jeunes 
années, qui ne  songe au temps où il était soumis 
dans son école ou dans le collége où il a fait ses 
études ( véritable Phalanstére appliqué à une ioi 
d'égalité parfaite j : mérnes devoirs , mêmes soins, 
même discipline, pour le fils de l'artisan comme 
p u r  celui du millionnaire ou du roi. L'in6plit.é.' 
n'existait que pour le mCrite auquel plus de devoirs 
étaient imposés. 

Cette égalité de peine, ce travail varié, inter- 
rompu par des temps de repos, cette organisation 
, sous la loi de laquelle nous avons vécu tous, plus 

ou moins de temps, est celle que Fourrier aurait 
voulu continuer dans la société, dans la vie 
&le. 

I à n s  son plan , les armées da destructeurs qui, 
aujourd'hui, couvrent et ruinent l'Europe par leur 
oisived e t  leurs dépenses improductives , dtaient 
remplacées par des armées de producteurs agricoles 
ou industriels, marchant à ,la conquête d'un canal, 
d'une mute, au desséchernent d'un marais, comme 
les autrescourentà la conquête d'uoe province pour 
la dévastes, à l'assaut d'une ville pour la piller et 
la raser. 

Cette id&, qui n'c'tait encore qu'un rêve lors- 
que Fourrier la déposa sur Ie papier, se réalise 
maintenant. N'est-ce pas, en effët , une armée de 
travailleurs industriels que l'Angleterre a envoyée 
SU? les bords de la mer Rouge? Et ces hommes 
qui ouvrent à l'Europe iine niuvelle mute pour 
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visiter l'Inde , tmtnillen t-ils seiilcriicnt p i i r  la 
Grandc-Bretagne ou polir le monde 1' 

On ne saurait comprendre l e  th6orie.s de Four- 
rier et son svstéme de l'a1 traction universelle, qu'en 
étudiant Ics diffGren!souvrages dans lesquels i! les 
a décrits; permettez-nroi donc de TOUS en lire quel- 
ques passases. 

Notre pensetir admet que tout est utile dans la 
nature, et que ce dont nous nous plaignons le 
plus n'est nuisible qtie parce que nous lien avons 
i 

pas su tirer parti. a Certain adage trivial, niais 
exact, nons dit que jamais mauvais ouvrier n'a si1 

trouver bon oiitil. Tel est le fait de la politique 
civilisée: eile ne sait tirer parti ni de la vertu ni 
du vice. Rencontïtit-elle un Néron ? au lieu de 
l'uiilisei; tel que la nature l'a form6, elle veut de- 
naturer ses passions, le transformer en ami du 
commerce et de la modération, en ami des raves 
et du brouet noir. Instituteurs malencontreu?r, vos 
l ~ n s  rendent Néron pire encore qu'il n'aurait 
Cté: sachez kmployer les germes que la nature a 
semés dans soli âme. Il tend au despotisme; sachez 
lui su#rer i i r i  acte de despotisme grandiose et 
dgénérateur, au lieu de le harceler et de le d b  
orienter par le plima tiûs moral d'un Sénéque. 

u Nous allons, par corit-enance à l'esprit despo- 
tiqnc, spkuler sur lin projet d'association violen- 
16e, sur u n  acte resatoire , assorti ait caraclérc 
grandiosc et. fastueux d'un Néron. 

)) Jesuppose qu'en un pays despotiqtie , i Rome 
sous les Césars, ou à Paris sous Bonaparte, le mo- 
narquc, d'aprrs q;ielqiies projets (l'association for- 
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&, prend fantaisie de réunir eii un seul rn-e 
six vingts familles ai& avec les domestiques nd- 
cessaires , et qu'il les oblige ji contracter, de gr& 
ou (je fircc, une société de sis mois p u r  la vie 
animale et pour quelques travaux accessoires , 
comme vergers, jardins, basse-cours, &tables avec 
deus ou trois manufactures pour occuper les jour- 
n h  pluvieuses. 

)i Danscette entreprise violentée, le despote aura 
pour but de juger des économies matérielles et des 
lieus passionnels que peut produire une telle réu- 
nion:Les économies ne pouvant éire considérables 
que dans la classe qui jouit de quelque aisance, 
ct les liens ne pouvant se nuancer que chez Ia 
classe polie, il faut choisir les cent-vingt ménages 
parmi les pio1)riétaires et rentiers que rien n'em- 
pêche de se déplacer pendant les six mois de la 
belle saison qu'ils vont souvent passer à la cam- 
pagne. On les y réunira dans quelque vaste et beau 
local, hors de barrières et d'octrvi, puisqu'il s'a- 
git d'essai en éuinomie domestiqne. 

» On les obligera à fouruir en numéraire on ga- 
ranties la somme qu'ils affecteraient pendant six 
moisà leur table; à apporter un contingent delinge 
et vaisselle pour fonds de ménage sociétaire; on 
leur en fera au besoin l'avance. 

&&la premibre semaine, leur soei&té reconnai- 
11.a que son unité dpargirc les sept hoitiémes cn 
frais de préparation, d'agents, de valets, de com- 
bustibles, 'etc. Les sociGtaircs vcrront 'en outre , 
qu'avec une cl6pcn-e réduli~ au ticrs, ils se procu- 
i.ctit (par .;;cliat cri ~lruitiirc) linc variate, uric 



surabondance décuples de i'ordinaire du  ménage. 
JJ Cet avantage ne serait flatteur que pour la 

gourmandise, et non pour la sagesse, objet de notre 
spic&wn violentée (4 ). 

» Qu'on ne répugne pas à ce moyen ; il faut, -eu 
mécanique sociale, savoir tirer parti du mal comme 
du bien. Examinons donc si cette duniori aven- 
turée et violerrtée nous conduira au but, à la for- 
mation des séries passionna. 

» Sur quel point, dam quelle branche de rela- 
tions domestiques devra-tan habituer nos cent- 
vingt familles recluses à former la série? Sera-ce 
dans les travaux des jardins, des vergers, des éta- 
bles, des volailleries ? Quelle fonction choisir p'ur 
l'essai? Aucune de celles qu'on appelle TRAVAIL. 

» Opérons d'abord sur le plaisir, sur la table, 
puisque c'est la fonction la plus enéralement 
attrayante ; et q u e  si on peut introduire à table ce 
mécanisme sériaire , objet de nos spéculations, il 
gagnera tout le système industriel avec la rapidité 
de l'incendie. 

)J La coutume du dîner est ladernière qui passera 
de mode en ce bas monde. Etudions-nous donc à 

(1) a l -ce  bien pu la likd qu'on peritcondnimle drilidi la siiges~? -9 
Non : il faut le eonuÿindre. Lo r~qn~on  i'adoplicn de* janw luges, 
mur les voilnrierb jetaie111 !rr baiils cris ; et deux an6 apr6s. cos m h e 6  
bomims vantaient Popht ion .  disant: Ha ! qn'on r bien tait de nous obli- 
ger i pmndre cas iarges mucr ! ceia conserve les cbeminr; on mole bien 
i pr6wnt.1~ Eo parlant iinai, ib oubliaient que deor ans plus (61 ili avaient 
vomi perte et rage conlre l e  dCret des jantes larges. Que nVa-bon opéri 
de mgme sur le r y r b e  inétriqne ou meturc unitaire, opéralion r i  mdle- 
ment conduite, qu'elle a avorlC pour Phonnenr de la Liberté beaucoup 
trop ménagic &as e t t a  araire. ( X O ~  d9 Ch. F o e . )  
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delid ses travaux au triple relatif et au décuple 
eEitif de cc qui serait nécessàire pour organiser 
des &ies , et leur assurer iine option de treiz 
me:& i sous-variantes, là où les civilisés, avec leurs 
rrais iiumeoses, u'ou~ dans les cent-vingt ménages 
clu7uu seul niets sans option, i.ésultat concevable 
et pourtant rigoureusement -cl, car les bons 
nienages b o u i p i s  n'ont qu'une soupe. 

,) La réunion nommk sérigerme va donner aux 
swiétaii.es, et d h  le premier jour, l'option sur u ~ c  
1i.k Lelle série de treize à quatorze potages, tiombrcr 
sufisant pour contenter, classer et graduer tous 
les goûts. 

n'avait rien de celtc option, sur ceut-vingt 
:i~Giiûges &par&, d0nuan.t quarante variétés dis- 
séltiiii&s cians les cent-vingt ménages. Ici, en se 
riduisânt à treize, on peut déjà satisfaire les trois 
sexes distinctement, les amener à classer leurs 
goûts, et former leurs cabales gastronomiques. 

)I La 'diversitu de goiits, tarit critiquée, devient 
ressort social nécessaire; car si on a préparé treize 
potages, il faut bien treize goûts pour les consom- 
mer. Chacun devjent , dans ses hntiisies gastm- 
nomiques, un être louable et vertueux, en ce qu'il 
coopére à I'6conomie sociétaire, par dissidence 
avec ses voisins. 

Un groupe de, sybarites est ami de la vertu, en 
pwfërant le potage au consommé et au coulis, qui 
cst l'un des treize. Uri groupe de vrais philosophes 
exerce la vertu, en savourant la soupe aux nves 
III aus choux, selon Cincinnatus et Deiltatus, des 
c:i)i:tri!s t l t r  Raçchus siiiveiit Ic si-nticr dc la vcr.trr , 
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en Srogeant la soupe au fromage et aux oignons. 
Des amis du  commerce cultivent la vertu, en 
mangeant u n  potage de vilenies ultramontaines, 
vermicelles et  pâtes à fumet de vieille colle rancie 
(que Dieu confonde ainsi que les ravesj. Un groupe 
de savantas en US et en o(;UE, développe ses 
vertns et son ergotisme sur une soupe exotique, 
où s'unissent le salep d'orient et le sagou des 
Indes. E n h  , un groupe de bons bourgeois, sans 
prétentions à l'Académie, applique ses vertus à 
une soupe digne de son génie, 'une épaisse purée 
de pois, &~cots , lentilles et denrées de bruyant 
augure. Méme gradation de vertu doit régner dans 
les fantaisies relatives aux divers mets et aux treize 
sortes de pain et de vin. 

» Ainsi se forme la série : chacun y devient 
VERTUEUX, en se livrant à ses fantaisies avec 
un groupe de cosectaires cabalistiques. Les fenimes 
et les enfants font chorus de vertus : ici des groupes 
de ménaeres savourent le potage bourgeois, par- 
fumé au cerfeuil, ou le potage de santé, parfumé 
de poireaux et de carottes roussies; plus loiu , des 
groupes de petitesmaîtresses opinent pour l'orge 
mondée et les juleps aux amandes ? 

» L'enfant s'y passionne de même pour ses sou- 
pes favorites , comme le riz mélangé de lait et  de 
sucre. 

Voilà ce qu'est une série attablée; tout y brille 
de vertus échelonnées, dignes de la verne des Ber- 
choud, de la prose des Grimod. 

))Chacun,en s'y livrant à ses passions,devien t iin 
champion de vertu, puisqu'il coopèrc à l'éqiiilibrc 

Blanqui. i 7  



social et à l'harmonie &nérale qui exigent cette 
échelle de goûts variés. 

N Passons sur les détails du repas: il est clair que 
les cent vingt mdnages quiavaient, en moyen terme, 
trois plats au service et deux au dessert, en auront 
ici, par extrême hnomie, quarante au semice et 
oiugt-cinq ou trente au dessert, distribués selon 
les goûts des trais sexes, et que tous civilisés du 
deliors qui seront invités a une pareille lipée, de- 
manderont aux reclus de leur cdder la place : et 
pourquoi ? C'est qu'au sortir de table, on retmuvera 
miime illusion aux jardins et ateliers. Les séries, 
une fois formées à table, se forment da& toutes 
fonctions; d b  que la sm:iétd en a reconnu, par ex- 
périence, le charme et les économies, chacun de- 
vient unanime pour appliquer cette méthode à 
tous les travaux, à tous les plaisirs. 

)) De là vient qu'il &ut d'abord introduire cet 
ordre dans le mécanisme des repas, où il est si aisé 
de le faire adopter et d'en constater l'excellence, 
cuuiparativement aux maussaderies et dkperditions 
civilisées, où l'on ne parvient à grands frais qu'à 
donner des repas semblables à celui du renard et 
de la cigogne : chaque maître de maison y sert se- 
lon son goût, et sans pouvoir ni savoir satisfaire 
les convives ; témoin la maudite drogue nommée 
vermicelle, que prodiguent les ménagéres et les 
traiteurs, pour s'épargner les soins qu'exipait 
un Lon potage. 

» Ici d'une pierre &ux coups : le despoten'aun 
eu qu'un seul but, celui de tenter les économies 
de ni6nage combiné. Nori-seulement il réussit, 
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mais il atteint un autre but fort inespéré , qui est 
l'dractwn indushelle. » 

Si tontes les vues de Fourier ne sont pas appli- 
cables, si ses ouvrages, de même que ceux de ses 
adeptes, sont plutôt remarquables comme critique 
que comme organisation , on ne doit pas moins le 
louer pour k courage avec kqrid il a r b l u m e n t  
dénoncé et a ttaqud tous les vices de notre société, 
en indiquant les moyens d'y porter reméde. 

Ceux d'entre vous qui ontye temps d'étudier à 
foud toutes ces intéressantes questions retireront 
certainement des f i t s  ntiies de la lecture des dif- 
férents livres dans lesquels la doctrine de Fourier 
est exp& et développée. Je vous citerai notam- 
ment la T',or& des quutre mouvements; le T d  
de Pmsociadon domestiq.ue a apkole de Ch. 
Fourier; Desthzée sociale par V. Considérant; 
Dcbâcle de la p o Z ~ u e ,  Ie pholansrènn h Pha- 
lange. 

Dans une prochaine séacce , nous étudierons le 
sysième d'Owen. Ad. B. (des V.) 



den fourieriota ne r o ~ t  pn encore uru amclnu~Ler.- Qeelqoar 
ioo~aor de Fourier sont en daborn de no8 id&#. - Comment il rend le 
rtlrrll .uriy.Ol- I l  reot qoe l u  proferdolm pénLbles 00 inrrlobrsr 
mient plos p. y* qoe lu aoWI. - Cs r)r(lme doit tm ddk& -La 
f o a r i e r h  oVoot p u  indiqué lenr moyen de ~ o e  -Un mwel 
4 doil &tm mat6 rrec der enlrou 

SI& de 1l aobsrt OWSU. - Prsmbr cwii i Nt~-troarcl. -Second 
c m i  i N e w - w n y .  - Eudiena de Y. Owen ; il r'rdmm? au con- 
gér @AIX-l.ChpeUe; ii prêche wntrs twter Icr mUgioos, et propore 
krbotition a 1i proprié(& - m de dcor Q w d i ~ i p t - i  m i r ( o ~ .  

Conclmion do prdsusnr. - Oovragm rm le 8y1(éme de Poorier si de 
M . 0 1 1 e n d o a t i i c o m # i ü a 1 i ~ N o k  d 9 ~ m r X . ~ a o ,  

J"éprouve le besoin de revenir snr ce que je 
vous ai dit dans la derniére séance. Encomsouf- 
frant l'autre jour de l'indisposition qui m'avait 
fait in telrompre mon cours, je crains d'avoir mal 
espost!, ou aii moins d'avoir incomplétenientexpos~ 
une doctrine qui n'est pas la mienne. 
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J'y reviens donc etje rouscntreticndni encorecc 

soir d.'une théorie, malgré la répugnance que vous 
me connaissez pour l'étude des projets qui ne sont 
pas immédiatement réalisables, parce qu'en défini- 
tive, Saint-Sinon, Fourier et Owen sont trois phi- 
losophes qui ont abordé le grand problhme de I'a- 
mélioration du sort des travailleurs. Or, Messieiirs, 
ce probléme difficile, les &onomistes antérieurs 
s'étaient bornés à le poser, et aucun d'eux n'avait 
eu le courage d'en entreprendre la solution, aucun 
n'avait su imaginer un systéme pour récompenser 

'chacun selon ses œuvres. C'est là jusqu'à présent 
la pierre philosophale de l'économie politique. 

.T'ai remarqué l'étonnement que vous a causé 
l'exposition de ces nouvelles idées ; quelques-uns 
d'entre vous me blimeront peut-être d'y consa- 
crer deux 1-ns. Mais j'ai pensd que lorsque tant 
d'hommes d'un talent supérieur avaient avoué leur 
impuissance à remédier à des maux dont eux- 
memes avaient mesuré et indiqué toute l'étendue, 
je n'avais pas le droit de repousser, par l'incddu- 
lit6 et le ddùaïn. ceux qui, plus hardis. s'étaimt 
voub à la recherche des moyens d'obtenir une 
&partition des pi-ofits du travail , plus avantageuse 
pour la masse, et un partage plus juste des charges 
publiques. 

Pour vous prouver que nous sommes loin d'ar- 
river à ce résultat, permettez-moi de rappeler 
un fait que je vous ai cité plus d'une fois, et qui 
montre combien peu nous sommes avancés sur la 
connaissance des principes de la justice distribu- 
tive. Une bonteille de vin de Champagne de s i r  
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f ~ n c s  ne paie pas plus de droit qu'une bonteille de 
Snrénedesizsoucr! et cepenàant,lapremiéieest 
destinée à la table des riches, tandis que la 56o0n.de 
est h triste compensation des sueurs dfs travail- 
leurs si nombrenx et si pauvres. Ce dhplorable 
systerne , nous le trouvons dans la plupart de nos 
institutions- Fourier, comme SaintSimon, comme 
Owen et comme tant d'autres, fut hppé de bonne 
heure de ceue mauvaise organisation sociale, et 
il voulut, aprés y avoir mûrement réfléchi , faire 
tons sa e&orts dans l'espoir de trauver un état 
meilleur. Le but, quels qu'en soient les résuitats, 
est suMime ; et il &ut examiner attentivement les 
améliorations pmpodes. Une id& neuve vient- elle 
à se produire? quels que soient les ndologismes qui 
I ' o M i t ,  il est du devoir des peuples et des 
rois &la tirer au clair. 

C'est pour d a  que je vous ai entretenu des dif- 
f h t e s  pro+ tions du systémc Saint-simonien , 
et qu'aprés vous avoir parié, l'autre jour, des doc- 
trines de Fourier, j'y reviens encore ce soir. Dans 
celles4, surtout, il m'a sembld voir, a@ avoir 
&a& les nombreux nblogismes qui les cachent , 
le germe d'un excellent système d'association, 
qu'il serait peut-être possible d'appliquer en partie, 
en le rattachant à ce qui esiste par des transac- 
tions adroit.:ment menagées. Certes, on a lieu d ' h  
étonné quand on examine ce dédale de passions et 
d'expressions excentriques. Pour mon compte, 
après avoir beaucoup ri, j'ai dit5 fatigue; cependant 
j'ai tenu bon, e t ,  en étudiant c'avantage, j'ai re- 
connu qu'en écartant plusieurs parties du qstéme, 
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il y en avait qdques au- de réalisables, bien 
qu'elles paraissent, au premier abord , contraires 
au sens commun , parce qu'elles sont contraires à 
nos habitudes. Enfm, j'ai vu qu'il y avait une 
assez grade qnantite de métal pur à. extraire de 
cette .nasse de minerai. 

D'ailleurs, an moment où je vous parie, on fait 
ce que Fourier conseilhit L ' d a t i o n  envahit la 
soci&é. En effet, les d e e s ,  les académies, Les h& 
picaux, l e  comices, les pensions bourgeoises où 
tout se fait en commun, où le prince s'asseoit snr 
les mémes bancs que le 61s de l'artisan, sont des 
exemples très fkappants d'association telle que l'en- 
tendait Fourier; et le proverbe qui dit qae u nul 
n'est plus savant que vingt, r se confirme dans ces 
rénnions , où chacun, p a r  @ter de la science 
des autres, est obi@ d'apporter sa &tribution. 
Voilà pour l'ordre intellectuel. L'association se 
réalise aussi pour les capitaux, dans les gandes 
afiires, surtout en Angleteme. ûr, quand les écns 
sont associés, des hommes d'opinions différentes 
prennent part à la r n h  opération. Toutefois , il 
est rare de voir une association compMte des in- 
telligences et de, capitaux , et c'est à quoi Fourier 
a voulu alriver en assochant aussi les passions. Par 
ce moyen, il a eru pouvoir obtenir ce qui manque 
à notre organisation industrielle. En effd, irans- 
portez-vous &us une usine et voyez la mani&re 
dont marche0 t les choses; l'entreprise va bien, le 
chef fair sa fortune, mais le salaire de l'ouvrier est 
permanent. Sans douie, il y a quelques exceptions, 
mais une exception ne fait pas la %le. La W e ,  
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a i l  contraire, la *le admise est, qu'il ne faut 
donner à l'ouvrier ni plus ni moins que son sa- 
laire- Eh bien ! si, contrairement à cette maniérr? 
d'agir, les ouvriers ~ e ~ e v a i e n t  an peu de cette rosée 
dont prolite le maître, n e  croyez-vous pas que cela 
les stimulerait davantage? Ils ont les mêmes droits, 
car ils courent des chances aussi sérieuses que 
celles que peuvent courir les écus des cornman- 
ditaires ; puisqu'ils sont exposds à des réductions 
de salaires , et qu'ils peuvent être remerciés faute 
de travail. Pour améliorer leur sort, il faudrait' 
une réforme qui leur permit de passer de la con- 
dition de salariés à celle de coassociés ; il n'y a là 
rien d'impssible , l'épreuve en a déjà été faite 
par quelques fabricarits bien inspirés qui y ont 
d'ailleurs trouvé leur avantage. Voici un fait bien 
concluant. M. Clémeut Wrmes  , mon savant 
collègue, ex-directeur de la manufacture de glaces 
de Saint-Gobin , ne pouvait, mal@ ses efforts, 
arriver à une économie de combustible qu'il voulait 
fiire. Un beau jour il s'avisa de proposer à ses 
ouvriers de partager la somme provenant de l'éco- 
nomie d u  combustible ; dès ce moment le charbon 
fut ménagé , et les bénéfices s'élevérent bientôt à 
26,000 francs , sur lesquels 13,000 francs furent 
distribuds aux ouvriers à titre de récompenses, et 
1 3,000 const ituérent le profit de la société. 

Admettez, par la pensée, a u  6tat de  choses dans 
lequei ce fait isolé se multiplierait par le nombre 
des usines.Voilà l'idée fondauentale de 'Fourier. 11 
n'a pas voulu l'dgalité absolue, mais simplement 
une organisation dans laquelle chacun pût 
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m i t é  et dmmpem! selon son travail et son la- 
lent. Une semblable répartition est difficile, j'en 
conviens , mais on arrivera peut- iire un jour à 
partager les profits selon le talent, comme on fait 
selon les capitaux, au marc le franc. Le malheur 
de Fourier, de ses disciples et de son systéme, c'est 
qu'il n'y a pas eu un essai d e n t  complet, et 
assez large pour que tout le monde pût I'app* 
ci-, Mais de même qu'on ne rit pas du chimiste 
qui prélude aux travaux d'une grande Wriqne par 
des essais de muset; de méme, il fiut prendre 
trés au sérieux les combinaisons de Fourier, tra- 
vailleur infatigable qui a nsé sa vie dans le labo- 
ratoire. Et puis, Messieurs, vous le savez, les v b  
rilés d'aujourd'hui sont les utopies de la veille. 
Lorsque Beccaria,Voltaire et les brillants philoso- 
phes du dix-huitiéme siècle s'élevaient avec tant 
de vigueur contre la torture et les autres abus de 
la législation, qn'étaient-ils aux yeux des membres 
du parlement ? Des utopistes. Et pourtant quel 
serait l'homme assez insensé p u r  proposer le ré 
tablissement de ces horreurs ? Tout homme de 
@nie passe d'abord pour fou aux yeux des masses, 
ou au moins pour on'ginal. Les deux mots se 
valent; mais le dernier est plus honnête. 

'.. Les moyens proposés par Fourier sont tout-à- 
fait en dehors de nos idées. Il veut mettre sous le 
&me toit quinze cents individus, hommes, 
femmes et enfants; puis il veut que certains 
individus se livrent spécialement à la culture du . 
pomniier , d'autres à celle du prunier ; ceux-ci 
s'exerceront j, multiplier les .hises; ceux-là ddve 
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lopperont leur génie dans la culture des c h .  
Eh bien ! Messieurs, vous riez et je ne puis m'cm 
pbcher de rire aussi; mais en  y regardant de prés, 
on voit que c'est la division du travail pousçée 
jusqu'à ses derniéres cowuences,  comme dans 
la fabrication des épingles , où un homme passe 
toute sa vie à confectionner u n  vingtième d'épingle. 
Vous connaissez les inconïénients d'un pareil 
qstéme; mais aussi nous avons dû recunnaitre 
combien cette théorie avait secondé l'industrie, 
combien elle avait contribué à l'aisance génerale , 
en permettant aux mandctures de produire à 
bon marché. 

Ce qu'il y a d'original dans le systéme de Fou- 
rier, ce sont les moyens qu'il emploie pour rendre 
le travail agréable et toujours attrayant : ces 
moyens sont fort simples; ils consistent à rendre 
les heures de travail moins nombreuses, à les sé- 
parer par Cies heures de repos, ou bien encore à 
les rendre plus courtes au moyen du charme de 
la musique. Fourier a été conduit à cette proposi- 
tion par une observation bien simple, savoir que 
la même occupation, quelque agréable qu'elle soit, 
finit par ennuyer à la longue. En effet, FOUS n'é- 
couteriez pas Duprez pendant d i  heures de suite, 
et cependant vous condamna un homme au même 
travail pendant douze, quatorze, seize et dix-huit 
heures par jour. Fourier s'est écrié : « Il ne faut 
pas que homme travaille comme une Mte. Au- 
jourd'hui les peines physiques ne lui laissent plus 
le temps d'élever son ame à Dieu, et on ne recon- 
naît plus en lui aucune trace de c h t u r e  divine. 
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Je veux que le produit soit plus grand et en même 
temps que la peine soit moindre. Messieurs, ce 
sont là des idées généreuses, et un pareil sysléme 
mérite qu'on l'étudie. Malheureusement, comme 
je l'ai déjà dit, les apdtrts de sa doctrine (pour 
employer des expressions à la mode),ont enveloppé 
leurs idées d'un langage mystique qui sent le tre 
pied. Pour qu'une belle chose sait appréciée , il 
faut qu'elle soit expliquée en termes bien clairs et 
bien nets; pour étre compris, il fiut étre simple ; 
et dût-on être trivial , cela vaudrait encore mieux 
que d'étre profond, mais obscur. 

Je vous l'ai dit ausi, on met en pratique quel- 
ques parties de ce systéme original, et vous savez 
tous qu'on paie aujourd'hui quelqnes professions, 
non pas d'aprés le rang qu'elles occupent dans 
l'échelle sociale, mais selon les d&gréments et 
les inconvénients qu'elles ont. Les vidangeurs, les 
doreurs et tant d'autres qui exercent un métier 
peu salubre, dégoûtant ou pdnible , repivent nn 
salaire double et triple de celui qui sert à payer 
les services d'un substitut de procureur du roi et 
d'un officier de l'armée. Fourier a gén6ralisé ce 
principe, et le jour n'est peut-être pas loin où sa 
pensée sera compl~tement mise en pratique. Alors 
sera &lue cette grande et sanglante question du 
salaire; alors sera terminée cette guerre intestine 
qui a pmvoqud tant de lois et qui nécessite tant de 
baiounettes ; alors la grande famille jouira d'une 
paix profonde: mais la difficulté est d'y arriver. 
Toutefois, nous ne pouvons rien dire avant que 
des essais vraiment complets aient étt! faits. Jus- 
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qu'à pdsent , un seul a ét& tend, ct encore a-t-il 
éîé fort mal entrepris et fort mal terminé; et cela, 
Messirurs ( il faut l'avouer à notre honte) , c'est 
parce que Fourier n'a pas trouvé assez d'argent à 
une époque où l'on en dépense iant pour fâire des 
études de canaux et de chemins de fer, qui sont 
beaucoup moins importants que l'&preuve d'opé- 
rations sociales qui peuvent améliorer le sort de 
l'humanité. 

Supposez pour un instant que le  systéme de 
Fooricr se fût réalisé sur une certaine échelle; 
supposez que cet homme de @nie eût pu pha- 
lansiétiser cinq ou six villages, de sorte que tous 
ces milliers de cuisines, de caves, etc., eussent été 
remplacées par une seule. Eh bien ! plusieurs de 
nos compatriotes qui sont mal logés, mal v8tus , 
mal nourris, auraient un sort infiniment pdfé- 
rable. Les enfants qui sont de trop aujourd'hui 
dans la chaumiére de leur pére et qui sont con- 
damnés à mort par le travail rude qu'ils font dans 
les manufactures, jouiraient de l'air pur des 
champs. Les femmes seraient exclusivement occu- 
p& des soins du  ménage, travaux beaucoup plus 
en harmonie avec leurs forces et leur sexe. Plus 
d'hospices pour les pauvres et les enfants trouvk, 
plus de prisons, plusde voleurs. Ah ! je m'explique 
bien la tristesse de Fourier et cette noire mtrlan- 
colie qui l'a conduit au tombeau, en voyant qu'on 
dépensait des millions à des frivoliids, et qu'on ne 
faisait rien pour constater les bons effets des am& 
liontions qu'il avait inrentées. 11 faut é tre juste ; 
lui a-t-on donné une obole quand il a ttndu la 
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main pour réaliser son œuvre ? L'indiffërence de 
notre époque vaut bien l'absurdité de celle qui 
voulait faire brûler Jacquart et son mdtier. Pour 
moi, Messieurs, je vois les choses d'une autre ma- 
ni&; et je me considére comme o b w  d'étudier 
ces idées et de les répandre, pour qu'elles germent 
et fructifient parmi nous, si elles en sont suscep- 
tibles. Les hommes qui croient avoir trouvé la 
solution du grand probléme ont toujours droit à 
un accueil favorable ; or la question est si ardue 
que le vénhble M. de Sismondi, aprés avoir écrit 
deus volumes de main de maître, s'arrête tout 
court au moment de conclure. Ce vigoureux &ri- 
vain nous a parlé avec éloquence des inconvénients 
de notre systéme actuel qui hâte le trépas des vieil- 
lards, qui arrête les enfants dans le développe- 
ment, mais il a été impuissant à trouver le reméde. 
Si de tels hommes ne proposent rien, que vouiez- 
vous que je fasse ? Je ne puis que vous dire: 
écoutez l'homme qui le propose; écartez le langage 
h&& de néologismes avec lequel il s'exprime, 
étudiez ses idch et adoptez celles qui doivent con- 
duire notre socidté à bonne h. 

Mais la grande difficulté de tout systéme réali- 
sable se montre au moment de transition, et c'est 
ici que je me trouve à mon aise pour adresser 
quelques reproches aux disciples de Fourier et à 
Fourier lui-même. Nulle part dans leurs ouvrages 
on ne trouve une indication nette et précise, une 
indication susceptible de dcvenir populaire, des 
moyens qu'ils pourraient employer pour effectuer 
la transition dc i'Btat actuel ji l'état phkznste'ri'en. 
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11 est impossible de supposer, lorsque le moment 
sera venu, un cataclysme arrangé tout exprés pour 
disposer les hommes. Or, le monde est un peu 
mouton; il faut que le chef de file montre un che- 
niin facile à dm, une orniére toute faite. 

Mais entrons tont-à-fait dans l'atmosphère de 
Fourier. Son systhme repose, à mon avis, sur d'ex- 
=!lentes bases. Il ne nie pas , comme M. Owen, 
dont nous étudierons aussi le systéme , les in%- 
lit& qui existent entre les hommes. Il admet, 
d'après des calculs long-temps médités, que 
l'homme est soumis à douze passions, dont six 
àe l'ordre moral et six purement physiques. C'est 
en exploitant ces passions qu'il veut diriger les 
hommes et fiire concourir les efforts de tous à un 
but commun, en donnant à chacun la fonction 
qui lui convient le plus. Vous voyez déjà, Mes- 
sieurs, que des lambeaux de ce @me existent 
épars dans notre société , et que l'ambition, par 
exemple, est le levier principal qui fait marcher 
notre jeunesse, dans nos éooles et nos colléges. 
Fourier se propose d'exploiter de même la gour- 
mandise chez les petits enfants. Tout cela, il est 
vrai , peut être combattu comme un enfan-, 
car cela fait rire ; mais cependant on voit , en y 
réfléchissant, qu'il y a quelque chose de neuf dans 
cette idée de comb'lner les penchants et d'en tirer 
partie.Je misqu'on peut tirer un partimerveiilenx 
des natures diverses que l'on observe parmi les 
hom mes.Quandun paysan i l le ta  poursuitune idée, 
il emploie, pour arriver à son but, une prodigieuse 
quantité d'esprit, de sagacité et de persttvérance . 
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Aussi, et comme conclusion , je regrette encore 

qu'une grande +rience n'ait pas Cté faite. On 
m'a annoncé qu'on en préparait une avec des en- 
fants. Nous la suimns avec plaisir, et peut-étre 
un jour nous en verrons la réussite. Les enfânts 
sont de petits hommes qu'or peut fàpnner de 
toutes les maniéres, tandis que les hommes ont 
pris des habitudes qu'il est impossible de déra- 
ciner. Depuis dix-huit ans que je vis avec des en- 
fants, j'ai eu l'occasion de les Ctudier et de m a i  ter 
sur leur caractére. J'ai vu qu'ils sont, à quelques 
exceptions prés, à 16 et 1 8 ans, des hommes corn- 
plets , et que ce qu'ils apprennent après cet âge , 
n'est qu'une addition au capital moral qu'* ont 
acquis avant. Les enfants apprennent plus de 
choses en un an qu'un homme fait en dix. Je g é  
mis tous les jours sur l'immense déperdition de ca- 
pital moral qui se fait dans tous les pays ; l'enfant, 
dans notre société, est un capital qu'on enfouit 
dans un tiroir, et tous les jours la société est en 
perte parce qu'elle ne profite? pas de cette mine 
riche et abondante. Vous savez, comme moi, 
qu'aujourd'hui ce ne sont pas les choses qui man- 
quent aux hommes, mais les hommes qui man- 
quent aux choses. Malheureusement, si les péres 
de famille font des sacrifias pour l'dducation de 
lems enfants, ces sacrifices sont généralement mal 
utilisés, et c'est une raison de plus pour étudier 
un systéme qui remédie à ce grave inconvénient. 

Ce qu'il y a de commun entre le systéme de Fou- 
niEa et celui d ' k ,  c'est la tendance de ces deux 
hommes. Mais Owen a pu laire des essais avec des 
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hommes. Ce philosophe réformateur et so&l&, 
comme on ditaujourd'h-ùi, est peutétre plus connu 
à l'étranger qu'en France (1). Ses premiers essais 
ont eu lieu à Lanark, en Écosse, dans la filature 
de coton de M. Dale, son beau-ph , homme bien- 
faisant, qui avait réuni tous ceux de ses compa- 
triotes qui manquaient de travail, pour leur pro- 
curer un salaire, un asile et une école pour leurs 
enfants. Cette manufacture ne fut bientôt qu'une 
tour de Babel, un veritable ramassis , à quelques 
exceptions prés, de paresseux, d'ivrognes et de 
voleurs, de tout âge, de tout sexe et de toute 
condition. M. Dale voyant qu'il ne pouvait pas 
parvenir au but qu'il s'était proposé, celui d'a- 
méliorer l'existence de tant de malheureux, était 
sur le point de tout abandonner, lorsque M. Owen 
lui prorosa d'appliquer son syst2me et de faire 
pour son compte une expérience. M. Owen se mit 
à l'ccurn? avec courage et la poursuivit avec une 
admirable persévérance. 11 voulut faire ployer, 
sous le même niveau, les bons et les mauvais , 
mâles et femelles. C'était iIn projet gigantesque, 
car il y avait là 2,000 individus !.... contre lesquels 
son systéme n'admettait pas de punition. 11 ren- 
voya les plus voleurs, fit de la morale aux autres, 
et s'imagina que cela sufEsaït pour maintenir cette 
foule, l'améliorer et la faire progresser dans la 
bonne voie. - 

Quand j'ai vu cet établissement, il y a environ -1 
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quime ans, j'ai &té frappé de l'ensemble de pro-7 
preté qui y régnait ; ceci soit dit en passant 
pour notre profit et surtout pour celui des Lyon- 
nais qui habitent une ville pleine d'ordures; car 
la propreté physique a. plus de rapport qu'on ne 
pense avec la puret6 morale. J'ai trouvé dans les 
femmes un air de componction, un peu bigot, un 
genre pendant et guinde, enfin une allure qui ne 
caractérise pas ordinairement les institutions lar- 
gement assises , qui sont appelées à vivre d'une 
longue vie. 

Malheureusement , soit par d-uragement , 
soit parce que l'expérience ne s'est pas faite si?r une 
assez large échelle , soit pour toute autre raison , 
M. &en quitte un beau jour l%mss.et, d'un bond, 
traversant l'Atlantique, s'en va aux États-unis , 
jette les fondements de New -Harmony ( nou- 
velle harmonie). Cet établissement , commencé 
avec quelques Écossais qui avaient suivi Owen, 
prit tout d'abord la physionomie d'une immense 
caserne, et  tous les ateliers y furent placés sous la 
régle sévhre de la communauté. Les hommes de 
talent y furent places au même rang que les im- 
béciles ; le tr&ailleur habile y fut récompensé 
comme l'ouvrier le plus ordinaire. Les jalousies 
engendrérent le désordre, et le désordre arrèta 
l'expérience. L'établissement faisait à peine ses 
frais. Depuis il est tombd,entre les mains de Rapp, 
autre illuminé venu d'Allemagne. Miss N'rtinea~i 
nous a appris que ce Rapp avait avec lui cinq ou 
six cents personne! qui ne parlent qii'allemand et 
&daignent, comme les Chinois, de communiqucr 

Blaoani. i8 
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avec les autres hommes. New-Harmony n'est plus 
un établissement intéressant , c'est un simple cou- 
vent. ... de protestants, habité: par des fréres Mo- 
raves, infatués de leur mdrite , et que Rapp traite 
à peu prés comme le docteur Francia traite les 
habitants du Paragy. Owen ne s'est pas décou- 
ragé pour cela , et vous l'avez vu naguère venir 
faire de la propagande en Europe et à Paris. De 
retour en Angleterre, il a déployé un grand luxe 
de publications, journaux et brochures en tout 
genre. Il a fini par où il aurait dû commencer. Il 
s'est adressé à toutes les classes de la sociètd , de- 
puis l'ouvrier jusqu'au lord, et mGme jusqu'au 
souverain. On sait qu'il proposa, il y a plusieurs'l 
années, l'abolition de la propriété dans un meeting 
quo présidait le duc de Kent. frkre du roi qui vient 
de mourir. Un se souvient aussi qu'il profita de la ' 
réunion du congés d'Aix-la-Chapelle pour pré- 
senter, à tous 1 ~ s  souverains, un manifeste dans 
lequel il prkhait des doctrines bien plus hardies. 
rt Ce que vous faites, leur disait-il , pour mainte- 
nir la paix entre- les peuples est fort lien; mais 
3p1-6~~ VOUS aurez à mettre d'accord ceux q ,, meu- 
rent d'indigestion et ceux qui meurent de faim. 
La société industrielle est tourmentée par une con- 
currence énorme ; les gros avalent les petits. » Ce 
mémoire, comme vous le pensez bien, ne donna 
lieu à aucune détermination de la part du con- 
grès; mais il eut un grand retentissement en An- 
gleterre. On y décida , en assemblée publique, 
qu'une souscription serait ouverte p u r  fournir à 
RI. Owen les fonds nbssaires pour faire un essai. 
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Mais comme il fallait ni plus ni moins que trois 
millions, la souscripiioil ne fut pas couverte, et 
je crois qu'on en resta là. 

M. Owen, comme vous le voyez, est surtout re- 
mar~uable par la hardiesse avec laquelle il attaque 
les institutions les plus accréditées. 11 se trouvait 
en Angleterre au moment où s'agitait la grande 
question de l'émancipation des catholiques, et il 
profita de cette recrudescence dc, passious rcli- 
gipuses pour proclamer que la cause de tous nos 
mécomptes politiques et sociaux, il fallait l'at- 
tribuer à la religion , quelle qu'elle fùt. C'est un 
peu fort pour un homme qui parle et  qui écrit 
dans un pays si chatouilieux en matiére de dévotion; 
et là-dessus il citait , quelquefois avec raison, s e  
lon moi , le triste dtat dans lequel se trouvaient 
l'Espagne et l'Italie, ces deux pays les plus ca- 
tholiques et les plus dévots du monde. Dans une 
autre circonstance , et toujours dans ce pays où 

. les distinctions sociales srnt si bien Etabses, 
M. Owen, plus hardi qu'un montaguard de 93, 
biffait tous les titres et tous les priviléges. 

Ce qui m'étonne dans cet homme vraiment re- 
marquable, c'est le succés qu'il obtient partout et 
les *rds qu il recoit des puicsances , malgr6 le 
radicalisnie fondamental de ses doctrines. 

Dans un petit village d'@cosse, à Orbiston, deux 
des sectateurs de M. h e a  ont fondé un établis- 
sement qui n'a pas eu plus de succés que les pré& 
dents. 011 avait voulu faire un ccntre d'association 
qui permît aux ouvriers de faire la loi aux entre- 
preneurs ; c'est le comité d'Orbiston qui a soutenu 



les coaiitkns r i d i d e s  des ouvriers tailleurs de 
Londres contre les maîtres tailleurs , coalition 
dont le résultat a été tout opposé à œ qu'en at- 
tendaient ies auteurs. 
Ainsi , de tout ce qui pdc&, il fint conclure 

que les A-éformes qui ne se Éont pas naturellement, 
et pour l e s q u ~ k  oa est obi@ de recourir à des 
mpnsde vidence, sont mauvaises; et quant à ce 
qui tmcbe les thdories de MM. Fourier et Owen, 
comme pour l'une il n'y a pas en de tentative 
d'application, et ~ t b e  pour l'autre, celles dont elle 
a été l'objet ont été i n m t e s  ou incornphes, 
on doit désirer vivement qu'un gad essai soit 
fait sur une vaste & h a ,  e!t avm les moyens 
pmpohmds i la gnndeor du résultat cher&. 
J u s p  li aons ne pouvons iien préjuger; a!ten- 
dons les novateurs à l'œuvre (4). 
M. Owen est venu à Paris, il y a en* un ' 

an. Sai assi& à yuelquesiines des séances qa'il a 
consacrées à l'exposition de ses doctrines. Comme 
il faisait des discon= d'ailleurs nn peu longs, in 
anghis, il Wt qu'un interpréle transmît son idée 

[ 4 ) U w r L b q œ ~ c r * ( w i t i w r ~ ) c r r a t ~ ~ - i . L . l a i i i . b  
d a t L d w i c r & ~ w h d i r i c , q m ' œ & & ~ œ ~  
.~rirw'rre#rtlibler-&Pm-flUymdr.ctP~ 
i r r r y c i . ~ ~ d i a r e s m q ~ C l ) ) r é d a I r r i k r ~ ~  
l r i ~ l Q C i J C o . & ( ~ ~ ~ ~ * L ~ & - -  
Q u e  pnmlim, q œ I  etbomncr e o i t ~ r l u t b f & ~ ~  
Fmirr:ttbi& a ~ i e A O w a . c (  clb u(.erriwl* 
oorreurz qui n'atwa1 p.!, k pua\& n auin. Lcr rCbrilPrnrr hacG 
ta1 des itNn reydratmcr?, qoi gemwmt dms h #oc*, et qui G s i s . 6  
pu u b&D&t.tk.r f o i ~ ~ ; ~ c e ~ ' C # t p I ~ h k E h  
d'ex'etpérkncer im~orUDk,  qu'une kléc rocide rc rip. .& 

(Ir& 4r 0id.etcrr.)  
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à l'auditoire, et rots concevez que ce p r e  de 
diaiope n'avait rien de bien attrayant (4). Sai 
snrtout appris a connaître son caractéie dans une 
visite qu'il m'a fait l'honneur de me rendre. Je lui 
adressai quelques questions sm la m a l l ~ t é  des 
mfants , et je me rappelle qu'il me répondit à pen 
présencestennes:aVoilàrine jeune créature 
( en me  montrant une petite filie de 42 à 4 3 ans 
qu'il tenait par la main) qui &ait sauvage 101% 
que je l'ai prise avec moi, quelques a n n h  m'ont 
snfl6 pour la civiliser ; elle est maintenant douce 
et gentille, et si elle avait vécn avec ses parents, 
elle se régalerait p t 4 r e  en mangeant quelques 
membres humains ddpûtants de sang. r 

On dit que M. Owen doit noils faire prochai- 
nement une d e  visite ; il aura probablement 
quelque chose de nouveau à nous a p p d  (2). 
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Forlrier et M. Owen ont publié, ainsi que leu= 

disciples, une foule d'ouvnges ; r& ceux dont 
je vous conseille la lecture. 
Pour la doctrine de Fourier : 
Tm& d'/ lsm-atwn doines tique et agrkole..., 

~ c y  FouriZr. C'est un ouvrage trés remarquable. 
Destmee Sochle ...,., par M V. ConsidPrant. 

Je vous recommande ce livrr, bien que l'auteur 
n*y ait pas niénagé les économistes. 

De n o s  Procédés ir~dt~s/ne/s..  . . . , par RI. Just- 
Muiron. Les inconréoients de notre indcstrie y 
sont fort bien dkrits, 

Pour la doctrine de M. Owen : 
New z'iew of' the srlcirfy (R'ouvelle vue de la 

société ) .... . , traduit d e  l'anglais, par M. Lafond- 
Ladebat, sous ce tit ce : Esqtukses & s~st l rne  d é -  
ducaiion suivi dans les  écoles de NL.PLCUUJ~A, 
Paris, 1825, in-13. 

Thc Crisis ..... ( Ie Journal h Crise), dans le- 
quei il y a des art ides fort originaux. 

The neup rnorul cs*orld.... (le Nouveau Monde 
moral ) , autre journal. Je ne sais pas si ces deux 
recueils paraissent encore. J." G. 

i i e . c r i r h ( e x t m d l a r i n ,  c t m t . t d . p u b t t n c k t i p o r r d r i ~ ~  
~ é i 8 b l i y e w ~ b  & a m  de œtoa apputeP.o< i Al. f f r h L M  
i YwLcrter et b Aonrieâ II y rwa qa~m un. a exit@ en.oile .w 
B1.ure mec N e a h  et Seah Il&ablii da mo.üns i coion, i rultm. 
em wdb6 arec MW. bradaila et AtWnon , et p ! u  Lad , ar me-- 
r).w - Ir +labib.*#~l de is- La- . p p a M n l  i M. bde, 

p d m d e M . ~ c n . l a  direetionluinihtcooi)ée.m Icicormb#eb 
r i r ~ O l r r c I u k d e  M. t t r e o ( ~ x i n l c d e L i ~ ~ u u ~ ~ ~  



De ce qu'un certain nom brede philosophes, dont 
je vous ai exposé les diiïeirents s y s h e s  &os nos 
pd&àentes réunions, semblent avoir prononcé 
con* la socidt6 actuelle une condamnation en 
dernier ressort, il ne faudrait pas , tout en recon- 
naissant les services qu'ils ont pu rendre, accepter 
leurs conclusions rigoureuses, et répéter avec eux 
que tout est à refaire dans notre organisation. 



( m l  
Qii'elle soit susceptible de réforme et d'amdiora- 
tion , c'est ce que personne ne songe à nier ; mais 
il y a loin d'un simple perfectionnement, comme 
celui dont il s'agit, à une &volution radicale. 

D'un autre côté, il ne faudrait pas non plus 
concevoir contre les auteurs des diE&nts sys- 
tèmes que nous avons étudiés, cette répugnance 
qu'inspirent les instigateurs de troubles et de ren- 
versements. Car dans leurs travaux ils n'ont ja- 
mais rien stipuié pour eux: loin de là méme, ils ont 
sacrifie à la défene de leurs doctrine;, à la réali- 
sation de leurs plans géndreux, des fortunes ac- 
quises, de hautes positions que leur génte incon- 
testable leur eût permis d'élever et d'agrandir 
encore. 

Au reste, cette impatience, cette fièvre de chan- 
gement n e  doi-ent pas inquiéter, car elles sont 
d'heureux sym ptônies, e c'est toujours avec orgueil 
qu'on doit les v ~ i r  se manifester chez un grand 
peuple, comme la France, chez lequel ils sont la 
preuve à'une marche active vers le progrés. On ne 
désire jamais si vivement avancer, que lorsque d e  
résultats d6jà réalisés vous permettent d'en es@- 
E r  de nouveaux, vous donnent la confiance de la 
réussite et la prévision d'un nouveau but ; là, au 
contraire, où tout est immobile, où rien ne se fait, 
lcs esprits participent de la stabilité des choses; 
ils ne voient rien en d e  ni au deEi de ce qui est. 
11 résulte de cette observation psychologique, que 
nous avons d'autant plus de vœux à former, de 
projets à wncevoir, que nous avons obtenu da- 
mntagc j q ' i c i .  En d'autres termes , toutes les 
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anidiiorations que nous avons conquises nous sont 
comme autant de nouveaux titres à des améliora- 
tions futures plus importantes encore ; mais il fiut 
savoir les attendre, car, de même qu'il-faut un été 
pour mûrir un h i t ,  il Etnt des années pour mûrir 
une id& : autrefois il fkllait des siécles ! 

La marche du progrés des nations étant ainsi 
tracée, que l'avenir n'a pas d'autre gage que le 
passé, on conpit que l'étude des questions sociales 
ne soit pf i table et sûre qu'autant qu'on aura eu 
soin de constater et d'appkier auparavant la 
masse des faits qui s'y rattachent, et dont la corn- 
paraison, à certaines époques données, fournit de 
pdcieuses lumi&es. Ces faits, il hnt  les demander 
à une science chargée spécialement de les remcil- 
lm, à la STATISTIQUE, qui est à l'&momie politique 
ce que l'anatomie est à la physiologie. 

L'bnomie politique énonce les principes, émet 
les thdones, combat les erreurs; elle enseigne, 
par exemple, que l'établissement d'un droit trop 
6levé diminue la consommation : la statistique 
vient à son tour affirmer, par les résnltats qu'elle 
a constatés, la sagesse des prévisionsde l'économie 
politique. 

On a reproché à cette science de changer, de 
manquer de bases. On a dit : pelle  créance peut- 
on accorder à de prétendues vérit.6~ que chaque 
jour de nouveaux docteurs, s'appuyant sur de 
nouveaux raits, viennent contredire ou tout an 
moins modifier? 

Toutes ces accusations sont sans valeur et ne 
reposent sur aucun fondement solide. Sans doute 
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la science du dix-neuriéme siéclr n'est pas absolu- 
ment la méme que celle des Grecs et des Romaiq 
sans doute les livres des A. Smith, des J.B. Say et de 
leurs continuateurs, ne sont pas la copie de ce quknt 
laissé sur l 'hnomie  publique les philosophes et les 
historiens de la Gréce, Xénophon et Platon : mais 
qu'y a-t-il donc de si étrange dans ces différences? 
Ce qui le serait bien plus vraiment. ce serait la con- 
formité de doctrines et de %les, également applica- 
bles à des sociétés si diffèrentes. En médecine, la 
hèrapeutique change avec les phases successives de 
la maladie : e t  l'on voudrait qu'en économie poli- 
tique, c'est-à-ùire en médecine sociale, le traite- 
ment fût toujours le m b e ,  que toujours le même 
reméde fût apdiqud pour guérir des maux dis- 
semblables : encore une fois, c'est B ce qui serait 
étrange. 

Oui, Messieurs, la science économique est sou- 
mise comme toutes les autres connaissances de 
l'homme à la loi du p q r é s  ; oui, Messieurs, elle 
subit des transformations successives ; car étant 
reconnue comme la loi des sociCtés , elle doit tou- 
jours se modifier avec elles, a h  d'avoir toujours 
des solutions pour les questions nouvelles qui 
surgissent, afin de remédier à toutes les souffrances, 
de donner satisfaction à tous les besoins. 

Or, c'est là justement qu'apparaît dans tout son 
jour l'utiiitti des services rendus par h statistique; 
car c'est d'elle que 1 ' ~ n o m i e  politique reçoit les 
avertissements qui déterminent les modifications 
dout je viens de parler. C'est la ~TATISTXQUE, c'est- 
i-dire, suivant la définition que nous en avons don- 
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née, l'observation intelligente des faits recueillis 
en ',orand notiibre , qui a demontré l'insufnsance 
de certaines théoi-ies à résoudre des difficulth 
d'une nature particuliére; c'est elle qui a mon- 
tré l'inenicacité de certaines mesures, bonnes dans 
des conditions données, mais impuissantes si ce 
n'est nuisibles pour toute autre organisation ; c'est 
la statistiqi~e enfin qui a permis de reconnaitre les 
rérités utilesprésentées par des systèmes erronés 
d'ailleurs, ou repoussh en masse par la pdven- 
tion et l'ignorance, comme ceux de Malthus, de 
Saiiit-Simon et de Fourier. 

Le premier de ces & r i e n s  réformateurs avait, 
vous pouvez vous eu souvenir, érigé en vertu le 
célibat des pauvres, et signalé les graves inconvb 
nient$ de la bienfaisance aveugle. L'austérité pres- 
que barbare de ses conseils, la sévdrité , pour ne 
pas dire la dureté de la forme qu'il leur donnait, 
avaient hit, de tout ce qui a de la pitié pour le mal- 
heuret lasodli-ance, autant d'adversairesabsolus de 
sa doctrine, se refusant à reconnaître L'exactitude 
de ses observations , pour n'avoir pas à admettre 
ses conclusions, qui péchaient par un autre point 
qu'on n'avait pas d h u v e r t  d'abord : c'est la sta- 
tistique qui a forcé la conviction de tous, comme 
aussi c'est ellc qui a fourni des armes à Godwin , 
pour combattre les propositions extrêmes de Mal- 
thus. Pour celui-ci , elle avait monlré la Graude- 
Bretagne mettant en pratipe cette loi si humaine 
qui oblige la société à subvenir aux besoins de ceux 
de ses membres qui n'ont pas les moyens de s'en- 
tretenir eux-mêmes, et le nombre des demandeurs, 
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la liste civile des pauvres, s'augmentent avec l'im- 
portance des 'oecours et le nombre des aumônes (1). 
Ce qu'elle fit pour le second n'est p;is moins im- 
portant; elle lui servit à combattre victorieusement 
le systémc admis par Malthus, relativement à l'a* 
croissement prétendu inégal entre la population et 
les subsistances; ici Rialthus fut défait, parce qu'il 
s'était écarté de la statistique, c'est-à-dire des faits 
accomplis, pour calculer sur des probabilités ;2). 

La q~estion si vaste des EnFaiïTs mouvÉs a 
épalement TU, des documents fournis par la sta- 
tistique, les bases d'une solution qui, formulée 
en actes officiels , a déjà produit d'importauts 1-6 - 
sulta ts. L'économie poli~ique avait annon& que la 
tacilitd des admissions dans les asiles ouverts à 
deux battants à l'enfance délaissée, devait avoir 
pour résultat de rendre les abandons plus nom- 
breux; M. de Gouroff a vérifié par des alculs sta- 
tistiques que non-seulement la quantité d'enfants 
trouvés s'était accrue par suite de cette facilitd, 
mais encore, ce qui est plus extraordinaire , que 

(1) On arail 6LC joqn'i donner dm pria181 aux filles-inira, en i iunt 
le8 weoun d.aprCI le d r e  des edant, : ia chulré était ahsi devenue 
immotik, elle emmurageai1 le libertinage der femmes, PimprCloyonce et 
1. p.rerm de tom& Ce forent de* eoqodiar. de la si.tistiq<ie. der cEU- 
frer . qoi apprirent i PAoglelerre que mi aalra pays ne fab i t  aatnnt de 
Mcri6cea qu'elb ponr ler pauvres, el que nulle p r l  il O*)- avait auInn1 da 
paomr  que rbez elle. Der chüfrn, a o x  du budget da propérirme qui 
avait .Inorbi, QUATRX w u u w  en mnte an#. avaient W launse de am 
enquête, des chiûreren rumot le résuhi, etde, cbf8fer mcom ont proor6 
qu'on irait bicn fait de sbrr+ter, et de rendre moina facile el moins oveo- 
gk I. d W o h  der woors. 

CS) NOD pas q w  le IYW da prob .b~l (~1  WU muvair; IM& rappli- 
arion C h i t  v k h , e c  ce sens que lllrlthorrvai; omls de tenir camp* Je 
eertriocr drtonslanctr nrodflirnicr. 
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les infanticides avaient augmenté au lieu de dimi- 
nuer. L'économie politique avait également dit, 
dans la même question, que si la .wiété devait 
secours et appui à de malheureux enfrints qui n'a- 
raient pas demandé à mitre, elle avait le droit de 
mettre des conditions à son appui ; l'administra- 
tion a goûté ces conseils et pris des mesures qui, 
en quelques mois, ont produit d'heureux résultats. 
La statistique encore s'est chargk de les recueillir, 
et l'on peut voir dans le rapport publié récemment 
par le pdfet de police, que durant les mois de 
novembre et  de d h m b r e  1837 (la mesure date 
des derniers jours d'octobre), le nombre des en- 
fants présentés à l'hospice de Paris a été moins 
fort de quatre cent treize que pour le même espace 
de temps pris en 1836, sans que, pour cela, 1 s  cas 
d'infanticides constatés aient été plus fréquents. 

C'est fi, on doit le reconnaître, un fait précieux 
non-seulement pour la gloire de la statistique, mais 
encore pour la scie& du gouvernement et pour la 
morale publiyue. La France doit en profiter la. 
premiére, car, chez nous comme chez nos voisins, 
la charité a été In plus puissante protectrice du 
libertinage ; elle a éteint le sentiment maternel 
dans le mur des mhres , aussi bien dc celles qui 
avaient une faute à cacher que de celles qui p u -  
vaient donner à leurs enfants le nom d'un p&re 
l6gitime. Ici la misére , ailleurs la paresse, quel- 
quefois m&me la perversité, décidaient à des aban- 
dons coupables, et envoyaient à la mort d'inno- 
ceiites victimes. Je dis à la mort, car, vous le savez, 
nialgr6 les soins dont on entoure les enfants dans 
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les hospices, ils y meurent cependant dans la pro- 
portion de cinquante sur cent; tandis que ceux qui 
restent chez leurs parents ne +rissent que clans 
la proportion d'un tiers. On a vu niéme le nombre 
des décés, dans les maisons d'enfants trouvés, étre 
de quatse-vingt4nze sur cent. Alors ce n'étaient 
plus des lieux d'asile, mais, comme à Dublin, des 
~ h r ~ t ? f i  ! 

La statistique qui a pravoqué les réformes dont 
je vieqs de parler, en indiquant les progrés du 
mal, donne aussi de curieuses indicatioris sur les 
conséquences de certains faits importants. 

Elle a constaté , par exemple, qu'à diffërentes 
époques le caractère de la f ~ l i e  se rattachait à de 
grands événements qui influaient sur l'organisa- 
tion des malades. 

Tantijt c'est le voyage du pape à travers la 
France, qui donne à la folie le caractére d'une 
monom~nie religieuse, et  porte ceux qui en sont 
atteints à se &&tir de titres et de dignitds ecdC 
siastiques. 

Plits tard, ce sont nos armées promenant leur 
drapeau victorieux dans toutes les capitales de 
l'Europe, et donnant au monde le spectacle in- 
croyable de trônes de rois, de princes et de ducs 
soiirerains , occupés par d'anciens soldats et sous- 
officiers pris dans leurs rangs ; alors les fous sont 
saisis de la manie des grandeurs, et ne &pondent 
plus qu'aux plus hauts titres militaires et à ceux 
d'altesse, d'empereurs et de rois. 

A une autre époque d n ,  c'est k frayeur qui 
les saisit, e t  l'on constate, aprh la révolution de 



1830, trois cent cinquante cas de folie se mani- 
festant par iine invincible aversion et une crainte 
coritinuelle du  bruit des armes à feu. 

C'est ainsi, Messieurs, que la statistique est utile 
à toutes les sciences, et principalement à l'économie 
politique, cette science des gouvernements, qui 
l'explique à son tour et lui prélpare dans l'avenir 
de nouveaux triomphes, en lui demandant de nou- 
veaux travaux. Pour le présent, voici quelques- 
uns des renseignements et des faits qu'elle nous 
fournit : 

* 
Par suite de l'impulsion donnée à 1s fabrication 

du fer, depuis la découverte des p r d d é s  de trai- 
tement à la houille, les exportations anglaises qui 
&aient e(é en 1801 que de 4,000 tonnes. . . . 

OU 4,000,000 kil. 
Ont 6th en 18'34 de 92,000,000. 

ou 23 fois plus. 
Le fer ouvré en quincaillerie n'entrait en 1822 

dans les exportations anglaises que pour 
33,~~00,000 fr. 

L'importance de ce commerce était en 1835 de 
45,000,000 fi.. 

En 1 822, l'Angleterre n'a expédié de machines 
construites chez elle que pour une valeur de. . '. 

3,000,000 fr. 
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Et en 4 835 pour 8,000,000 

Le triple. 

HOUILLE. 

Si nous passous à la houille, nous observons un 
développement extraordinaire dont diffdrents au- 
teurs ont écrit l'histoire (4). 

L'extraction des houilles anglaises est d'environ 
17,000,000 de tonnes ou 1 7,000,000,000 kil. 

Dont la consommation s'effectue ainsi : 
Manufactures et chauffage domestique 

4 4,000,000,000 Ki. 
Industrie du fer 5,000,000,000 
Exportation et co~l~~mmation sur les mines 

-- 
4,000,000,000 

Ensemble 17,000,000,000 El. 
La pduction de 1835 a excédé cellr de 1801 

d'environ 2,400,000,000 de kil., c'est-à-dire de 
123 p. 010, et de 80 p. 010 celle de 181 4. 

La seule ville de Londres consomme environ 
2,100,000,000 de kil., ou presque alitant que la 
France en produit avec un territoire aussi riche et 
bien plus considé,rable que celui de la Grande- 
Bretagne. 

Les exporlations ont suivi une marche des plus 
rapides, en voici le tableau : 

:4) Eo Ang:elerre : He~onson , Cimpùall , Porter; eu France :M. Du- 
pooiIs ((radirciaur de Ponbr) , J. Garnier, hlrtolre de6 boofllcr d a a  Io 

.iciiunnah do commarce, la -de enquale do lS2,Y. Uuemc de Pow- 
meurc, elc. 



Admirez, Messieurs, quels ont été nos propres 
progrés dans la voic industrielle; nous avons aug- 
menté nos importations de houille anglaise de 47 
millions de kil. à 41 millions, à peu prés dans Ic 
uême temps où notre propre produc t i ~ n  s'$levait de 
G46 millions, en 9 SI 4, à 3 milliards 289 niillions 
de kil. en 1 836. 

Si vous considérez la laine, voiis remarquewz 
une augmentation de 80 p. 010 depuis 1 8081 , ct 
cependant cettc iiidustrie est l'une cles plus su- 
liomaires. 

Blauqoi. 1 :@ 



Pour le coton , les propis ont été Bien autre- 
ment remarquables ; la $hure et le t f s sqe  four- 
nissent aujourd'hui du travail à 4,500,000 indi- 
sidus, 37 bis plus quavant la dhvverte  d'Highs 
et d'Arkwright ; tes impressions ont dkuplé de 
rswà 1830. 

La ~ u c t i o u  de la seule industrie rniitérale 
s'est accrue en fince, de 1834 à 1836, de 280 à 
380 millions de francs. 

Ces c h i h  parlent haut et viennent donner 
aux funestes prévisions de Mali hus, en ce qui con- 
cerne l'absence d'éguilibre en tre I'accroissemen t 
des subsistances et celui de la population, un dé- 
menti ausai formel que ceux relatifs à la question 
du paupéi-isme avaierit étd justificatifs de sa d u e  
trine. Non, certes, eu pdsence des immenses pro- 
grde de 1Tndustme , on ne peut soutenir, Malthus 
lui-menie en couviendrait , que les subsistances, 
c'est-à-dire les richesses (car on ne peut faire ici 
de distinction ; et du drap, du calicot et du fer. 
vaudront iot~jouts du pain et de la viande, tant 
qu'il WSI pOSSihle de les échanger e e ~ t m  èen- 
*), ue ~ v i w n t  qw comme 4,2,3,4, tadis 
qu* h pq&dathu se multiplie comme 2, 4, 8,46. 
Et s'il en était besoin , les faits recueillia par La 



statistique viendraieu t i nliriiiei. s c b t i  systeinc. : - 
Vousa7ez PU les progris de la richesse, voici ceus 
de la population. 

Popuhtion de L'Angleterre 
En 1801 S,87'2,000. 

.iUI 13,89 5,000. 
I S G  14,GSJ,000 ( 1 ). 

La Fmtrct: eu 180 1 27,339,000 c2). 
1 834 32,569,000. 
1 836 *33,54.1,000. 

OÙ donc est la misére dont vous rious tueiiaciez, 
p o u h t s n  dire aujourd'hui à nialthus? - Voyez 
quelle a été votre erreur ! - Notre nombre ue s'est 
accru que d'un cinquiéme, et cependant notre 
richesse a décuplé. Jamais , noii jamais , nous 
ne manquerons de ressources, triiit que nous 
appliquerons notre énergie et uotre activité ji 
un travail productif. L'ignorance et une m u -  
mise organisation, qui chaque jour se modifie, 
peuvent bien placer quelques-uns de nous dans 
le besoin, et faire que, comme en Angleterre, les 
46 O/,  ide la population soient réduits à la do- 
medicite ; mais jamais h société ne doit craindiv 
de manquer de subsistances pour nourrir tous sets 
travailleurs. 

;I) Ce chiUn crt ékbb par *uppU(ltion ; Ü 03 a pi15 eu de itCienIWncni( 
en l ua .  

i3, La C'rmc cuulrwwii( rlo b plusirot* p r u v i m  qui err unt ..a hop i -  
tic* drpub. 
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C'est aiiisi, Alessieurs, que la statisliquc devieut 
l'auxiliaire de toutes les sciences, et leur fournit 
d'iitiles euseignements; aussi ne  doit-on pas s'é- 
toriuer de l'engouement dont elle a été l'objet, 
comme toute bonne chose; mais s'il faut recoii- 
naitre que dans certains cas on en a abus&, il 
convient d'ajouter que dans La plupart des cas ou 
s'en est servi avec intelligence et succés. 

La première statistique publitk eu France est 
celle de la JUSTICE CR~'EUE,  dms& pour la prc- 
niihre fois sur les ordres d'un célèbre miuistre de la 
restauration, M. Je  Peyronnet.Elle a puissammeiil 
aidé les hommes qui se sont faits les champions 
de la rijbrrne pkni~entkirc, cn montmut comme 
le  c h i k  des &idivees s'élevait coustamment, par 
suite des vices de notre régime, avec la somme dcs 
dèpenses. 

On a fait @lement sur i'~n.sraccïrro~ PUBl.iQLL 

uiie statistique qui nous a fait monter au front le 
rouGe de la liontc, en nous faisant toucher du doigt 
riotre grande plaie industrielle : i'ignornnce. Elle 
irous a appris que dix millions d'entre nous ne 
savaient ~i lire ni écrire; que des milliers de com- 
munes étaient veuves ou plutiit vierges de toute 
c5péce d'enseignement, et qu'il se trouvait en 
France des membres de conseils muuicipaox assez 
stupides pour refuser à un instituteur primaire 
Ics 300 fnncs que la loi lru accorde, et les voter 
avec acclamation p u r  quelque fGte patronale. 

Une statistique fort utile , quoique encore in- 
cornplcite, et qu'on ne consulte pas assez, est la 
COlleclion des T.4BLEhU.Y DU 31OUVBMU F DU COW- 
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MERCE DE LA FR.\SCE AVEC SFS COLOXIES I.T 

~'Émanc~a.  Ces t?l!eriux qui se publient chaqrie 
année, peut-être un peu tard, nous ont fait voir 
les con&quences de certaines erreurs économiques; 
ils nous ont montré notre marine diminuant le 
nombre et le tonnage de ses navires, et les faits 
iine fois corinus, il ne nous a pas été difficile de 
lemonter à la mmce pour ddcouvrir les moyens 
de la tarir. 

L'administration des ponts et chaussées, cc 
grand corps dont la téte est si digne de diriger les 
membres, a publid de nombreux travaux statisti- 
ques du plus haut intérét, et au premier rang des- 
quels je dois placer les COMPTE~ RENDUS AKNUELS 

DFS TRAVAUX DES INGÉPI'IEITILS DES MINES. C'est cette 
précieuse collection qui nous a fait connaître l*&cit 
vrai de nos immenses richesses minérales, la posi- 
tion de cbaque exploitation et de chaque gisement, 
la situation des travaux, les modes d'extraction ct 
de fabrication les plus perfectionnés. 

La plupart des m6moires insérés dans cette 
publication ofIicielle et annuelle, ne sont que les 
parties détacliks d'un grand et magnifique travail 
exécut4 dgalement par les ingénieurs des mines, 
itt qui , commcnc& en 1825 avec des fonds insuf- 
iisants, est enfin prés de t~ucher à son terme, @ce 
au talent et au 721~ dhintéressé des habiles et mo- 
destes savants qni cn ont ttd chargés: j a i  nommé 
la GRASDE CARTE GEOLOGIQUE DE FRANCE (1). 

---- 
(0 Cest justice h i o u t e r  ic i  le twaii et  diacila travail pab1iC p u  le mi- 
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Quofqne de rnéri! t .s  diîidreiris , ces diverses pu- 
blications sont pdcieuses, et comme il est loisible 
à tout le monde de les consulter, il n'est plus per- 
mis  5 personne d'ignorer les faits qu'ils mettent au 
grand jour; ils sont d'ailleiirs utilement complétés, 
pour certaines questions spéciales, par des LV- 

t2nh-m qui, quoiqu'inférieures à celles dirigées en 
.Anf=letci~e par le parlement lui-meme, sont ce- 
peirdant bonnes à étudier. Les principales en- 
quêtes p u b l i h  en France portent sur les SUCRES, 

les FERS et FONTES, la IIOIIILLE, le TABAC, la LAINE 
LONCI~I?, les FILS ET TISSUS DE COTON ET DE L A ~ N E ,  

le PLAQUÉ, la VERRERIE LT LES CRISTAUX, la POTERIE 
~r LES PORCELAINES (1). Les enqubtes anglaises les 
plus importantes sont celles sur le PRIVILÉCE DE LA 

BANQUE , le CON~IERCE DES SOIES, le CODWLRCF, DFS 

CHARBONS, la NAVlGATlON A LA VAPEUR AVEC L'QDE, 

le RÉGIME MANUFACTQRIEn. I'INDUSI'RIK ET LR CON- 

\I ERCE DE 1.h FRANCE ET DE LA SUISSE. 

Ad. B. (des V.) 

nhrae do commem,mur l e  titre de Grrzuriqir~ DX u Fama. La direrr- 
t i on  de ce -8 ouvragc. gai formen dix volumer in. folio, àontlss deux 
premiers renfermant le t d o i r e ,  la pnpulalior e t  le eonwsrcw c r l k i h r  
r o o t  d6jl pubSih,r 414 eoaü& i un homme bua &rite diuiogoh, M. MO- 
r e a u  de Joanir , mcnibrc de 171nrtituc. el  PuleUr d e  plurieors excellenU 
ouvrages de sLaii.tiqttc I ed $ervicr~ que 1ea bontmc~ SPWDOX ont 0bIe0Is 
jrsqu'iei Je, ~oluine~pul l i i s ,  f.int riirmooi dd.ircr ceux retJtitr b I'rgti- 
rutluri., i I'iodti.trie, ru cu~t~incrcc inlarietir, j. I'ins~ruction , aux fio.am- 
ces, CIC: ( ~ u l r  du rMaclmr3 
(i) il faut ajouter I'enquCle sur Ica Gir et iissas de chaovre et de l i n ,  

pub1ii.r ru moi4 d'ociobrc tPJc;. (Nol@ du Ri&elmr.) 



Sowuuar : l d w r c e  de I'impdt cor la coiiadmatlmli. -Maaiha de Io 
roter en Ftiace. - Foortlons de la cour dei comptes.- D ~ l t ~  cb 
ia r4partitiuo de l'impûl dans Ida diverses lnduaries. - L'a#idhb 
eb trop EbaqCc. - ImpOt d u  prlrnlu. - DifPemlti de l 'md i r .  - 
Prbjogb i I'egard d n  medecio~ e l  den a7ocrli. 

Prodoit da portm. - Sur la euroir d'argenl par li pmie. 
L'impôt direet bod 6 n tno~furmer eo im;>6t io4 imt  ; rCflexlow k ri 

rcijcL- & poudn de charse. le papier. 
Do dècime de perre.  

Parmi les éléments qui! la statbtique fouruit à 
l'tk'onornie politique, il n'y c*n a certeinenlent ~ w s  
de pliis intdmsaoi~ que ceux qui .se: iapprcent à 
l'impôt. En effet, il ddpctid de l'iinp6t que la coii- 
sommation d'un produit suive une marche asceh- 
dante ou qiielle disparais* complètetnciit de la 
scéne industrielle. Soiia I'einpire, lomqiie le sucre! 
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sc \?cndait G fnncs la livre, par suite de l'impôt 
&norme qui pesait sur cette denrée coloniale, un 
t h  petit nombre de consommateurspouvaient s'en 
procurer. C'est donc une question importante que 
l'assiette de l'impiit, et c'est pour cela que j'y con- 
sacrerai cette lqon. 

Le budget présenté cbaque année aux chambres 
par le gouvernement est le relevd de ton tes les re- 
cettes et de toutes les depenses de l'ktat; semblable 
;i l'in~entaire d'une vaste maison de commerce; 
avec cerie diff&rence toutefois que, dans les affii- 
res d'un simple particulier, c'est la recette qui r& 
%le la dépense, tandis que dans les affiires de I'E- 
tat, le gouvernement commence par a&ter le 
cliiffre de celle-ci, et ne s'occupe qu'en dernier 
lieu des moyens de la coiivrir par des recettes suf- 
fi sautes. 

Mais le budget ordinaire ne suilit pas pour faire 
coniiaitre la tokli[é des d4penses. Il faut encore 
coniiaitre la loi des comptes portant %lement de 
toutes les dépenses faites audelà du chiffre fis& 
par le premier budget, et annulation <les c d i t s  
votés et non employés. Cette loi n'est présentée à 
la cliambre qu'aprtis un arréî &apurement et da 
conformilé rendu par la cour des comptes, char@ 
de rérilier si chaque article de dépense est appuyé 
de la quittancc de la partie prenante, si chaqiie 
dépense a ét6 faite pour la sp6cialit.d à laquelle ellc 
était destinée, et dans les limites posées par le vote 
16gislatif. Vous comprenez que c'est là une institii- 
?ion bienfaisante, qui nc peut laisser passer les er- 
I ' ( ~ I I ~ ' P ,  r8i :I pli19 fo1.1~ misori les prevaricaiians, tlc 
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qiielque nature qii'eilc?; soient. Sans doute, les at- 
tributions de la cour des comptes pourraient Gtre 
plus larges ; mais delle qu'elle est, cette partie de 
notre organisation hancien, rend encore les plus 
p n d s  services. Un seul franc et même un seul 
centime ne peuvent échapper à ses movens divers 
d'inrestigation; et, sous ce rapport, nous devons 
dire qne la France est le seul pays où le budget 
national soit soumis à une revue suffisante. 

Le budget des recettes, qu'on appelle aussi bud- 
get des voies et moyens, comprend les rereniis 
provenant de tous les impôis légalement votés par 
les chambres. C'est sur ce point, selon moi, qiie 
se trouvent accumulés une ,-ride quantités d'a- 
bus. La plilpart des impôts sont mal assis, et par 
con&quent trés mal répartis. Dans une certainedi- 
rcction, on demande irop, et pas assez dans d'ail- 
tres. On a trop peu chargé les épaules fortes, et 
beaucoup trop celles des faibles.C'est-k,Messieurs, 
une des plus graves questions de cette partie de la 
science qui a pour bii t la répartition des richesses. 
Cependant , si nous comparions , sur ce point , 
la France à l'Angle terre, nous trouverions que les 
individus sont c h u  nous plus à leur aise, bien 
qir'ils soient mains riches. Toutefois, ne nous 
dissimulous pas qu'il y a encore énomémeiit ;i 
faire chez nous, en ce qui touche l'impôt. II y a 
même tant à faire, que plusieurs difficultés ont 
paru jusqu'ici inextricables. Au reste, ne nous dé- 
courageons point, il y en a encore beaucoup de 
possibles, et c'est sur celles-là que je veux appeler 
votre atlenlion. 



En principe, In rele cri rnatiére d'impôt cst 
que chaque industrie, chaque individu soit taxé, 
autant que faire se peut, selon ses moyens, c'est- 
àaire, en pmportlon de ses revenus et des avan- 
tages que lui procurent les dépenses sociales faites 
avec l'impôt. Le bien idéal serait une loi assez sa- 
gement combinée pour agir avec équité, deman- 
dant beaucoup au très fort, trés peu au très hible 
et modér6ment 5 ceux qui occupent le d i e u  de 
l'dclieile sociale. Malheureusement, tous les détails 
de la question sont trés ardus, et personrie, jus- 
qu'à présent du moins, n'a proposé des moyens 
satisfaisants pour la plupart des dilficul16s. Vous 
avez tous été frappés de l'injustice qu'il y ri à faire 
payer au vin de Suréne, par exemple, le même 
im@t qu'au vin de Champagne. Mais commetit 
faire? je VGUS le demande. Pourrez-vous avoir des 
experts pour chaque esph de vin? En cas de 
discussion entre les commis qui voudront f h k  
payer plus, et les particuliers qui voudront payer 
moins, qui décidera? 0uvrira.t-on à la barri& 
toutes les bouteilles ? Cette question, si simple au 
premier abord, n'en est pas moins hérissée de dif- 
ficultds pratiques que personne encore n'est par- 
venu i faire disparaître. 

Ceci, Messieiirs, me conduit à poser un principe 
qu'il nc faut pas oublier dans toutes les discus- 
sions de ce genrc. C'est qu'en finances, et surtout 
en fait d'irnfits, on est juste quand on n'est pas 
souveiaiiiement injust?.J'ajc>uierai que, en parla11 t 
nieme de ce principe et en dtudiant notre o v n i -  
wtion financiiw, on est ohlig4 de r~onnaitre qiie 



la juste &parti~io~l c l ~ s  cllarges l~iil~liqilc~ n'csisic 
pas aujourd'htii. 

Aussi, quelque désirable que soit l'établissement 
de l'égalité proportionnelle en matière d'impôt, je 
ne crois pas qu'il soit possible de l*obtenir d'une 
maniére parfal te ; mais de là à dire, comme quel- 
ques optimistes, que tout est pour le mieux, il p a 
loin : bien au contraire, je suis convaincu qu'it y 
a rncore énormément à faire. Je vous citerai seu- 
lement l'agriculture et la propriéth fonciCre, qui 
supportent des charges bien autrement fortes que 
toutes les autres branches de la production des ri- 
Chesses. Outre 264 millions de contributions di- 
rectes, elle paient encore 175 millions de droit 
d'enwgistrement, de g& et d'hvpothtiques, en- 
semble 436 millions en nombres >Qnds. L'indus- 
trie, au contraire, ne paie que 35 millions pour 
l'im j6t des patentes (1). Comment peut-on s'd- 
tonner, en pdsenee de ces c h i h ,  de l'inférioritt! 
de l'agriculture?On devrait plutôt se demander 
comment elle peut se soutenir en fesant des sacri- 
fice aussi forts. Ses progrés sont lents, diton. Eh ! 
sans doute; mais pense-t-on les rendre plus r ~ b  

pides avec un système si peu dquitable. Que, pour 
augmenter ses cultures, un propriétaire ou un fer- 
mier acliéte un champ, loue une terre, il lui fau- 
dra payer, outre le prix d'acquisition ou de fei... 
mage, l'enpistrement et, qui pis est, les honorai- 

(4) Lm abiKm erndr, d'aprh le bodg~l de 1038, mol : 2ôl,lft,l08 Cr. 
decontribUoa directe; 474,ügb,OOu Cr. de dioiis d'enregir(nmsn1,etc.; el  
JI,E@J,QRÙ fr. p u r  I'impbt dm patentes. :.\'olc du nidneietw.) 



r e  d'un notaire ; clii'il emprunte pour amélio- 
rer, et outre l'intértot, il lui faudn payer les frais 
d'hgpoth&ques et toujours le notaire. II n'en est 
pas de meme dans le commerce et l'industrie. 
Quand un industriel achète une fabrique, quand 
un commepnt achète un fonds, ils peuvent tmi- 
ter de la main à la main, sans rien donner au 
fisc; s'ils achètent ou vendent à d i t ,  s'ils em- 
pruntent, il leur suffit pour reprisenter leur 
créance ou leur detted'un simplechiffon de papier, 
d'une lettre de change, qui pourra prendre au dos 
plus de trente signatures avant d'arriver à l'6- 
ch&nce, moyennant un simple droit de timbre 
qui ne dépasse pas If2 pour mille. Mais qu'on es- 
saye de transmettre dix fois une propriéth fonci6m 
par la meme voie, et  toute sa valeur entrera dans 
les coff' du fisc ; elle sera, permettez-moi le jeii 
de mots , confisquée. 
De: ces considérations sur l'impôt foncier, i'en- 

registrement et les taxes allouées aux liommes de 
loi, passons à l'iinpôt des patentes. 

On a beaucoup &lamé lorsque, mus la restau- 
ration, on a élevé le produit de cet impôt à 34. 
millions de francs, taux auquel il s'est maintenu. 
Ce n'était là pourtant qu'un acte de justice, de- 
meuré encore incomplet, ainsi qu'il est facile de 
s'en convaincre en comparant les charges de I'in- 
dustrie et du commerce arec celles de i'agricul- 
ture. La répartition n'en a pas non plus été bien 
faite entre les contribuables; la même dificulré se 
pdsentait , il est vrai , dans ce cas, que dans ce- 
liii du vin de Cliampagne et du vin de Surene. 
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On a établi dcs catégories par industrie, alais oii 
n'a pu subdiviser les industries elles-méines, et 
Gre payer à la maison qui fait pour 3 millioiis 
d'affaires plus cher qu'à celle qui n'cn fait que p u r  
200,000 francs. Comment d'ailleurs avoir le chif- 
fre des affaires? Forcera-t-on à communiquer 
les inventaires? Ce n'est pas admissible. Sera-cc 
d'aprés le loyer? Mais pour beaucoup de eommer- 
ces, la banque par exemple, il ne faut pas de bu- 
maux plus grands pour traiter 100 millions, que 
40, que 2, et cependant il est injuste de faire payer 
une simple patente de banquier à la maison La- 
f i t  te ou à la maison Rothchild,comme à uncmaiscn 
de troisiéme ordre. 

Je dirai pour ceci, comme tout-à-l'heure : I! y a 
quelque cbose à faire, je nc sais quand ni com- 
ment, mais on le fera certainement ; làvenir nous 
apprendra bien des choses. Déjà, au reste, on y 
songe; l'opinion s'est prtkccupée depuis quelque 
temps de soumettre 1 I'impôt des patentes cer- 
taines industries, comme celle des médecins, des 
avocats, qui sont parvenues jusqu'ici à s'y sous- 
traire. , 

Elles ont réclamé fortement, mais j'espkre que 
ce sera sans succh; elles ont excipé de la naturc 
de leurs services, mais j'estime tout autant ceus 
que me rend un industriel, producteur d'objets 
qui servent à mon habillement, à ma nourriture, 
à mon logement. Quelle honte 5. a-t-il donc à cour- 
ber la tétc sous le niveau de l'impôt? Je ne puis 
en trouvcr ; et, plus je cherche 1 6  motifs de cette 
dpugiiancc à se laisser assimiler F r  la patente au 
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reste des pducteuis  , l~lus je suis convaincu 
qu'clle prend sa source dans ce vieux et ridicule 
phjugé qui Faisait regarder le commerce et les arts 
utiles avec d&iain, si ce n'était avec mépris ; au- 
jourd'hui encore, sans doute, ces Messieurs croi- 
raient déroger en voyant leurs noms précédés et 
suiris de ceux d'honorables négociants, sur le re- 
gistre matricule d'un percepteur des contributions; 
je m'étonne de trouver des idL! si petites, si dti+- 
cies, chez des hommes du reste fort honorables, et 
que l'an considére comme faisant partie de L'dite 
de la société. 

Venons maintenant à un autre article du bud- 
get, au produit des postes. Depuis 20 ans, cette 
nature de recettes n-a cessé de s'accroître, ce qui 
est un signe certain des progr& du commerce, et 
aussi de ceux non moins intéressants de l'instruc- 
tion publique. Ce r&ultat tout de chiffres confirme 
ainsi pleinement cette prévision de lord Brougham, 
disant : Vous reculez devant une dépense de 2 ou 
3 millions pour muliiplier les écoles; ce serait 
pourtant de l'argent placé à 100 pour 100; les 
postes seules vous rendront davantage. u 

Je vois dans le détail des revenus des postes uii 
article qui ne fait pas honneur au drjveloppernent 
de nos moyens de crédit. Le droit de 5 010 pour 
muois d'argent est évalué à 800,000 fr., ce qui 
mprdsento un niouvernent de fonds de 16 millions, 
chiffre auquel il faudrait ajouter celui de tous les 
groupes transportés par les diligences, el qui est 
éga\ement r d  coiisid~mble. En ne l'dvaluaut qu'i 
9 millbi~s, ce serait doric 23 ri~illioiis dc francs 
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quc l'état iiicouil)let de iios relations dt! hiic11ic~ 
ne uous aurait pas pi inis d'effectuer au moyen dc 
lettres de change. C'est qu'il j a encore, en effet, 
baucoup Ge villes sans commei.ce, salis industrie, 
dont les liabitants ~ iven  t de ce qu'ils produisent 
chez eux, et n'emprunteiit rien au dehors , ni lc 
progr& industriel, ni la nourritiire iudustrielle. 

L'étudc des impôts constate une teudance mar- 
quh de l'impôt direct à se t~ansformer en impôt 
indirect. C'est-là ulie importation anglaise, qui 
n'est pas de5 plus heureuses; elle serait bonne, 
sans contredit, si nous savions nous arrêter ; mais 
le saurons-rious ? Sans doute le principe de l ïm-  
pÔt siir les consommations est excellent, parce que 
lui seul peut atteindre certains individus, certai- 
nes richesses qui , co:time celles des rentiers, les 
richesses de portefeuille, ne sont grevées ni par 
l'impôt foncier ni par la patente. fi est le bien, je 
le reconnais,aiais l'écueil est àcôté. Si, comme nous 
7 tendons chaque jour, nous ~>oursuivons notre 
route dans la voie des impôts indirects, où nous 
arrêterons-noiis? Les Anglais, qui nous ont devan- 
d s ,  peuvent iious servir d'exemple : aujourd'hui 
leurs ouvriers, qitoiqiie payk plus chtbis que les 
nbtres, sont plus malht ureux; ils gagnent 3 fr. 50 c. 
en moyenne, ct l'impôt leur en enléve la moitié : 
50 p u r  1 00 ! 

11 ne faut donc pas prosci*ire entièrement les 
impôts indirects, mais savoir ne pas les pousser 
trop loin. Sans doute, beaucoup d'objets sont au- 
joiird'hui exempts des taxes et polirraient y htre 
soi1 oiis, pree qu'ils sont @nérailement consom- 



III& par les classes aistics ; mais sait-ou cc yui ar- 
rivera en les imposant, et si la mesure ne réagira 
ras sur les producteurs, qui soilt des ouvriers ? En 
voulez-vous une preuve? Elle est tonte récente. 

Certainement, s'il est une consommation de 
luse, c'est bien celle de la poudre de chasse, qui 
n'intéresse que des gens qui ont an moins de l'ai- 
sance, et qui ont du temps à perdre. Eh bien! le 
prix de la poudre ayant ét& porté de 8 fr. à 12, h 
consommation a considérablement diminue. On a 
prétendu que cela tenait à ce qu'il n'y avait plus 
de gibier. Il faut bien de la mauvaise foi en ma- 
tière de finances, pour ne pas reconnaître que 
cette diminution est le résultat de l'élévation du 
prix. 

C'est que toujours, en ma tiére d'impôt, les plus 
justes sont mauvais quand ils sont jeunes, et qu'il 
n'y eu a pas de  compliitement muvais quand ils 
sont vieux. Dans cette circonstance, l'État, qui est 
le producteur de poudre, a seul perdu à la diminu- 
tion de consommation ; mais le fait deviendrait 
plus gave s'il se dans une industrie 
libre. 

Frappez le papier d'un droit, comme en Augle- 
terre, et vous verrez un grand nombre de journaux, 
de livres, de brochures, disparaître; ce ne sera pas 
un mal peut4tre pour la morale et l'instructiou 
publique, qui pgnent peu à certaines publica- 
tions; mais tout 1e monde n'est pas de cet avis. 
Et si, par exemple, vous demandiez celui des ou- 
vriers fabricans de papier, des rouliers, des coiu- 
luis papetiers, des composi~cut-s, pressiers, mka- 
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iiiciciis,I>roclcui-s, rclicui.~, ~)oi.tt.iii.s ct lii)~ait'es, jr 
suis convaincu quïls répondraient qu'ils les tmu- 
vent excellents; car sans eus, ils n'auraient ni Ira- 
vail, ni salaire, ni iiourriture, ni logements, ni 
bons ni mauvais livres : ils n'auraient rien. 

En thése générale, on peut dire que si les im- 
pôts sont facilement support& par la classe aisée 
et par ious les chefs de la grande armée des travail- 
leurs industriels , ils pésen t bien lourdement sur 
Ics simples soldats ; et que, dans l'établissement 
d'un nouvel impôt de cette espéce , il faut consi- 
dérer bicu plus, peut-éire, ses résultats sur la pro- 
duction et ceux qii'ellc emploie, que la justice de 
la taxe sur l'objet considéré en lui-méme, ou par 
rapport à la position de ses consommateurs. 

J e  disais tout-$-l'heure, qu'un mauvais imp& 
devenait bon en vieillissant , ct qu'un nouveau , 
quelque j u ~ c  qu'il fût, était toujours mauvais ; 
j'ai démontré l'e-sactitude de la seconde partie de 
ma proposition, voici la c o n h a t i o n  de la 
miére. 

11 est un  impôt que les malheurs de la guerre 
firent établir chez nous, et qui servit à faire facc 
a u  dépenses de l'occupation et au solde de l'in- 
demnité ; cet impbt est celui connu sous le nom 
de decUne de guerre. Il y a 23 ans que la paix est 
faite, il y en  a 49 que les alliés sont partis char- 
gés de n o m  milliard, et cependant nous payons 
encore le decime de gicrre. Nous nous y sommes 
habitués maintenant, et de nous-memes, nous l'a- 
joutons au prix de certaines choses; c'est une riou- 
velle aritlimétique quc iioiis avons apprisc dans 

Blroqoi. 20 



tous nos rappoi ts avec le fisc : octroi, douanes, 
euregistrement, pour tout, nous payons le dixiéme 
en sus ; et nous n'y penserions plus, si le nom 
même du droit ne nous rappelait son origine. 

Je  terminerai cette 1-n en vous citant les 
fort curieux d'un tableau comparatif des 

impôts payés dans les divers états de l'Europe, 
par masse et par iudividu. Ce tableau est un peu 
ancien, mais les proportions n'ont pas notablement 
varié. 

Quelques-uns de ces chifies sont, avons-nous 
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dit, un p u  vieils ; inais cotiiilic I'accroissp.n~cnt 
des charges correspond presque priout à une 
augmentation dans la population, la proportion 
imte la m b e .  



CacaoUfswoi de la richusa pobllquc , dunt itnioigncr l'iiévaiioo d e  
produiu de Iïmpbt, n'a pa 6té le m+me pour It, diEmnter brandies 
de Ir prod~~tion; c'est h qui cspliqoe pourquoi Ica uncs 6c pligocoi 
goand d'aolrrr IC f(licirent Je P h i  de cbom qui 1- a W favwiblc. - L ' d i t 6  n'exiatc qw poor b ü w r  hW, que c h o  p d t  
un# pooioir prCcUtr L roUon da u aftiqmc. - Oo ne doit pas se 
plriDdrs de I'&Ciatioo dm chire dcr dépfmu, si ces dépanmu oot i tb 
nülancnl hiter, ri las m r a a x  Weprir ont ab b i ~ n  COOCOS el bien 
ex(ni(6r.-Le g o u i ~ o t  est exporé, comate (ont le moode, I mp- 
porter I'augmentation Qi prix der objeb qu'il cooromme; Zert cc qoi 
expüqm coiniaen1 w prëvlioorse trootent f réqommat d&pmks, et 
le force de recoorir aux dû ib  extraordinaires. ropplémeotairen, addi. 
tionoelr , etc.: exemple de  es qd es1 r d r 6  Tonloa - Il h d r a  l& 
ou tud aufmeoler le U de loas l u  fonc(ionoainr et  employés de 
I'EUt, qui doivent snpporter aujourd'hoi Pitaoioemeot do prix i h a l  
der tbom arec dcr Lmitemeo(r qui raslent t a  I I I ~ ~ S ;  u o s  d a  (olu 

ler bommer upablar d&erteront Padmiolrrruioi I I.qoeUe II ne ra- 
tera p h  qoe lar inintalügen(r el ler puerrmx* 

ki.1 des propria& naUoada aitrüsaëea au Kttks d a  c k d r e a  Uyida.  
tivds, der mfiiliérer de ia p i w ,  des affairu i f rangha,  de FUiIC- 
rieur, da coirmucr , de la g u m ,  de Ir a d ,  dm -ora. aux 
crlk.. oc& par les for&. - Bén&d#r merta par 1. ieoie &ne 
putie des tenu Q FEU - g b a ,  11 ne con~knt  pas que ~ U I L  
mit propri6lsire. sortout @C(rbllsrewa(r induuriels. - UIt  des armes 
cl mmnltio~ nintartdana les magrdu et m a u x  de Ir goerre. 

Nous continuerons d'etudier l'action des imp6ts 
sur la produciion et la eonsonin~aiioo des r i e l i c ~ ~ ~ .  
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(2ettc* question .SC cnnipliqiic natiirt~llcnicnt d'iiiio 
Toiilc dc cliiffres dans Ic détail desqucls nous 
sommes obligk d'entrer. 
Les uns, tels quc cens conteuus dans le budget, 

sont i la disposition de tout le monde ; les autres, 
que je veux vous faire connaître, sont moins fi- 
ciles j. se procurer. L'examen de tous est du plus 
haut intérêt, et donne lieu i des déductions im- 
por'antes. 

Ainsi, par exemple, on est naturellement porte 
ii conclure que la richesse et l'aisance publique 
sont accrues, lorsque le chiffre de l'impôt étant 
demeuré le mGme, ses produits éprouvent une 
augmentation. Oui, sans c '  Jute, la richesse s'est 
amrue; mais cornmer*? dans quelles proportions? 
Toutes les classes de -.tribuables ont-elles parti- 
cipi à cette améliorat~~ii :' Voilii cc que le chilTre 
du revenu de l'impôt ne dit pi-s et ce quc nous 
sommes ol>li#< daû!ler demander ailleurs. 

Non, dans cette circonstance, la prospérité dont. 
les faits thoignent :;'a pas ét& ginérale ; la ri- 
chesse ne s'est accrue que siir un point et d'une 
maniére fort restreinte. La prospérit& de l'industrie 
n a  pas ét<: celle du commerce, et toutes deux elles 
ont 4th pliis grandes que celle de l'agriculture, 
qiii est demeuii* stationnûii*~. J~'accroissement de 
la ric1ics.w publique est doirc inégalement venu 
cles trois branches qui la produisent; tous les lm- 
railleurs ont également employé leur temps, mais 
non pqs tous aussi fructiieusement. Ceux des 
grandes villes de cornmercc et d'industrie ont le 
plus gasnt!, mais ils ne forment pas mn s ix ihe  clu 
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nr>inl,re [oral; les ailtirs cinq sisitirne ont à peine 
retiré de leur travail de quoi subvenir à leurs be- 
soins les plus impérieux. 

Cest là ce qui explique comment ceux-ci ont pu 
se de leur misére et  de leur détresse, 
quand les autres vantaient, non sans raison, l'état 
de cliose dans lequel ils avaient prospéré. Tout 
était bien pour les uns, parce qu'ils étaient n'clies; 
tout ilait mal pour les autres, parce qu'ils étaient 
pauvres. Ils ne tomhient d'accord ensemble que 
pour se piairidre des impôts que nous sommes ha- 
bitués à en niasse , et sans trop savoir 
pourquoi. On ne veut pas reconnaître que 12imp3t 
n'est , aprés tout, yrie la souscription versée par 
chaque citoyen dans une bourse commune, pour 
faire face à des dépenses dont toute la société pro- 
fite et que des particuliers ne sauraient faire avec 
avantage, tclles que elles d'administration , de 
iaistice, d'armée, de police, etc. 

On réclame de meme coutre l'élévation conti- 
nuelle du budget des dépenses, et c'est encore à 
grand tort. Ce ne sont pas les sommes employées 
qii'il faut considérer ici, mais les travaux esécu- 
tés. Si l'ensemble de ceux-ci est aussi ou plus con- 
sidèi.able que par le passé, on doit admettre que la 
ridpense qu'ils entrainent &prouve des modifica- 
tions. 

Quand le prix des choses augmente, tout le 
monde les paie plus cher, le gouvernement aussi 
bien que les particuliers. 

Uti rcnchérissemen t des prix du fer ou du cuivre, 
dii bois ou des salaires, se tradiiit pour l'état , qui 
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en consomme beaucoiip , eir irii esdciaiit des da- 
penses réelles sur les dépenses prévues, et  force de 
recourir aux crédits supplémentaires, sans pour 
cela que le ministre ait dépassé les limites qu'il 
avait lui-méme posées. 

Vous avez entendu parler derniérement du re- 
fus que certains ouvriers de l'arsenal de Toulon 
avaient fait de travailler sanq une augmentation 
de salaire. A part la question de coalition que je 
ne veux pas traiter en ce moment, et en admet- 
tant même le bien fondé des réclamations des ou- 
vriers toulonnais , je dirai que l'administra tiou 
locale ne poumit rieii décider, parce que le prix 
du maximum des salaires avait é te fixé onicielle- 
ment par le ministre de la marine. J'ajouterai 
encore à l'égard de ce dcrnier que, quelque bien- 
veillantes que pimerit étre ses dispositions pour 
les ouvriers de Toulon, il ne pouvait faire imm& 
diatement droit à leur demande, @né qu'il éiait 
par les prescriptions du budget, dont les articles, 
réglés d'aprés l'ancien taux des salaires, n'ad- 
mettaient pas la possibilitc! d'une augmentation. 

C'est ainsi que toutes les questions de niorale, 
de politique , d'administration , se traduisent en 
questions de chiffm, en lignes de budget, en ar- 
gent à pajer par les contribuables. 

Henri IV, reconnaissant les .mauvais &ultats 
produits par le conseil des finances qu'il avait 
institue, et dans lequel il arait fait entrer huit 
membres , écrirait à Siilly : (< Je me suis donnd 
kuit mangeurs, au lieil d'un que j'avais aupara- 
van t. Les coquins, avec cet te prodigieuse quaiiîitd 
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tI'iiiient1ants qtiïls .w writ four& avec eus ; par 
compére et par commére , manpnt le cochon en- 
semble, et ont consommé plus de cent mille écus 
qui éfaier~t sommes sufcsantes pour chasser 1'Es- 
pagne de Fiance. n Ainsi, à cette époque, cent 
mille écus suffisaient pour chasser l'ennemi ; au- 
jourd'hui une simple augmentation du matériel 
des armes spéciales , nécessaire pour mobiliser 
trente mille hommes, entraine une dépense de plus 
de quatre millions de francs. Comment voulez-vous 
que les budgets se réduisent ou même restent 
avec d'aussi fortes différences dans le prix de cha- 
cpe chose. 

Il y apeut-être, au reste, quelque bien pour la 
société à ce que la guerre devienne ainsi plus 
cliérc chaqiie jour. Si l'existence d'un ministére 
est mise en question pour un reiment ou une 
Laiterie, que serr-ce donc pour entreprendre une 
Ctierre dont il e t  torijours impossible de prévoir 
la fin, ct dans tous les cas, les dépenses? 

On ne la fera pas!-Je voudrais qiie chaque coup 
de fusil coûtit 30 mille francs; car peiit-êtrealors 
n'en tirerait-on plus, et occuperait-on à des choses 
plus utiles et plus &rieuses les soldats de nos d- 
giments et les millions du budget de la guerre. 

Ces dCpenses n'ont pas d'ailleurs augmenté pour 
l'État seulement; nous venons de voir tout à l'lieure 
que lesalaire des ouvriers,quis'élevait de~oiis &th, 
avait porté quelques-uns de ceux employk dans 
les arsenaiis de la niarine à se refiiser au rravzil 
pour obtenir une augmentalion ; je ne sais qllelle 
réponse n i i n  é t ~  faite i lcsr tlrmandc, mais .ir 
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suis certain d'iinc cliosc, c'est qiic, si les cansinic- 
leurs de navires p ien t  leurs onvriers plus cher 
que l'état, celui-ci sera abandonné des siens ; et 
que comme il ne p u t  s'en passer, il sera forcé 
d'accepter leurs conditions. 

E t  ce fait ne se produira pas seulement dans les 
arsenaux, mais encore sur toiis les points où il 
existe des travailleurs salarib par l'dtat. Il en est 
une classe surtout, dont je ne veux pas prendre la 
défense, parce que comptant dans ses rangs, j'au- 
rais l'air de plaider pour moi, mais dont on sem 
n&essairement conduit à s'occuper un jour ; je 
veux parler des fonctionnaires publics. 

Tous ont des traitements fixes, mal@ les va- 
riations continuelles du prix de tous les objets de 
consommation , et si quelqiies-uns recoivent des 
sommes suweures  à leurs besoins, i'immensc 
majoritd est insuffisamment rétribu&, je ne dis 
pas pour ses services, mais polir couvrir ses dé- 
penses et tenir dans la sociétt! le ranz auquel ses 
fonctions l'appel!en t. 

Faut-il moius de connaissance et moins de &le 
au juge qui si@e tout le jour, qui étudie dans son 
cabinet les affaires sur lesquelles il doit décider, 
clu'à L'huissier, à l'avocat, à l'avoué qui plaident 
devant lui ? Il ne rqoit pourtant que 1,500 à 
3,000 francs, tandis que ceux-ci se font de 10 à 
40,000 fmncs ; il chemine à pied, eux l'éclabous- 
sent du haut de leur élbgant et rapide tilbury. 

Cette contradiction n'existe pas seulement a u  
palais, mais dans chaque administration. Ling&- 
nieiir civil s'enrichit quaiid I'inzf riieur di1 goii- 
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vernemeni v@&te : plus d'un commis à mille écus, 
plus d'un chef d e  bureau à quatre mille francs, 
eussent fait fortune dans le commerce et l'iridus- 
trie. Les emplois inférieurs, tels que ceux d'expé- 
ditionnaires dans les bureaux, de commis d'octroi, 
de douaniers, de garde, etc., sont également trop 
peu rétribués. 

Qu'arrive-t-il de 1à 7 c'est que peu à peu tons 
les hommes d'intelligence et de capacité sans for- 
tune désertent i'administxation, dont les places ne 
sont plus recherchées que par les riches, ordinai- 
rement paresseux, et les incapables qui n'ont pu 
trouver à se caser ailleurs. Quant à ceux qui oc- 
cupent les degrés inférieurs, chacun sait comment 
ils obtiennent des suppléments de (rai temen ts ; 
demandez, par exemple, à M. le directeur des 
douanes si ses gardes n'ont jamais fait la contre- 
bande. 

Me proposant d'étudier dans notre prochain 
cours l a  diffërents impôts qui se perçoivent chez 
nous et leur influence sur la production et la con- 
sommation, je tâcherai de réunir, dans le peu de 
temps qui nom reste, les éléments d'une bonne 
statistique de la fortune publique ; je trouve les 
uns dans les documents publiés par le gouverne- 
ment, et les autres dans un  excellent travail dû à 
MM. Macarel, directeur des communes au &s- 
t&e de l'intérieur, et Boulatignier , professeur de 
droit administratif. 

Toutes les propridtis bâties appartenant à l'hat 
forment une somme de 660,802,473 francs, ~ccll- 

pant une surface de 174 ,XI 7,407 hectares ; elles 
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se divisent entre les diffërc?nu rniiiistkm de la ma- 
nière suivante (1) : 

Chambre des pain 6,348,000 fr. 
Chambre des députds 8,450,000 

14,798,oOÜ- 

Pour le Temple 2,000,000 fr. 
La Chancellerie . 2,616,000 
Le Ministére 604,800 
Le Conseil d'État 1,000,000 
L'Imprimerie royale 4,038,000 
La Cour de cassation 4,200,000 

8,458,000 

M I N I ~ R E  DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. . 
Hôtels aEectds au ministhe, en- 

semble 2,951,092 fr. 

(1) Il exide h a c o o p  de lacones &or ces cbiiïres; Nteodw de plor 
rieun pmpriitCI n i  pu &cre eonrcrde. ci lei retenus de pliuicim i a t m  
Clan1 (nrk de ebrrccs rp4cinlcr. ne peuvent s'h.Wir @a@ Ir rrlccir 
en capilil, épion& ici. (.Yole du Mdar(rmr; 



Institut 4,338,000 
Coli* de France 4 ,T00,000 
Muséiim , JardindesPlautes et 

annexe 1 1,364,000 
Observatoire et bureau des lon- 

gitudes 6,000,000 
- De Marseille fi5,OOO 
Bibliothéques 7,157,000 
Jardin botanique 600,000 
kcolc normale de Versailles fb00.000 

28,62/,,000 

Dix-neuf maisons de detention .14,995,000 fr. 
Trois cent quatre-ring.1~ postes 

if ldgra phiques 9.5,OOCI 
O@m, bàtiments et matcriel 4,034,000 
Italien et matériel 1,160,000 . Odéon 1,,000,000 
Conservatoire de musique 31 6,000 
École des Beaux-Arts 4,870,000 
Académie de Rome 251,000 
Êcole de dessin 240,000 
Sourds-Muets de Paris et de Bor- 

d e a u  1,863,000 ' 
Hôtel du quai d'Orsay 7,200,000 
Mi nistére 1,000,000 
Archives du rqaiime 4,000,000 
Église Saint -Denis 4 Ic,294,000 
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Pan tliéoii, la Jladelaiiie, ,4rc-ùe 

Triomphe, Porte-Saint-Denis ct 
Saiut-Martin (nou estimés). 

39,318,000 

Hotel du miriisiére 563,000 
Lazaret de Marseille 10,000,000 
Quinze autres lazarets 11,573,000 
Treize établissements thermaux 1,090,000 
Denx h l e s  d'arts et métiers 549,000 
Conservatoire des arts et mé- 

tiers de Paris 2,000,000 
Deux écoles vétérinaires à Al- 

fort et à Lyon 1,693,000 
Deux bergeries à Rambouillet 

et à Perpignan 1,033,000 
bras  du Pin 1,378,000 
- de Rosière 1 65,000 - de Pompadour 987,000 

Douze dépôts d'étalons 1,357,000 
Hôtel des ponts-et-chaussées 4i0,OOO 
b l e  des ponwt-chau- 289,000 

Ensemble 23,151,000 

Hôtels et biireaux du ministh 4,645,000 
Hôtel du ddpôi de Ia guerre 4 ,'254,000 
Inva!ides de Paris 20,568,880 
- d'Avignon 298,GOO 
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Huit écoles d'artillerie '1,0&9,000 
Cinq écoles id. : Metz, Pot y- 

mhniquc, Sain t-C~T, La Fléche, 
Eîat-major 2,546,000 
Trois fonderies de canons 
Six manufactures d'armes 3,772,000 
Hôtel de la direction des poudres 369,000 
Huitnfnneriesdesalpêtre! 4,369,000 
Onzepondritres 4,997,000 
Cinq&trep6ts des poudresa 

il;j,oOo 
DépOt et d i o n  d'artiliexie : f 00,000 
20 directions, (dont 9,500,000 fi. 

pour les a m a u x )  i 6,855,000 
*fi directions de génie , dont 

3ri,504,000 fr. pour Les travaux 
de dhfense de eeÜt trente-quatre 
phces, 64,229,000 fr. pour le 
&i-ement et le loge-t des 
troupes ; S,.111,000 francs pour 
I'crnmogasinage des vivres ; et 
'3,7'32,Oûû fr. pour leu hôpitaux 
' et prisons 4 a , Y f  8,000 

Ensemble 205,451,000 

IINISTÈBL Di! LA NABXNL 

Hôtel ji Paris 5,700,000 
Dé@ des cartes ei archives 627,W 
A d  de Brest 48,340,000 - Cherbourg 3,0f59@0 - Dunkerque ~,1lO,OOo 
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- Rochefoi.1 6,ri99,Oûü 
- Toulon 1'1,581,000 

autres arsenaux 4,=voO 
Neuf hôpitaux, une prison et 

un bagne 7,425,000 
Casern-t et logement des 

troupes et officiers ti,543,000 
Hangars et constructions di- 

verses 6,639,000 
Digue de Cherbourg (partie dé- 

terminée) 'L?i,UOO,OM~ 
Travaux de porcs 787,000 
Deux phareset 402signaux 307,000 
Usine de la Villeneuve (Finisteire] 343,000 
Pompe à feu et fonderies de Ro- 

chefort &27,0ûû 
Fonderies de Toulon 'U)O,OOO 
Forges de la Chaussade 8,620,000 
Fonderies de Nevers - 460,m 

Sain t-Gemis 495,000 - R d e  775,000 - Indret 732,000 
Chantier de consri.actioo à lndret 272,000 
Propriétés diverses 1 ,Ol 9,000 

EIUCJXJ ble i 27,374,000 

Hôtel du ministére i 1,068,000 
Enregistrement et domaine 1.530,Oûû 
Logement des erdcs  forestiers I4,363,0?r0 
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Corps de garde des Jouaiiitrrs 
3ianutàcture des talacs à Paris 
-dans les autres villes 
Hôtel des postes à Paris - Bordeaus et VersaiUcs 
-de la Monnaie à Paris - dans douze autres villes 
-de la Cour des comptes et ar- 

chives 
Dive- propriétés 4 ,SG,OOO 

Ensemble 38,439,000 

PPOP~~I~TÉS DE L'ÉTAT NOS AFFECTPIS A DFS S U -  

vices PUBLICS : ENSEMBLE... 8,G76,000. 

E ~ k l t é s  10,259,000 
Srninaires 16,050,000 

. &les secondaira ecclésirisii- 
Y"? 4,527,000 

Ecoles tenues par des p&îres 
ou des dig$eus 2,863,OO 

Concmunautés religieuses 2,349,000 --- 
Ensern hle 33,048,000 

Total des propriétés bâties, 
non compris celles de la liste 
civile, leséglises, cathédrales, les 
cauaiur , les digues, les ouvrages 
et monumeuls d'art, etc. .340,;)01,17t; 



( 32 i j 
LES F O U ~ S  DE L'ÉTAT, au 

nombre de 9,473, couorén t une 
superficiede 4 ,O 19, i 39,U hect. 
etrelm%entent: à raison de 54 fr. 
l'h& dans Ic Vaucliise e t  dc 
.l,78'2 francs daus le h u b s  , 
soit en movenne 7.1 3 fr. , unc 
somme de 

La totaliti des piqriG& de 
l'État s'élève donc, d'ap~+s l'es- 
tima tion, d'ailleurs incom plére, 
qu'en a faite l'adnrinisliatioii , 
au capital de 1,267;295,l22!1 

Ces c h i k  doivent nous fournir mati&re à quel- 
clucs réflesions. 

Il faut d'abord nous demander si Wtai est iii- 
t é d  ji avoir un domainc en propre; s'il doit 
tendre, en un mot, i se faim des revenus ind6yeii- 
dants de l'impôt; à devenir daus le pays un gros 
propriétaire, libre de disposer de sa fortune à son 
\Ig+, et ne demandant rien à ceux qui ïentourent. 
Telle n'est pas mon opinion à moi. 

Je crois que le gouvernement doit recevoir du 
pays les ssmmes dont il a besoin, et dont les re- 
présentants légaux des intA4t.s publics pésent Iü 

nkesité. Je crois encore qu'il n'est pas avanta- 
geux au pays d'avoir de grandes propriéth, parce 
qu'elles sont moins bieuam6mgdes, coûtent beau- 
coup plus à admiriistrer, et rapportent lcaucoup 
ntoius que celles des particu1ici.s. 

Blanqui. 21 



Les forêts seules font exception à cette +de, 
leur valeur et leur revenu s'élévent constamment ; 
à ce point même que, malgré des ventes consid& 
rables, qui n'ont pas étd moindres de 4 16,000,hec- 
tares et se sont &le& à la somme de I I  4 millions 
de francs, le revenu actuel est presque aussi con- 
sidérable qu'avant  ce^ te cession. 

La valeur moyenne s'est successivement élevée 
dans les ventes faites par adjudicatiou , à 919 fr. 
l'hectare en 4 8;34 ; i 828 fr. l 'heure en 1832 (par 
sui te du choléra et de quelques désordres politiques 
qui avaient dimiriué la confiance et resserré ILS 
capitaus); à 1,040 fr. I'hectareen 1833; à 1,229 fr. 
l'hectare en 4 834. 

Par suite de cet accroissement considérable, les 
ventes qu'on avait estimées ne devoir produire que 
i 07 millions, ont donne I l  4 millions, soit 7 mil- 
lions en plus.. 
Les &néGces ne se sont pas bords là; on a d- 

duit les frais d'administration et de srneillance 
de 4 43,000 fr. 
D'nu autre côté les forêts vendues 

ont été soumises à l'impôt d i t  et 
ont produit 261,000 fr. 

Ensemble 4û4,000 fr. 
Représentant un capital d e  8 millions de francs. 
Mais à part ce p r e  de proprit!tés, nous ne 

pnuoÿs pas que ~ 'g la t  ait intérèt à posséder au- 
tant d'établissements que ceux dont je viens de 
vous donner i'inàiition. h n  domaine, d'ailleurs, 
ne s'accroit plus comaie autrefois par la conquête, 
les coiil is~r~ons , donatious et droits Jaiilainc ; 
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tout au contraire tead à le rduire; chaque h i i i  
lui en enlève un lambeau, et les Chambres ont le 
bon esprit de lui refuser les fonds avec lesquels il 
pouri'ait l'augmenter (1). 

De toutes les propridtds, celles que j'aime le 
moins voir entre les mains de l'État, œ sont les 
propriétés industrielles, le.  usines qui, cornnie lcs 
fonderies et forges d'Indret , de la Chaussade, les 
Douai, les manufactures d'armes comme celle de 
C hatellerault , lui coûtent excessivement cher et 
lui rapportent peu. 

On a dit pour justifier la possession de ces éta- 
blissements par l'éiat, qu'il ne fallait pas qu'il pût 
être, en cas de guerre, à la dismition de fabricants 
privés, qui pourraient, d'ailleurs, n'étre pas en 
mesure de répondre à ses besoins. 

La réponse est bien facile : 
4 0 Quand la révolution de 1 789 éclata et que 

deux ans aprés notre territoire, menacd par tous 
les points à la fois, était défendu par quatorze 
armées, ce ne sont pas les poudriéres de l'État qui 
ont fourni à nos soldats les armes, la poudre et les 
projectiles dont ils avaient besoii, mais l'industrie 
particuliére, et ils n'en manphen t point. 
30 Lorsqu'aprés 1830, on voulut réorganiser 

l'armée , constituer la garde nationale, les arse- 
naux étaient vides, et il fallut s'adresser à I'indw 
trie particuliére , qui, grâce aux Thonnelier, aux 

( 4 )  Si 1'Ec.t ardi moins d'hdtels poor les bureaux, il duamerait uioiss 
de logemenia aux emp1~y)U .ofirie~r*, et CO #etait une &O~OIII/O fort 
j u t e  couta siiopiu 
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C;r.iriipc, ails l'iiiet , fut I~icnibt cn illesure de 1.é- 

pondre, ccttc l'ois cncore, aux demandes qui lui 
étaient faites. 

30 L'Angleterre n-a pas de manufactures d'*mes 
appartenant à l'État , et cependant jamais elle n'a 
manqué d'armes et de poudre pour se défendre 
chez elle et porter la guerre dans les autres pays ; 
c7-t elle qui fournissait les a r m k  alliées et au- 
jourd'hui encore les deux partis qui ddvastent 
l'Espagne. 

40 Enfin, il y a aujourd'hui assez d'armes dans 
les arsenaux pour faire la guerre pendant dix ans; 
on  peut donc sans inconvénient fermer les ateliers 
e t  suspendre une fabrication qui absorbe des ca- 
pitaux considérables, ct dont les produits se dé- 
tériorent en s'encombrant dans les magasins et 
les arsenaux. 

Voici l'état de nos provisions de toutes sortes 
(pour l'armée de terre Lulement, garde nationale 
non comprise). 

~im&aux-mains des troupes 1 4 millions. 
liabilleinent, coiffure, en magasin 38 - 
3,000 cancns de siégc cn bronze 1 8 - 
1,567 de campagne 
11,862 de fer 
2,000 mortiers 
1,500 obusiers 

PROJECTILES. 

-%,100,000 bule ts  3 

4,000,000 balles d e  fer 
1,000,000 d'obus 122 - 
1 , Y i  9,000 bnilws I 



POUDRE. 

1 0  millions de kilogrammes 34 millioils 
Il y en aurait suffisamment pour faire 

dis mmpaGncscomnic celle d'l2usterlitz. 

4,256,000 ftisils 1 

74,000 mousquetons 
850,000 sabres d'infanterie 
130,300 de cavalerie 
.52,000 haclies 

i 
- 44,000 lances 

12,000 cuirasses 

Parmi les propriétés dc l'État , il en est qacl- 
q~~es-unes qui nc mpportciit rion, et qui cepcwiant 
sont dc la pliis Iiaiite importance, ci. qu'on nc sali- 
n i t  ataqiicr siins injiistice. Je placerai dans <-(.II(. 

catégo~*ie l'0bscrvatoire de Paris et l'Iiiiprirncri:! 
~vvale. Ce dernier dtablissement est unique en 
Europe; il renferme quarante-trois séries de e- 
ractéres en quarante-trois dialectes diKdrerts. 
Fondé en 1 538, il a publié quatorze cents ouvrages 
les plus rares et les plus curieux sur l'histoire et 
la l i t t é~r  turc étranghe , et d'aprés des manuscrits 
originaux; tous les ouvrages chinois, yriaques, 
liébreux , grecs, etc., sont publiés par cet établis- 
sement. 

Tous ces chiffres, ces renseigiiements , parai- 
tront peut-iitrct à quelclues-uns d'entre TOUS sorti1 
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du cadre dr ilos dtudts industrielles; je ne partage 
pas cette opiition. Pour moi, tout ce qui se résume 
en depenses à payer par les contribuables, c'est-à- 
dire par les travailleurs, me semble avoir trop 
d'influence sur la production des richesses et sur 
la prospérité publique, pour que je n'en fasse pas 
l'objet d'un esanien approfondi. 

AD. B. (des V.) 
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SOYU~B : lrdaeoce de Ir rilwiioa topo(lt.pblqne sor le d6veloppemal 
b CioduWa-L*lirh prim poor ~empla.-L~~prgoa-I1I borda 
du Bhia-Lm Holliods et I. Belgiqae.-Le Danube.- ULilil6 d a  
tmnox d u  iwoieors.-Nontelle moie dcr ladas. - IofQioriU 660' 

~ p b i q o e  dp ropome dgAlfcr. 

Eu gdnéral , lorsqu'on recherche les causes qui 
influent sur la pros@rilé et la décadence des dtats, 
on n04tudie pas d'une manière suffisante les con- 
ditions topogirpliiqiics dans Icsqiiellcs ils se tioou- 
vent ; et cependaiit, que dc royaumes ont dii  Icrir 
puissance .i l'éliendue dc leurs côtes, et au nom- 
bre, à la facilité , à l'dconomie des 'commuuica- 
tions intérieures ! Combien d'autres aussi ont 



~ic i~~l i i  ri1 pcu JP itaiiips leiir nricicilnc iiiiportaiicc, 
I>ar siiiie des nc?mbreuses dècouvertes, géographi- 
ques ou autres, q u i  ont ouvert de nouvelles routes 
a u  commerce. Ide cap de Bonne-Esfirance, la iia- 
rigtion à la vapeur, ont tour a tour rapproche 
des pays jusqu'alors séparés, e t  enlevé en méme 
temps à d'autres les relations que leur avaicnt 
procnrGes leur posi lion d'in termtkiiaires ! 

Prenons par esemple l'Italie. 
Vous savez tcus quellc fut à certaines époques 

la splendeur de cette partie de i'Europe. Au temps 
cic la r6piiblique et des Chrs ,  elle fut la maitresse 
clil monde par la fij:.ce dcs armes ; plus tard, au 
moyen-%gc, les ricliesscs que lui pmcurerent son 
industrie et son commerce, dont tous les autres 
peupies étaient tribiitaircs, et la baute infliience 
religieuse que Ronre e'rerpit sur le reste de l'Eu- 
rope, mirent de riouvean entre ses mains un  poil- 
voir- non iiioins ~ r m i d  et plus solidement établi, 
puisqii'il reposait bur Ic iravail e t  sur la vertu. 

Des fautes politiques, et bien pliis encore une 
rCvo1ution p60bnpliique, firent perdre à l'Italie 
foiis ses avriiilages et sa suprématie. Les diffërents 
ctiats qil*elle renfermait dtaient animds les uns 
.-oiitrc les autres par iine jalousie aveugle, qui 
faisait di.sircr 5 cliûcun la ruine de tous, et qui 
Ics ciiiliklia de se r4i1nir pour repousser cnscrir- 
Ide Ics cnvaliissements de Cliarles V. 
Ia dcrnicrc Iiceurc de leur domination comuicr- 

t.ial(1 avait d'nillcurs sonni.; la ddconvcr[e de Vasco 
tic Gnniû, qiii ouvrait ails navires des nations 
oceaniqiics iine no~relle roiite polir aller dans 
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l'inde, brisait entre leurs mains le monopole, qu'ils 
avaient conservé si long-temps, du commerce avec 
ces riches contrées. 

Aujourd'hui encore, l'Italie est pauvre comme 
puissance commerciale et n'a plus que l'ombre 
de son ancienne influence religieuse : non pas que 
les principes sur lesquels celle-ci reposait aient 
faibli, mais par suite de l'imperfection et de l'im- 
puissance des membres du clergé, qui n'ont pas 
su se maintenir à la hauteur de leur belle mis- 
sion (1 ). Savoue toutefois que celte position était 
difficile. 

L'Italie a bien pu être la reine du commerce 
curoptb , lorsqu'il n'y avait de commerce nulle 
part que chez elle, et que tout se tini t de l'Asie ; 
mais aucune révolution ne peut plus maintenant 
lui rendre son ancienne importance; quelques vil - 
les de son littoral, comme Génes, I,ivourne, au- 
jourd'hui encore assez prospaires , pourront bien 
trouver de nouveaux profits dans les rapports cha- 
que jour plus nombreux de l'Europe avec la Syrie, 
la Porte et l'Égypte; mais les provinces et les villes 
de l'intérieur seront toujours comparativement 
t& pauvres. 
La raison de cette différence est simple ; si 

l'Italie a des cotes étendues et d'un allord 
facile, elle n'a point de routes intdrieures et sur- 
toiit pas de tleuves ou de p n d e s  ririéres. Le PO 

( 1 )  Voir sur I'iolloeoee écoeomiqno do duisüanisms, le t- vol. ehap. 
IX, de Pl..istoirede riconmiepo!iliqcu, par W .  Blaoqd dn6, cbcr Goil- 
laornia, galerie de Ir Boom, a. 



( 330 ) 
est trop rapide cn haut et trop lent en bas ; le du; 
ch6 de Toscane, les États du Pape, le royaume 
de Naples, sont @nés par la chaîne des Apennins; 
aussi,court-on de plus grands risques,dCpense-tun 
plus de temps et d'argent, pour traverser de Civita- 
vecchia à Ancbne, que pour aller de cette ville à 
Constantinople. 

L'Italie, qui n'a plus ses fabriques dc? laine et 
de soie, de cristaux, de glaces, d'orfévreries, et 
qui ne produit ni coton, n i  houille, ni fer, ne peut 
plus prétendre à cette heure à la haute influence 
qu'elle e x e t  autrefois. Quant à l'Espagne, qui 
en a hérite un instant, elle n'a pu le conserver 
parce qu'elle n'honore pas assez le travail, que la 
noblesse y est oisive et ne ressemble en rien à cette 
noblesse & soie et de laine qui a fait la fortune des 
&publiques italiennes du moyen-âge; et encore 
parce que le sol de cette péninsule, déchid par de 
nombreuses montagnes, n'est coupé par aucun 
grand fieuve qui porte dans chaque province les 
produite des autres. Les villes marithes et fron- 
t i h ,  Cadix, Barcelone, Malaga, Valence, Bilbao, 
Santander, Saint-Sbastien, sont tout; les villes de 
l'intérieur, comme Madrid, ne sont rien. Et la 
preuve que la situation topographique de l'Espa- 
gne est la cause principale de son inftrrioritd, c'est 
que la Belgiqiie, dont le territoire est traversd par 
la Meuse el l'Escaut, a toujours étt! plus riche yiic 
l'Espagne, m6nie au temps où elle u'était qu'une 
province dc l'empire de Charles et de Philippe, 
dont certes elle ne requt ni privilt5ges ni encou- 
ragenien ts. 



J'ai dGjà eu frquemmeni l'occasiou de vous 
signaler la r6volution économique qui a chansé de 
nos jours les relations internationales. La guerre, 
ai-je dit, devient chaque jour plus difficile, et nous 
semblons approcher de la réalisation de cette 
belle et ingénieuse pensée de paix perpétuella, 
de l'excellent abbé de Saint-Pierre. L'une des con- 
séquences de cette révolution a été de mcldifier 
presque compl~tement le caractére et la destina- 
tion de certains fleuves, etc. Ainsi, le Rhin et le 
Danube, considérés long-temps comme points mi- 
litaires et de frontiéres, dont les rives ne rece- 
vaient père que des forteresses, sont devenus des 
artères commerciales de la plus haute importance. 
Sur le Rhin, notamment, les phces de guem : 
Strasbourg, Mayence, Francfort, Cologne, Duseel- 
dorff, se sont changdes en antrepôis de commerce, 
et le fleuve transporte incessamment des armées de 
voyageurs et des cargaisons de marchandises. Il 
est devenu la grande rouie la plus rapide et la 
plus économique pour aller de Suisse en Angle- 
terre, et méme en Hollande; h république Hel- 
vétique n'est plus aujourd'hui, +ce aux bateaux 
à vapeur, qu'à six jours de marche des quais de 
Londres. 

Vous avez tous eatendu parler des intermina- 
bles protocoles auxqiiels ont donné lieu les diffi- 
rends survenus entre la hlgique et son ancieiine 
mdtropole la lioliûnde. Le roi Guillaume a été taxd 
d'obstinatiou; pour moi, je comprends parfaite- 
ment l'hésitation qu'il éprouve à laisser les Belges 
maîtres de la navigation sur 1Xscaut : c'et polir 
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lui plus qu'uire questiori de politique orùiuaire ; 
c*est une question commerciale; or, vous le savez, 
le commerce c'est la vie de la Hollande, qui n'est 
rien sans lui. 

Un intdrét non moins grand s'attache à la pos- 
session des bouches du Danube dans la mer Noire. 
EUes appartenaient au trefok à la Porte ; la Russie, 
qui la pmt&e, s*en est emparée, et, voulant con- 
m e r  le monopole du commerce de la mer Noire, 
voudrait interdire le passage aux narires étrangers, 
c'est-à-dire à la France, l'Angleterre, la Prusse et 
l'Autriche. Tout le cours de ce fleuve a été étudié,. 
il y a trente ans , par des ingénieurs f r a w s  du 
plus grand mérite, et bien que leur travail n'ait 
Cté entrepris que dans un but tout militaire, ils 
n'ont pu s'empêcher toutefois de faire certaines 
remarques économiques du plus haut intéAt. Si, 
le plus souvent, ils ne parlent que de terrains 
propres à livrer des batailailles , à jetcr des ponts , 
etc., il leur arrive aussi parfois de dire : ici p u r -  
rait are construit un port qui m i t  les den- 
rées de telles provinces et les mettrait à h dispsi- 
tion des marchands de telles contrées; là al af- 
fluent est navigable p u r  les grands bateaux ou 
poiir les petites barques; ailleurs, un amucnt non 
navigable ou des dérivations peuvent mettre eii 
mouvement des fabriques de telle nature. 

Ils ont indiqud encore les travaux à faire pour 
améliorer la navigation; ils seront bientdt exécutée 
l o q u e  la question de libre passage aura été dô- 
cidk. Bien que dans l'état actuel nous ne puissions 
avoir aucune pr4tention sur le commerce du Da- 



< ;:;;; ) 
u h ,  celte question est imprtaiite p u r  uous 
parce que ce fleuve donne la main au Wii, et 
qu'il suffit pour les d e r  ensemble de construire 
un canal dont l'exécution ne présente aucune dif- 
ficulté *, et dont &me on s'occupe déjà. 
Vienne le jour où la navigation sur le Danube sera 
&li& de toute entrave, et nos &gociants seront 
lientôt en rapport direct avec les grands ports dc 
la mer Noire : Odessa sur la côte d'Europe, T A  
biinde sur celle de l'Asie. 
Une antre route s'ouvre encore devant nous 

pour aller a u  Indes, ou plutôt nous reprenons 
l'ancienne route qu'ont suivie nos @res. N a p -  
I b n ,  en passant par l'Égypte, y a laissi tomber 
une étincelle de son &nie, et il s'est trouvt! un 
homme, le pacha actuel, qui l'a recueillie et a pris 
à tâche d'accomplir tous les plans, tous les projets 
que l'empereur avait concus , et qu'il a dé+ 
dam le deu?riirne volunie de ses mGmoires écrits à 
Sainte-Hélkne ( campagne d'Italie ). Maintenant, 
douc, Alexandrie reprend toute son ancienne in- 
fluence; k chemin qui mène à Suezaété rendu sûr, / 
ct de là quelques améliorations dans le lit de la mer 
Rouge ont permis à la navigation à la vapeur de 
s'établir, et c'est par elle que r a i  r q u  tout r6- 
cemment des lettres du général Allard, lettres qni 
n'ont mis que cleux mois et demi pour venir de 
Laho~ei  Paris; autrefois, il en fallait c h .  -Quel 
immense progrés, et comme il peut grandir en- 
core ! 

Ces considérations sur l'importance des voies 
dett-ansprt par eau, c l  leur iiiflueuce sur la pros- 
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périté et la richesse de(, états, peuvent nous seririr 
à apprécier l'avenir qui est FéServé à notre con- 

1 
quète d'Afrique. 

Si les de 1'Algérie sont étendues, vous sa- 
vez combien leur abord est d i i d e .  et leur 
mouillage peu sÙr; aussi n'y emptons-nous sur 
le littoral que trois ou quatre villes de quelque im- 
portance : Alger, Bone, (han. Quant i l'intérieur 
du pays, quelle est sa viabilid ? Où sont les fleu- 
ves à cours étendu et *lier; les riviéi.es navi- 
gables? Nous y trouvons à peine quelques tor- 
rents des&&& pendant plusieurs mois, déoasta- 
tenrs dans quelques autres, et qui, au lieu de se 
jeter dans la mer, se perdent dans des marais 
pestilentiels dont nos soldats connaissent malheu- 
reusement trop bien la pernicieuse influence. 
Le territoire au moins est-il vaste et fertile?- 
DeFiiére nous s'étend cette immense chaîne de 
montagnes, I'Atlas, qui sert de limite à notre! domi- 
nation et de refbge à nos ennemis, qui en sortent 
mcessamment pour nous harceler. 

Je tiens autant que personne à notre conquête ; 
mais, sans examiner la question politique, je crois 
que nous ne pouvons attendre de l'occupation, 
telle qu'on la veut, les grands avantages ammer- 
c iau  qu5l nom serait plus facile d'obtenir em re- 
courant à l'intermédiaire des natureis, qui appm- 
visio~eraient nos comptoirs des produits de lïn- 
terieur, aue l'état de guerre acbei ne -et pzs 
de cultiver. 

Si vous voulez appliquer encore à d'antres pays 
cette c:preuve @graphique, compara ensemble 
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les deux ArntJriques. La richesse croit et s ' a v e n  te 
sur le bord des grands fleuves; elle est plus grande 
dans les états du nord, où ils sont plus nombreux 
que dans ceux du midi; le B&il est pauvre, tandis 
que dans le Paraguay, la Colombie, les établisse- 
men ts grandissent et pmp&ent. La navigation à la ? 

vapeur conduira ces provinces à de brillantes des- -, 

tinées ; elle sera pour eux comme un nouveau Co- 
lomb, en les décou vrant au commerce du monde- 

Ad. B. (des V.). 



EaKmble du mourcmsii c o d 1  de la Frwe  arec I ~ ~ g c r .  - 
Commerce gmQpi, coamma rpCci.L- Commerce de icrra, wmmmm 
& wr. - Timmga- JiooremmU der porlr da YuKnk, le BIvre, 
Bofduur el S a m l e s  - W g e .  - Y oute%ent gCoinl& la mrip - 
(ioo. - Importatioo der mstkrer mkcwuirn I finduscric.- Colamcm 
arec l a  coloiiier 

L'administra tiou des douanes, qui publiait de- 
puis 1818 les tableaux annuels du mouvement 
commercial de  la France avec l'dtranger, rient de 
réunir dans un meme cadre l'ensemble des faits 
de cet ordre accomplis pendant dix années, de 
4 827 à 3 836; cette pGriode est d'autant plus inte+ 
ressante à étudier, qu'elle comprend deux époques 
distinctes, l'une antérieure, l'autre postérieure à 
la rdvolution de 4 830. La comparaison des chiflies 
irlatifs à cc5 deux époques fait naître des réflexions 



la fois ~'oliiiques et é~c.iioiiiir~iies; 1;iiswiit i c s l i r i -  

ciiii de vous Ic scriii de Fiire 14:s piriiiiGrcs, jc uir 
imrneni aus secondes. 

Les importations et les exportations r6unit.s se 
sout é l e v b  : w 

cil 18.27 Ü 4,168 niil1ii;iis. 
cn 4 836 à 1,067 c l h .  

ou 60 p u r  090 envii*on; dont 30,s 010 pour I'iiii- 
portaiion, et 29,5 pour l'exportation. 

Je dois faire obscrver qn'il n'cst pas esact d'iid- 
ditioniicr aiiisi Ics importations et les esp,r ia-  
lions; il faudiïtit ~) luiOt  soustriirc, oii iiiiciis cil- 
core preiidrc la iiioitiC, pour coirtiaitrc Ic îliitirc 
rcel dts opéiï~iions de noire coiiimerccu iiit6ricur. 

Mais m\Tctioiis ûii ~ribleau qi;c j'ai soiis les yetis, 
c l  conilmrons les trois prcmiéres ariiidc..; (Ic Irl 1~;- 

r i d e  dEcenrtalc aus trois dcrniGrcs, aiiisi qu'i la 
iiioyennc JI: la périodc complctc. 

Tuhl d k ~ ~ ~ l  1 3 , C i  iuill'uni. . 
Sait en moyenne 1,306 - 
Et pour trois ms 4,- - 

g= ne n'alcvt Pi l,ItWinillioiu,oii i S . 5 ~ .  2 a u J c d ~ u i  de I m u j w .  
lm - 9,218 - 10.8 u a i u .  
1 - 9 .  - 10,4 u air .  - 

Eiuembk 3,610 - 1i,9 JI da:. 
laUfertilcréeil,d3;i - 3, t u an-dww de la mo) eaue. 
1833 - 1 , 5 S  - 1 6 , 7  m dilu. 
iw - 1.807 - 36,6 9, dito. 

EaemWe 3 , s ~  - 19,s u clilo. 
Ulauqui. , .. . - 
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Les $61 O millions de 4 837,28 et 29 étant in-0 
fërieurs de 1257, millions aux 4,897 millions de 
1834,  33 ct 36, la différence entre les deux épo- 
ques est de 36 p. 010 environ. 

Ces chiffres se rapportant exclusivement à I'en- 
semble du mouvement, il convient maintenant de 
les dhmposer pour connaitre la part du com- 
merce s p r l ,  c'est-à-clire de ce qui reste de .  im- 
portations pour les besoins de la consommation et 
d u  commerce générai, qui, vous le savez, corn- 
prend en outre toutes les marchandises Ctrangéres, 
pour lesquelles la France est une grande route 
conduisant au lieu de leur destination. 

coarvr~ac~ oErtésa~. COML~ERCF, SPECIAL. 

1827 1 , 1 6 8 d ~ .  94?1 millioiu. 
isls 1,867 a. 1,193 düo. 

On voit d'aprés ceci que le commerce gém'ral 
s'est beaucoup plus accru que le commerce spé 
cial, puisque h di ffërence entre 4 827 et 4 8% est. 
en faveur du premier de 60 010 , tandis qu'elle 
n'est que de 30 010 pour le second. En 1827, le 
commerce spécial, à 921 millions, était au com- 
merce général, à 4 ,165 millions : 79 : 1 OU. 1 a pro- 
portion change pour 1836; elle n'est plus que :: 
64 : 400. Ce n'est pas, je le *Pte, que le corn - 
merce qui a pour objet de fournir la consomma- 
tion du pays des marchandises exotiques ait di- 
minut! ; il s'est accru, au coutraire, de 30 010 ; 
mais c-est que le commerce de transit, iàvorisd par 
la loi du Y feorier 1833, a pris un grand dévelop- 
pement, dont ne laissent pas que de profiter nos 
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aubergistes, voituriers, charrons, niarchaiids de 
fourrages, etc. 

Passons maintenant i un autre ordre de faits, 
à I'intrduction des marchandises étrangères par 
la frontière d U n e  et par celle de terre. 

La moyenne du cornnierce général. importations 
et exportations réunies, étant, ainsi que nous l'a- 
vons v u  plus haut, de 1366 millions, nous trou- 
vons : 

MOYENNE. Importations-22.1 d., ou I6,2 010. 
Esprtations-,193 dito, 1 4, .1 010. -- ---- 

Ensemble 414 dito, 30,3 0-9. 

C O m R C E  DE MEB. 

MOYEIC'~~~ E. Impor ta t ion4t6  mil., ou 32,6 010 
Exportations-506 dito, 37, 1 010. - -- 

952 dito, 69, 7 O/. 

Le commerce de mer forme donc un peu plus 
des 213 du commerce général; il est 5 celui de 
terre :: 23 : 10. 

Si nous décomposons ces chiffres pour cqniiaî- 
tse le progrés annuel, nous avons : 

PAR T8RRE. PAR mit. 



,' :;'Io , 
1.t. coii~iiirirc I!;II' Ici rc aTaiit CIE de ;;;>1 iiiiili~ils 

I W ~ I I -  la 1we111iCre ~ I I I I ~ P ,  et dc 572 pour la deriiiCrc, 
I'accroisscuierit a <té dc 2 15 iuillioiis ou GO 010. 
Quaut au conimerce de mer, les termes estrCmcs 
8tant81.1 et 1391, millions, l'angmentztion n'est quc 
dc 4% niillioiis ou 59, Ci 010: ce qui iie prouve pas 
cii faveur de nolit marine qui ii'a pas, il est riai, 
Y e u  Ics 11ietues faveurs que le cornnierce dc tei.rcD, 
&>ut uri giï~iid nombre d'etitmves out été levées 
pal* la loi dc 3 833, taudis quc rien de semblable 
ii'a été fait pour le commerce maritime. 

Lonipal~n t isolément l'inyorlation p r  mer cl 
celle par terre, nous voyons que de 200 à 328 pour 
celle-ci, lc  progr& est de 64 010, tandis que dc 
366 à 5'75 pour l'autre, et n'est plus que de 58 O/U. 

I r  proportion est diffdrente pour In exportu- 
rioru. Celle qui s'effectue par mer s'est &levée dc 
4.45 à 717 ou 61 OiO, et celle de terre ne s'est ac- 
cime quc de  1.57 à 244. ou 55 Op. 

LE T O X I ~ I ~ ~ G E  GESÉRAL des navires qui ont étG eni- 
ploy6s dc. 1837' à 1 S36 au commerce de la Fnnce 
avec I'éiranger, s'élève, pour les deux a n n k ,  à 
4 8,072,709 ionneaux, soit en moyenne 1,807,271 
tonneaux - 

C'est ici que l'infériorité de la marine francaisc 
se montre dans tout son jour, puisqu'elle n'est à la 
navigation étrangère que :: 3 : 3. En 1827, la di&- 
rence n'était que de 31 010 ; elle a presque doublé 
en 1836. Quaiit :\il tonnage général, il s'est éler6 
pendant dix ans de Mj 010. 

Voici la division di1 torinagc cntm Ics dircirscs 





xi*. I t r a q .  sa*. fnur. h'ar. i inng.  Nav. franc. 
t011JIe.px. (ooaemx. ~OMC.UI. Lolllpm~~. 

MAUXIL~.-Mo~enoe. i%,odi 110,838 152,893 89,780 
1827 121,007 108,808 129,417 89,833 
1836 ?!@.YU7 141,432 174,195 125,àiûI 
La =ri&-Mqenne. 1d.9ûl 55,301 60,022 
1827 102,481 82,1% 35,173 09,500 
1 836 i%,giO 99,397 88,337 73,081 
Bomouux. - Moyenne. 48,515 5û,198 00.369 64,492 
i S 2 ï  47,882 49,031 65,381 71,639 
1831 16,4S3 51,948 35.100 61,976 
1836 56.783 35003 60,IM 67,845 
h'*lru. -Moyenne. %,099 30,320 7 , s  30,MW) 
1 8 5  i a , ~  34,~azi 9,438 a,m 
1836 ietiiee 32,688 6.145 W,Sû7 

P O U R  MARSEILLE. 

I.'aonie 18% (air infirieare de 91,000 tonn. P 1. moyenne, oo 17 p. 100 
la36 cr(rop5rirure de i32,000 iden. -38 

et do %3,OO 3 l'an& 1827-54 

POUR Lk: HAVRE. 

POUR BORDEAUX. 

L'anok 4827 était sapérieore de 9,000 tono. i 1. moyenne, oo 4 p. 100 
1831 biritinCBrieure de 58,093 idem,-38 
1113Rétaiiropirieure dr 16,000 idem.-7 

dito. -- 75,000 i l'aook 4831-31 
diln. - e l  ? , O  dito. 1897-3 

POUR NANTES. 

t'ranbe 1831 b i t  cnp(rieure de 7,000 ionn. h Ir moyenne, an 8 p. 400 
1SG bisil ini6rieare de 5,000 i h .  4,U 

dito. CI de 11.003 A I'nnnçe 1827 11.8 



Le tonnagc moyen de Marseille dlant pris pour 
terme de comparaison, on obtient p u r  chacun des - 
quatre ports : 

Movenne : 1827 1836 
i --  

Marseille 4 O0 83 1 28 
Le Havre 64 52 82 
Bordeaux 41 43 44 
Nantes 17 . 18 16 

Divisant ensuite le toiinage de ces ports cntre 
les navires f r a n ~ i s  et étrangers, nous avons : 

Pour cent tonneaux, entrées et sorties dunies : 
Nav. franc. Nav. Ctrang. 

Marseille 37 63 
Le Havre 4.4 56 
Bordeaux 52 48 
Nantes 69 3 1 

Comparant enfin le tonnage moyen de cliaciin 
des ports au tonnage général, on trouve : 

Marseille 540,000 tonn. ou 30 010 
Le H a m  330,000 18 
Bordeaux 224,000 12 
Nantes 89,000 5 -- 

Ensemblc 4,183,000 65 

tlutres ports 624,000 
- -.--- 

35 - 
Total ~1,807,000 ,100 

Pour avoir une ibée cornpléte de la navigation 
cornmerciale dans tous nos ports, i 1 fail t y joindre 



t - t ~ o r , !  It* (:\ROTAGE i+servC mis I~itiiiienls fnn- 
?ais; voici les clrifis  relatifs ii cette partie de 
i1oti.e indiistrie maritime. 

.\&S. Ib'unr mer h i'aoirr. l'hm la idme mer. Total. 
3Ioycooe 1Gl,13J tonn. 2,051,998 toiin. 2,%,153 toiin. 
lm 141 ,W 1,876,386 %OlS,Oil 
1836 -03,630 2,129,865 2,335,Mf 

Ainsi, l'année 1 827 est. infdrieure de, 85,000 
ionncaiis oit S, 4 010 5 la moyenne, et ,183G est 
siil)Griciirc de 318,000 toniieaus ou 15, 7 010 1 
1W27, et (le . IXI,Ol)O lonneaus oii 6 9 0  ü la 
nia\-onne. 

Ccs cliiffrcs noiis montrerit cncorc que lu naevi- 
g;.o/iotr Grtrtc met* cl<t/~s /'autre énil erz IS?? ,j 

r.e//c tltrr~s lrr rn<frno nwI* :: 7,  5 : 00, et qu'cil 
48:;G coltcb p in l~ r t io~ i  s*i.li.ve ;i p& dc 40 010. 
I ls inonti.cbii t Ggalenicn t cyiic lc principal accrois- 
scnicni a tsii licii sur la navigation dimm nzer rlanc 
I'nrttre, piiisqu'elle s'est élev& en IO ans dc 
9 /i2,000 ionneauxi 206,000 OU 45 p. 010,tandisqiie 
Iii navigation dans IB mGme nzer nc s'est augmen- 
t e ~  que dc 4,87G,OCi0 tonrieaux à 2,130,000, ou 
13, 5 010. 

Le tableau gdndral des mouvements de la navi- 
prion donne les résultats suivants : 

ENTREE. SORTIE. 



Apris ces considi.r;itioiis g4iii.i?ilt.s sur l'c~iiscm- 
b!e <le notre commerce, &n~irons un p u  dans 
les détails. Un fait nous frappera tout d'abrù, 
c'est i'accroissenicnt continuel du c11iati.e des im- 
portations de certaines matières premiércs, que 
nous pourrions produire avec avantage, ct que 
nous demandons cependant à l'étranger. 

Tableau aeJ lit>pormions h c  princ+ules n1alié.rr.c 
n&cessair,,s ir tirrduslrie. 

--- 
18%. 1836. moyenne. 183. lm. moyenne. 

Mnriiriu. 2L* millioos. mi l l is .  millions miliim. millioar. millioos. 
So'e 69 80 73 30 41 40 
Coton M 103 i l  32 i T l  39 
nane -J 27 34 35 30 
Bois commuw 23 -c> 20 31 03 
Ki de isioturc c i  
d ' ~ k i * i r r i c  5 (i 3 4 3 " 

Indigo 2U 5 45 13 18 
I b  en n w s u  13 3H 90 11 16 
Peaux bmte~ 11 21 16 9 %J 1 5  
Cuivre. 9 1 S 12 10 13 Il 
Tabc en leuilles 15 13 10 H 7 G 
Houille N 15 10 N 14 10 
Poils 6 -D !b " I'S c i  
Plomb - 

1 j 2 8 t i  X - 
1 

Fib delin otehanvrc 9 13 N 8 13 9 
Fer et fonte 7 '3 1 U G ii - 
G u  brut - J 3 3 3 3 :b 
Divcn 68 98 07 = ; r i  - .- - - - -  

Toionx 3.7; 131 100 o?C, 396 3jZ 

Ainsi, pour les soies, par esemplc, notre con- 
sommation (le comnzerce spt:ciul) qiii n'en eiii- 
plovi'it qt~e POIII- 32 millions dc francs en al)- 
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sorhe au jourd 'hiii pour 41 millions. C'est-là, je 
b sais, lin h i  t arantageux pour nos fabriques de 
soieries, dont il indique le développement ; maïs, 
je le demande, y eussentviles moins gagne, si L'a- 
griculture franqise leur eût fourni ces 44 millions 
desoie? Ici, ventablement, nous avons payé comme 
nation un tribut à lëtranger ; car nous aurions pu 
produire nous-mèmes bien an-deh de cette quan- 
tiré de soie, ce qui eût augmenté d'autant les reve- 
nus de nos producteurs, et par conséyiicnt leurs 
moyens de consommation. 

Ce ne sont plus aujourd'hui les départements 
du midi seuls qui sont intsres* à cette question 
des soies, mais eucore tocs ceux du centre et 
&me du nord, chez lesquels des essais faits sur 
une grande khelle ont reconnu la faculté de p m  
duire. 

Si des soies nous passons aux huiles, nous ~ e -  

maqueroDs une augmentation qui p u r  étre 
moins forte nén  est pas moins ficheuse. N'y a-t-il 
donc plus en France de terres propres à la culture 
de l'olivier, à celle du colza, de la navette et de 
toutes les autres plantes oléagiiienses? Si, certai- 
nement, il y en a ; mais il y û aussi des cultiva- 
tetirs routiniers qui s'obstinent à ne faire que cies 
&&les qu'ils ne vendent pas, et qui se refusent 
à imiter les déprlemcnts du n d  dans les pro- 
g& qu'ils out rait faire à l'agriculture indu.+ 
triellc. 

Yoiir les liouilles, I'iinporta t ion s'est accrue de 
8 à 4 4 (je eue parle que du comrncrce syécial); ici 
encore je ferai la même question que pour les hui- 



les ; n'y a-t-il plus de mines en France ? celles 
qu'on exploite donnentelles tout ce qu'elles pour- 
raient donner? Oui, il y a beaucoup de mines; 
mais malheumusemen t beaucoup d'exploitations 
sont mal dirigées, ii v a des chômages, des pertes 
de temps; arec  les seules machines qui e s i~en t ,  
et sans ouvrir an seul nouveau puits, on pourrait 
peut-être doubler la production. 11 y a du reste, 
il faut le reconnaitre, une autre cause aux progr& 
de I'importation qui datent surtout des derniéres 
années ; c'est que l'abaissement des droits a laissé 
entrer sur plusieurs points de nos fron tiéres des 
houilles étran- ; elles n'ont, du  reste, fait au- 
cun mal aux houilles fran+ses, qui iie peuvent 
s&re aux demandes qui en sont faites. 

Je finirai par quelques réfiexions sur nos colo- 
nies. C'est bien à tort que quelques personnes 
croient à une mivolution commerciale, si le pacte 
qui unit la France à ses colonies etait izodifié; si 
par exemple elles étaient libres d'acheter ce qu'il 
qui leur faut, là où elfes le tronven t à bon marché, 
et de vendre leurs produits sur les places les plus 
avantageuses. 

Nous avons vu que comme marine, le com- 
merce que nous faisons avec elles n'employait que 
21 8 sur 71 T ( p u r  nos propres navires) ; sous le 
rapport de l'importance des affaires, il nc s'élèvc 
qu'à 11 6 millions (dotit 4% niillions pour l'impor- 
tation et 50 millions pour I'exprtat ion) sur 1366 
riiillions. Encore îûudrait-il réduire de cc chiffre 
les navires et les valeurs appartenant à la grmdc 
p'clte et ail cornmercc di1 Sénégal, qu'on ne peut 
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cc,~tsid&rer comme faisaiil partie di1 cnmmcrcc a l a s  
colonies. Cette rédaction est de plus de 40 millions 
de francs; elle réduit nos relations avec les colo- 
nies à un peu plus de 100 millions; et, je le &+te, 
le commerce génenl ue s'6léve en rnoyenrrz qua 
1 S66 millions. 

En dsumant ce qui p d e ,  mus voyons que 
de grands progr& ont &té faits sur m u e  tous 
les points, et que, s'ils n'ont pas éIé les mêmes 
partout, cela tient surtout à I'imperfection de cer- 
taines lois de douanes, dont nous avons depuis 
longtemps demandé la révision, qu'il faudra bien 
qu'on noiis accorde enG 11. 

Acl. B. (des V.). 



Sovwririt : Senice tcrdoa p u  i'icoioric politquc ru c u i ï u c  rcr , i I'ii;- 
c l r r i M , * L l + o c i C c d c o ~ ~ I .  

Arrivés à la fin de uos travaux, nous 4yrouvoiis 
le lesoin de jeter un regard en amicire pour voir 
ce que nous avons fait , et un autre dans l'avenir 
pour essayer de conmitre cc qu'il nous reste à 
raire. 

11 serait injuste de nier les propis de l'hno- 
mie politique et les services rendus par cette 
science à la société, depuis un ceriain nombre 
d'années. Elle a condamné h guerre, et la guerre 
a p q u e  compléternent abandound 1'Eumpc; 
h luue n'existe plus aujourd'hui enirc les peuples 
p u r  se d6lruire, les intérêts seuls sc comhtteiit. 
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On trouve plus de gloire. à vaiiici~ des ~ i c u l t é o j  
iiatiii.elles, à percer des fumcls sous des fleuves, 
à élever des canaus audesws des vallées, à jeter 
des ponts sur de hautes montagnes qu'à gagner 
des batailles. On ne fonde plus sa kputation en 
tuant des hommes, mais cn les enrichissant. 

ilprés avoir ruiné la guerre des canons, l'ko- 
iinmic. politique s'est a t~acl ik  à afiiblir et à faire 
dispraitrc les rivalités jaloiiws , parfois haineu- 
ses , qui s'étaient élevées entre les diffkrents tra- 
vailleiirs dont la production réclamait le concours. 
Elle a posé et défini les devoirs aussi bien que les 
droits de chacun , elle a reconnu les services du 
capital et de l'iiitelligence; mais elle a rklarn6 
pour ceux du csateur matériel, de l'ouvrier, une 
part meilleure et plus juste dans les produits du 
travail commun. Et cIimme il arrivait encore que 
cette part était faible, parce que les besoins étaient 
grands, ct que l'in6gilité des fortunes nuisait à la 
prospérité, a u  bien-être, à la vhritable indépen- 
darice des salariés; elle leur a montré un avenir 
meilleur, elle leur a offert un moyen de s'élever 
à la condifion de capitalistes, en ouvrant un asile 
sûr, cn donnant un placement fructueux à leurs 
plus ii~destes épargnes : résultats de privations 
conseiities librement, et qui sont comme autant 
de conquètes journaliéres, remportth par l'ouvrier 
sur lui-même, sur ses plaisirs, quelquefois méoie 
sur son nécessaire. 

D'auwcs ressources, d'autres facilités ont eu- 
con: kt6 offertes aux producteurs : les caisses $4- 
paqne avaient réuni leurs bnomies, les avaient 
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groupées pour faire des capiuun ; l'association, 
ce principe fécond et puissant , s'est emparé de 
ceux-ci, et de la diinion de soinmes insignifiantes 
a formé des masses de capitaiir, qui ont pu lutter 
avantageusement contre ceux des es-suzerains du 
crédit. C'est aussi l'association , guidée par la 
science, qui a aihnchi l'intlustrie et le coinmem. 
d'une partie de ses chances inauvaises; par les as- 
surances, elle a salive la fortune des uns; par 
d'habiles combiiiaisoiis, elle a garanti l'avenir des 
autres; elle a dit au pére de famille qiii trouve soi1 

revenu dans le salaire de son travail : Soi tran- 
quille, je veille sur les tiens; et si tu meurs avant 
d'avoir assuré leur sort, je m'en charge, c'est moi 
qui te remplacerai. 

C'est la science de 1-économie politique qui a 
préparé ces n' formes, organisé ces instilutions, d. . 
qui nous en a appris les rbultats. C'est elle aussi 
qui nous a montré comment les cliarges mal ré- 
parties, les impôts mal concus, mal établis, alt&- 
raient les sources de la richesse publique; elle 
nous a fait toucher du doigt les déplorables con- 
dquences des c m r s  fiscales, dont le budget du 
paupérisme, que j'ai eu occasion d'gtudier avec 
vous, a chiffré pour ainsi dire l'importance. 

R'ous lui devons encore de savoir apprkicr en- 
fin à sa juste valeur la puissance productive! de 
l'homme, dans lequel noils avons reconnu l'exis- 
tence d'un capital moral d'une grande ficondité, 
que l'instruction doit accroître et d6velopper en- 
core, et qu'il est reg se4 able, ;c dirais presque dé- 
sastreux, pour un pays Je voir se stériliser juste 
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I I ~ F I I ! ~  i'i'po(luc de sa inaturiié, et loisclii'il devrait 
produire davüntagc. Ce double nial, nous l'avoiis 
cansiaie en Fmiice, où Itt nombre des ignorants 
est encore si cousidtirable, et où celui des gens qui 
savent, et qui doivent ji leurs connâissncc?s unth 
I'orluiie prompteiiient acquise, cst d u i t  inces- 
slriimeiit de totVs ceus  qui se retirent trop jeunes. 

C'est uii gnnd  service que l'honomie politique 
;i i-cndu à la sociétti, que de lui avoir montre quc 
le plus important, le plus précieus de toiis les 
nioycus de prodiiirc la richesse, existait partout, 
puisque ce iiioyen, cet iustrunient, cWest l'honinic. 
Elie lui a dit : (( Cominent ! vos cultiva teuis con- 
sacrent des sommes corjsiddnbles pour couvrir 
leurs cliainps cl'engrais, vos industriels rie iieli- 
gent aucun soin, ne  ieculciit tlevairt aucune di.- 
1)en-s~ pour assurer e t  faciliter le jeu de leurs ma- 
chints , et vous, vous ii4gligez de cultiver votre 
clmmp lc plus fertile, dc graisser et de soigner vo- 
tre macliine la plus pdcieusc, votre machine-mCrc, 
dc laquelle tolites les autres dipendent, puis- 
qu'elles en son1 sorties? L'insrxuclion, l'&ducatiou, 
sont les engrais et la culture qui coiiviennenl à 
l'liomme, votre machine par escellence ; à l'hom- 
nie, qu'il suflit de davelopper et d'instruire pour 
avoir iroiivd la pierre philosophale, le secret de 
faire de l'or ; et cette culture, cet engrais, vous le 
lu i  refusez ! Uàtez-vous donc de &parer voire er- 
reur, et vous verrez que les faveurs de la nature, 
te sol et le climat, ne sont rieii a u p d s  de I'inlelli- 
gente bien cinployi'c'; car il dgpcnd dc  chaque 
peuple de pcwr plus ou iuoiiis dans la hilance des 



iiatious; tout céde devat;i Iri vo!olitC : savoir ci 
~ou!oir c'est pouvoir, c'est Gtre!,~ 

Pa171ii les conseils que nous a doiiiih la scieiicc*, 
il eii est un surtout qu'il in~porte d'Lwuter. Elle 
iious a dit : tt Il ne s ~ 5 t  pas que les hommes ob- 
sement mtre eux le princi-r>e de la division du tra- 
vail, et  qu'un seul ne soit pas char* de plusieurs 
opérations, qu'un tailleur ne remplisse pas en 
mème temps les fonctions du cordonnier ou du 
chapelier; il faut %lement que les nations, se 
considérant comme des individus par rapport à 
l'univers entier, obéissent à la m6me loi économi- 
que. U n'existe aujourd'hui tant de rivalités entre 
Ics peuples, ils ne se plaignent si haut des funes- 
t a  résultats de la mucurrènce, que parce qu'ils 
ont violé le principe de la division du travail, et 
que chacun a voulu faire tout, esercer toutes les 
iridustries, et ne rien demander à ses voisins. Cette 
hostilit6 de douanes, ces luttes industrielles ces- 
seront du jour où, toit tes les barriéres étant abais- 
sées, chacun ne fera plus que ce qu'il est le plus 
apte à faire, et nepuisera plus en efforts à demi 
scériles des forces qui seraient mieux employbes 
sur des points spéciaux, déterminés par les con- 
ditions &logiques et  topographiques. >) 

C'est ainsi que l'konomie politiques cesséd'étre 
une science toute spéculative pour devenir plia ti- 
que; qu'elle est entrée en un mot dans le domaine 
des faits. Sans doute, elle n'a pas de solution iin- 
médiate et positivc pour tous les cas, pour toutes les 
questions; mais, Ià où elle est impuissante résou- 
dre compléternen t, elle donne du moins d'excellents 

Blinqd. ¶3 
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couseils clu'oii ne méconnait pas sans danger. 

La véritable révolution qui s'est opérée depuis 
vingt-cinq ans dans l'dcoiioxuie politique est celle 
qui s'est accomplie dans le travail , par suite dc 
l'invention de quelques machines et de la décou- 
verte d'un certain nombre de p d &  de chimie 
industrielle. Un nouveau monde tout ender a été 
découvert, et nous consommons aujourd'hui pour 
plusieurs centaines de n~illions de francs de pro- 
duits qui étaient à peine connus de nos péres. La 
prduction g6iiérale des tissus de coton s'éléve à 
prés de deux milliards ; celle du sucre à prés de 
cinq cent millions. A calculer l'accroissement de 
l'industrie des laines, des toiles, du fer, de la 
houille, des glaces et  les développements prodi- 
gieux de as milliers de manufacturep domesti- 
ques étaldies au sein de nos grandes villes, on ne 
tarde pas à reconnaitre que tous les éléments de 
la production sont chan@. 

Chaque jour nous apporte sa déoonverte, et, tan- 
dis que les navires du commerce multiplient les 
arrivages de matiéres premières, le génie de la mé- 
canique enseigne des p d 6 s  plus boomiques 
peur les mettre en œuvre. Arkwright a donn6 du 
travail à des millions de ses compatriotes; Ber- 
thollet a rt!~*olutiotiné l'industrie des toiles; l'im- 
primerie fait en une heure le travail de l,440,000 
copistes ; le gaz, cette étincelle du @nie de Lebon, 
éciaire nos cités, et deux industries nouvel!es, la 
Pabrication de l'ammoniaque et du bitume, pren- 
nent naissanee de la pr6pration du gaz à la 
houille. Qui ebt dit en ! 803, 101-que dans un roi. 
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coin o k u r  du pays de Galles, iiiie machine à va- 
peur mise en mouvement pour la première fois siir 
des barres de fer,  cnti.rrinait à la remorque un 
convoi de wagons, que c'était-là le commencemeri t 
d'une révolution destinée à changer la face du 
monde ! Des centaines de miIlions se sont mis de- 
puis lors au service de h merveilleuse machine & 
S t e p b n ,  qui n'est peut-4ti.e encore a- loco- 
motives perfectionnées de l'avenir que ce que les 
bsils à méche furent aux arnres à feu de nos jours. 

Ce que l'écononiie politique, appuytk sur Iû sta- 
tistique ou la science des faits, nous a montré de 
phis tvideat dans la revue rapide que nous avous 
faite de quelques-mes de nos industries, c'est que 
la plus haute prospérité, les plus granàs profits 
étaient acquis aux idus& utiles, et surtout i 
d i e s  dont les produits s'adressaient à k plus 
gt;rnde masse de mnsommateurs. 

Ces deus sciences réunies nous ont encore puis 
slrmment ai& dans L'dtude de quelques qo&s 
de la plus hatrte gravité, Vous vous rappelez sans 
doute que ce sont d e s  qili nous ont don& les 
myeus de nous interposer dans la lutte ouverte 

Bdallhns et Godwin, et de démk&ns leurs 
&&ries si différentes les eôtés applicables que tant 
d'exagérations nous avaient long-temps cachés. 

musmontrant lesabus de la bienfaisance aveu- 
gle, la Lbéorie de TUB nous a appris à la raisonner; 
en nous hknt t& les plaies de l ' h n i t é ,  
&&in mus a fait -tir b nécessité de l'interven- 
tibn dn paisvoir et de la wUkitlPdQ: ofijCI1le , p u r  
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l a !  soulü~ciiieut de ceriaines niisértni, fruits àpres 
c l  cimers de notre civilisation. 

Vous parleni-je encore, en terminant cet esa- 
iiien de nos travaux, des services rendus par l'éco- 
nomie politique aux questions du  crédit, qui préoc- 
cupent aujourd'hui si vivement les esprits? Vous 
rappelierai-je les éloquentes plaidoiries dc M. de 
Sismondi pour une plus @le répartition des pm- 
fils du travail, qui fasse ressentir à toutes les clas- 
ses de producteurs les progr& de la richesse pu- 
blique ? 

Mais, de ce que la science a &jà beaucoup fait 
et que la société à sa suite a largement progressé, 
a-t-on le droit de dire : Halte ! et de se reposer sur 
ses travaux ?-Non, messieurs. - Sans doute lit 

science a &té utile ; mais une classe unique semble 
avoir profité jusqu'ici de ses conseils. La banlieue 
de chaque grand foyer industriel et comrn&l, 
le Havre, Kouen, Lille, Mulhouse, Saint-Quentin, 
Lyon, Marseille, s'est couverte de faubourgs opu- 
lents et d'éldgantes maisons de plaisance ; mais les 
campagnes et les villages sont restes immobiles et 
ont religieusement conservé jusqu'ici, de généra- 
lion en génération, le même aspect de misére et dc 
monotonie. On n'y voit que ruines et malpropret&; 
partout ce sont des murs écroulés, des demeures 
couvertes de chaume, des enfants mal vétus et en- 
coreplus mal élevés. Considérez maintenant que les 
nabiiants de ces tristes réduits composent les deux 
tiers de la population franpise, et consomment j. 
à peine le quart du produit de nos manufactures, 
vous reconnaitrez aidment qu'il reste beaucoup à 
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faire p u i 8  améliorer leur condition et pour assii- 
rer des ddbouch& aux produits de nos fabriques. 
N'y a-t-il pas sujet de réflëchir sur un systéme 

de production qui nous force de chercher des coii- 
çommateurs aux extrémi& du  monde, quand, à 
nos propres portes, an sein de notre patrie, nous 
avons des travailleurs qui manquent de tout ! Nous 
ne pouvons vendre nos toiles, et plus de dix mil- 
lie13 de nos concitoyens n'ont pas de linge! Nous 
demandons des primes à l'esportation des siicres, 
c t il y a des vieillards et des enfants qui n'out ja- 
mais connu, qui ne connaîtront jamais cette den- 
rée! Il y a là de tristes contrastes, et I'économie 
politique en est encore remplie; aussi, peut-on dire 
que, tant qu'ils n'auront pas disparu, la tiche des 
hnomistes ne sera pas achevée, il leur restera 
quelque chose à faire pour leur pays. 

Ainsi, ~ e s s i e u 6  la matiére ne nous manquera 
pas p n r  notre cours de I'annde prochaine. 

Ad. B. (des V.) 
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6 uee production de richesses irik qae lc plas humble et 
le  moins iYtribué rit encore une somme saffisante de bien-être. 
- Du partage des bénéaces de la production entre le CAPITAL, 

le n n v m  et le TALEST. - La part du travail matériel fa- 
tigunt doit être plus Forte que celle du travail nttm~ant. - 
C'est cc qui criate dEjà pour tluelqiie iitdr13tiicr ; cxmplc à 
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cc si~jci. - Polir avoir trop JdaigiiG la soc.ii.16, Fourier ;t 

(16 ii:&oiiuti par elle. - But du systéoie Je Fourier fornul& 
1x1' M. Y. C u ~ s i d ~ i i t .  -Les ri.îurmes tentées par Fourrier 
iie pruvcui riussir qu'cri y priprant la géuktion nouvelle, 
l 'cu6ee. - Les wlléges sont uii phdans th  en petit; tutu 
y trouvent le obcÉisairc, maisles inépliibs y snbst;reot comuic 
conséqneiice néeesspire et légitime de k d i f f h c e  des mérit~;. 
- Quelques-unes des idées de Fourier sont aujourd'hui a p  
pliquées. - Ouvrages Q consulter pour l'étude de son système. 

Y37 à259 

Pouquoi le professeur s'occupe de ces tbtories? - Sys- 
iCme de FOUUIE;~. - Nous lc pratiquons déjà en partie. - 
Les expbrieiiccs des fouriéristes ne sont pas encore assez wn- 
cluntes. - Quelques nioyens de Fourier sont en dehors dc 
nos id&. - ~oiiimcnt il rend le travail attrayant - Il veut 
que les professions pénibles on iidubres soient plui poyie 
tjuc les autres. -Ce sy.stenic doit être nitdité. - Les fouri& 
ristes ri'ont pas indiquéleur moyen de transition. -Uii nouvel 

\t,c.jsai doit être tenté ~ e c  des enfants. 
SystZmc de M. Robert Owm. - Premier esai P Sm-La- 

ii;ireL. - Second esai à New-Hannony. - Hanliesse dc 
BI. Owen ; il s'adresse .-_.__ au c o n ~ ~ i x - ~ p e 1 1 c ;  il pricle 
contre touta les religions, et propose l'&&ion Ji la propriéti.. 
-Ess i s  & deux de sar disciples à rh.biin. 

Conclusion du professeur. - Ouvrages sur lc sysihe de 
1:ourier et de M. Owen dont il conseille la  lccture. - Note 
du rédacteur sur M. &en. -61 O 278 



DE Lh STATISTIQUE. 

Utiliti de 13 atatistiqiie, services qu'elle rend 5 toutes ILS 
sciences et prticuliérement 5 lTt2conomie politique.-Sta& 
tique des progrCs de L'industrie da fer, d e s  machines ,- 
de la bouille,-di~ ~ ~ ~ t o n ,  - des i m p r e w i o ~ 4 e l a  I;iinc. 

St.tistique nionle. 
Statistiqu~~ ofGcie\les : - l)e la rusnce cnIiuiarLLiI, - de 

~'XXSTRUCTIOX PBlXAlRE ,- du COMXEâCC ExTÉRIEUR ,- des 
MINES, - de La FarscE 

Enquêtes sur les a o u i u c s  - les mus, - les sucas, - 
les UWEB U)NCUES,-~~ LLY. -Euquêtes anglaises sur la 
NAVICAIlrJf A LA VAPEUIL, - LES BANQUES , -  I INDU SE DE 

w SOIE, - 1c PACPÉU~SMU.~ 279 à 294 

DU BUDGET. 

Influence de l'iinpôl suc la cousommation. - MPniére de 
le v o t a  cn Fnncc.-Fonctions de ia c o u  des comptes.- 
DiicultCs que l'on rencontre dans h.répartition de l'impôt 
h lesdiverses industries.-L'agriculture est trop chargée. - Comment cdte industrie est en outre mal prl;igée. 

xnpôt des patentes. - Difficulté de l'weoir. - P&jug& 
3 l'égard des médecins et des avocats. 
Produit dcs postes. - Sur les envois d'atgent par la poste. 
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W BUDGET. 

L';iccroissr.tiicnt de la riçhe~w l,iil~liqtic, daiit 1i.nioigiie i'él& 
vation drs proùuits de l'impôt, ii'ii pas été le mênie pour .les 
différente branches dc 11 produciion ; c'est ce qui explique 
poiirqiioi 1cr iinesrpfaignciit quandtl'autresse fGlicitent de 
l'ktrt de choses qui lcur n Clé favorable. - L'unanimité 
ai'csiste qiie pour LlPmer I'impcit qiie cLcurt proscrit sans 
pouvoir pr6ciser la raison de sa critique. - On ne doitpas 
SC plüindn: <le l'bli.vaiion du chiffre des d & p u w ,  si ces d& 
1wnsl.j ont 416 utilenietit faites, si les iravaux entrepris ont 
été bien coiiçus et bien cx6cutés. - Le gouvernement est 
exposé, comme tmt le monde , % supporter I'augmenbtion 
du prix des ohjets qu'il cousomme; c'est ce yui explique 
comiaciit ws ~>r&risions se trouvcnt friquemnieiit dépa&s, 
ct le Force de rccoiirir aux çddits extnordiiiûire~ suppl& 
incniûircs, additiocrncls, etc. Exemple de ce qui e t  arrivt! 
à Toulori. - I I  faudra tdt ou tard augineiiter le salaire de 
tous 1cs fonctionniires et employés dc l'Etat, qui doivent 
sii~portm aujourd'hui l'accroissement di1 prix vtnd des 
choses nvcc des traitements qui ratmit les mêmes; sans ceia 

' toits les liomnics cnpnbles désertemut l ' odmin~ t ion  A 
Iaquellc il iie rcbtcra plus que le inintcl)ipnts et la 
ICUX. 



Étai dr5 prupri& uati~iialts altribuges au m i c e  des &tt- 

. b m  &gi&fives, des mioisténs de h justice, des a j h  
CtrigLns, de Phbùur, du commerce, de h guerre, de la 
ararine, des finances, aux cultes, &cupies par les fo&..- 
Bénéfices offerts par la vente Gane des forêts de 
l'État. -En général, il ne coiivieot pas que l'État ?it prb 
priétaire, snrûmt d'établkmcnts indtdcb. - Etat des 
armes et munitions existant dans les magasins et arseuaux 
.le h guerre. 3O$i 327 

TRENTE-CINQUIEME LECON. 

RaulWRTS DE LA c ~ O G ~ ~ U E  AVEC L'IÉCOL~~OYIE 
POLITIQUE. 

Inflncnce de la situation topographique sar le développement 
de l'industrie. - Lltalie prise pour exemple. - L'Espa- 
gne. - Les bords du Rhin. - La Hollaude et la Belgique. 
- Le Danube. -- 'Utilid des travaux <les ingénieun. - 
Nouvelle route des Jades. - Infériorité géographique 
du royaume dTAiger. 398 à 335 

Ensemble du mouvement commercial de la France avec l'A 
tranger. - Commerce général, commerce spéciaL-Com- 
merce de t m ,  commerce de mer. - Tonnage. - Mou- 
vements des portd de Marscille, le Havre, Bordeaux et 



Nsuk. - Gbotagc. - 1CIouvemcnt général de h navi- 
galion. - Importati~n des matières II* à l'i+z+ 
trie.- Commerce avec les colonies. 336 à 348 

Srrviecs rendus par i'kononiie politique au comwcrcc, 4 l'in- 
dustrie, i la sori4té en gbtiénj. 349 
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